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Le 16 octobre 1912, en présence de M. le Président de la République et devant les membres de la Cour des Comptes réunis pour inaugurer leur nouveau Palais de la rue Cambon, M. Klotz, Ministre des Finances, traçait ainsi le tableau des charges qui incombent au Gouvernement : « Notre Société ne résume-t-elle pas ses besoins mêmes en ceux d’une démocratie, jeune, ardente, chligée de se défendre, désireuse de progresser ! Entretenir des armées et une flotte puissantes, gage de notre sécurité et de notre force dans le monde, améliorer l'outillage économique générateur de richesse, développer l'intelligence par le rayonnement de l'instruction, mettre en valeur notre domaine colonial et organiser le grand empire africain dont de récents accords ont élargi les frontières, réaliser dans l'ordre social les réformes généreuses qu'une république se doit à eile-même d’accomplir, apporter au problème si grave de la natalité les solutions que commande l'avenir du pays, tels sont et ses penchants naturels et ses devoirs élémentaires. » (1).
La mise en œuvre d'un tel programme nécessite une extension considérable des attributions de l'Etat, du département et de la commune, et le plus souvent la création de services nouveaux.
Certains de ces services ont été confiés aux personnes publiques
(1) J, officiel, 18 octobre 1912.
territoriales, qui en ont assumé d’autant mieux le fonctionnement qu’elles constituent des êtres moraux non spécialisés. D'autres ont été rattachés à des établissements publics qui, procédant d’une idée assez vague d'assistance ou de prévoyance, pouvaient se les voir annexer, sans qu'il en résultât une grave atteinte au principe de la spécialité. D'autres, enfin, ont été érigés en personnes distinctes, dotées de la capacité civile et financière, et cette façon de procéder paraît avoir actuellement toutes les faveurs des parlementaires (1).
Cet immense développement des fonelions de l'Etat et des collectivités secondaires, auquel il faut ajouter l'apparition d'une foule de petites institutions personnalisées, a eu de graves répercussions dans le domaine économique et financier (2). A ce dernier point de vue, notamment, le chiffre des budgets existants s’est aceru dans des proportions effrayantes pour la stabilité de la fortune publique, et, d'autre part, les petits budgets, rattachés pour ordre au budget de l'Etat ou de la commune, ou même complètement indépendants, se sont multipliés. L'exécution de tous ces budgets exige une surveillance d'autant plus
minutieuse que nous vivons dans une démocratie où tout
(4) Ce développement des établissements publics dotés de la personnalité civile et financière s'est produit surtout sous l'influence des idées industrielles. On a voulu que les services d'Etat se suffisent à eux-mêmes, appliquant leurs recettes à leurs dépenses. On a dû, pour faciliter cette spécialisation des recettes et des dépenses, ériger en institutions distinctes de l'Etat, et ayant leur vie propre, des services qui jusqu'alors figuraient au budget général.
Il va sans dire que cette création de personnes morales se manifeste principalement dans le domaine des attributions industrielles de 1 Etat.
(2) Sur les conséquences économiques de l’extension des attributions de l'Etat, cf. : Le rôle de l'Etat dans l'ordre économique, et Les principes d'économie polilique, de M. Edmond Villeÿ, membre de l'Institut, doyen de la Faculté de Caen.
L'Elal moderne el ses fonctions, de M. Paul Leroy-Beauliea, membre de l’Institut, professeur à l'Ecole libre des sciences politiques.
citoyen a sa part de souveraineté, et où la chose publique doit être gérée au profit de tous. On ne saurait jamais trop exagérer l'importance de cette vigilance. Mais si le contrôle pendant le cours des opérations est d’une utilité indiscutable, il est en luimème insuffisant et demande à être complété par un contrôle a posteriori. M. Thiers disait : « Un peu de confiance avant, beaucoup de contrôle après. » Et en effet, le contrôle en fin d'exercice, portant sur des faits accomplis, est le seul qui puisse mettre en évidence les responsabilités, et dont on dégage des leçons profitables pour l'avenir.
Or, dans notre système financier, des deux catégories de fonctionnaires qui concourent à l'exécution des budgets, les comptables sont les seuls dont les écritures sont soumises à un examen vraiment efficace.
Les administrateurs et ordonnateurs, au contraire, ne rendent des comptes qu'à l'autorité budgétaire elle-même (1), et, si cette reddition de comptes a quelques heureux effets pour le département et pour la commune, parce qu'aux assemblées chargées de statuer s'adjoint le tuteur administratif, elle est pour l'Etat à peu près dépourvue de sanction.
Cette situation de faveur faite aux administrateurs et ordonnateurs qui résulte, il faut le reconnaitre, beaucoup plus des faits que des lois elles-mêmes, nous a paru mériter quelque attention. Alors que les comptes des comptables sont apurés et jugés par une magistrature spécialement instituée à cet effet, les
administrateurs et ordonnateurs échappent d'une façon presque
(1) On entend par autorité budgétaire, les autorités chargées de voter ou d'arrêter le budget et de le régler quand il a été exécuté.
Ces autorités sont pour l'Etat : Le Parlement, pour le département le Conseil général et le tuteur administratif, pour la commune le Conseil municipal et le Préfet ou le Ministre, suivant l'importance de la fortune du groupement communal.
absolue à la juridiction financière, et par juridiction financière nous n’entendons pas seulement les tribunaux de comptes, mais aussi les Ministres, Préfets et Maires statuant par voie d'arrêtés de débet, et faisant alors, ainsi que nous espérons le démontrer, acte de juridiction.
I y a là, semble-t-il, une lacune de notre régime financier, qui mérite qu'on s’y arrête. Aussi, nous avons pensé qu’il ÿ avait lieu de rechercher les différentes règles qui président aux rapports des agents administratifs avec les juridictions financières, et de se demander si quelques modifications ne devraient pas leur être apportées.
Cette recherche offre d'ailleurs des intérêts assez divers. Elle comporte une étude des procédés de contrôle, et qui plus est, de contrôle des administrateurs et ordonnateurs, sujet à l'ordre du jour depuis que la loi de finances du 13 juillet 1914 a organisé sur des bases nouvelles le contrôle des dépenses engagées. C’est précisément l'insuffisance même du contrôle à posteriort qui a décidé le législateur à se tourner vers un examen préventif des actes budgétaires. Ce faisant, le Parlement a peut-être commis une erreur dont 1l s'apercevra tôt ou tard, et les illusions que le système récemment mis en pratique à fait naître tomberont peu à peu. On se souviendra alors que le seul contrôle vraiment utile est celui qui s'exerce quand tout est terminé ; mais, comme le contrôle législatif est difficilement perfectible, puisque ce sont moins les lois que les mœurs parlementaires qu'il faudrait réformer, on s'adressera peut-être à la Cour des Comptes pour lui confier le soin de prévenir et surtout de réprimer les infractions aux règles budgétaires et comptables du chef des administrateurs.
Gette idée n’est pas nouvelle ; quelques-uns des hommes qui ont écrit sur des sujets de finances, et quelques politiciens s’y
sont arrêtés. Sous la Restauration, un ancien caissier du Trésor,
M. de Montecloux, s'est attaché à signaler dans son traité de La Comptabilité publique en France, le caractère odieux, selon lui, de l'indépendance des administrateurs vis-à-vis du Juge des comptes. Le marquis d'Audiffret à également consacré plusieurs pages de son Système financier de la France au contrôle juridictionnel des ordonnateurs. Enfin des parlementaires, tels que M. le député Emmanuel Brousse, ne cessent d’insister sur l’inanité du contrôle confié à la Chambre des Députés et au Sénat, et au mois de juillet dernier, M. Louis Marin, député de Nancy, voulant y suppléer, déposait une proposition de loi tendant à étendre le contrôle de la Cour des Comptes sur les ordonnateurs.
C'est donc un sujet déjà ancien, et cependant toujours plein d'actualité, que nous nous proposons d'étudier. Il est actuel parce qu'il relève à la fois du droit administratif, du droit constitutionnel et d’une manière générale du droit publie, et que ces diverses branches du droit sont dans une évolution perpétuelle.
Notre travail se rattache au droit administratif en ce qu'il a trait à la compétence d’une juridiction administrative. La Cour des Comptes est, malgré certains détails d'organisation qui pourraient faire douter de son véritable caractère, un tribunal administratif. Les tribunaux de cet ordre ont été créés pour assurer aux agents du pouvoir exécutif un juge qui fût plus à même de tenir compte des difficultés inhérentes à l'exercice du pouvoir, et des différences qui existent entre l'administration d’un Etat, d’un département, d’une commune ou d’un établissement publie, et la gestion d’une fortune privée. Les juridictions financières, comme les autres tribunaux administratifs, procèdent de cette idée. Comment se fait-il alors qu’on ne les ait pas encore trouvées assez dépendantes pour leur attribuer compétence à l'égard des administrateurs ?
Parce qu'elle tient au droit administratif, notre étude tient
aussi au droit constitutionnel, celui-ci avant pour objet de déterminer la forme de l'Etat et ses organes supérieurs.
Nous verrons que pour expliquer l’incompétence de la justice financière à l'égard des administrateurs et ordonnateurs, les uns ont invoqué la séparation des pouvoirs, les autres la séparation des fonctions, principes qui sont à la base même de notre droit constitutionnel. La question que nous étudions est en outre étroitement liée à celle de la responsabilité ministérielle. Les principaux agents d'exécution du budget de l'Etat sont les Ministres. Sont-ils responsables pécuniairement à raison des fautes qu'ils pourraient commettre, et si oui, quelles sont les raisons qui s’opposent à ce que cette responsabilité soit mise en jeu devant les juridictions financières, vraiment qualifiées pour en connaitre ?
A joutons enfin que les Ministres tiennent leur mission budgétaire non seulement de la loi annuelle de finances, mais encore de la constitution. Ainsi les problèmes relatifs à l'exécution du budget dépassent la sphère du droit administratif. Cette idée semble d’ailleurs admise par l’auteur du décret du 31 mai 1862, qui énumère sous le titre Il, Comptabilité législative, et non sous le titre IT}, Comptabilité administrative, les principales règles concernant la mise en œuvre du budget de l'Etat.
Notre étude présente encore un intérêt au point de vue du droit comparé. Outre qu'il peut y avoir une utilité à rechercher si, dans tous les pays où il existe des magistratures financières, elles ont un pouvoir de juridiction limité aux comptes des comptables, un examen tout particulier des législations étrangeres s'impose en ce qui concerne le contrôle préventif de l’engagement des dépenses. Ce contrôle a priori a été confié dans certains Etats aux tribunaux des comptes. N'était-il pas possible d'introduire ce système en France, et quelles sont les raisons qui ont empéché le législateur de l'adopter ?
Ainsi donc, la nécessité de soumettre les opérations administratives à un contrôle à posteriori vraiment efficace et l’insuffisance évidente du contrôle parlementaire à cet égard, le lien étroit qui existe entre la question du contrôle juridictionnel des administrateurs et le droit public, les rapprochements que l’on peut faire, au point de vue de l'examen par la Cour des Comptes des engagements de dépenses, entre le régime français et celui d'autres pays, tels sont les motifs qui nous ont déterminé à
étudier les rapports de l’administration avee les juridictions financières.
Ces rapports nous ont paru gouvernés par un principe fondamental, auquel, d’ailleurs, il nous a fallu reconnaître des exceptions.
La première partie de notre travail a pour objet l’étude de ce principe, dont voici la formule : « Les administrateurs et ordonnateurs doivent être absolument indépendants vis-à-vis des juridictions financières, à raison des actes administratifs qu'ils -auront accomplis dans l’exercice de leurs attributions budgétaires. »
Elle en fait d'abord l'analyse, elle contient ensuite un exposé des conséquences qu’il entraine tant au point de vue des ordonnateurs qu’au point de vue des comptables eux-mêmes.
La seconde partie traite des exceptions apportées à ce principe : la première de ces exceptions réside dans ce qu'on peut appeler le contrôle administratif exercé par la Cour des Comptes sur les opérations des administrateurs, la seconde dans l’application de la théorie des gestions de fait aux ordonnateurs.
Nous avous fait précéder ces deux parties d’un chapitre préliminaire, qui renferme un rapide exposé historique de la question et quelques détails, qui nous ont paru indispensables pour suivre le développement de notre sujet.
Nous avons enfin compris dans notre étude les comptabilités
locales, sans nous attacher plus spécialement à elles. Les deniers des départements, des communes, des colonies et des établissements publics sont des deniers publics, aux termes mêmes de l’art. 4° du décret du 21 mai 1862. Comme tels, leur emploi a été prévu par des réglements de comptabilité très complets, dont ilest possible de tirer d’utiles enseignements. Le règlement communal, plus moderne, plus perfectionné, parait être notamment un modèle à suivre dans l'avenir. En outre, c'est dans la gestion des biens de ces collectivités inférieures que l’on trouve les exemples de comptabilité de fait les plus instructifs, parce que les agents d'exécution de ces budgets sont moins expérimentés et quelquefois moins capables de se conformer à des dispositions très complexes et d'une interprétation difficile.
Nous étudierons donc le principe de l'indépendance des administrateurs vis-à-vis des juges financiers d’une façon très générale, en donnant, d’une part, à l'expression juge financier un sens très compréhensif, et d'autre part, en cherchant à déterminer les prérogatives dont jouissent à son égard, tant les administrateurs
de l'Etat que ceux des collectivités inférieures.
Avant d'aborder l’étude des règles qui président aux rapports des administrateurs avec les juridictions financières, il nous a paru nécessaire de rechercher, très rapidement, les principes qui gouvernaient ces relations sous l’ancien régime, et de préciser, en second lieu, le sens des expressions «administrateurs » et « juridictions financières ».
En ce qui concerne la partie historique de ce chapitre, on pourrait nous objecter qu’elle n'offre qu’un assez faible intérêt. Notre comptabilité publique est en effet toute moderne, et, si le législateur ou le pouvoir réglementaire se sont quelquefois souvenus du passé, ce fut pour édicter des mesures tendant à éviter le retour des anciens abus.
Tout en reconnaissant le bien fondé de cette objection, nous n'avons pas cru devoir cependant laisser totalement de côté le système budgétaire et comptable de l'ancienne France, mais nous n’avons consacré à l’exposer que quelques pages très
brèves.
SECTION I
DES RAPPORTS DES ADMINISTRATEURS ET ORDONNATEURS AVEC LES JURIDICTIONS FINANCIÈRES SOUS L'ANCIEN RÉGIME, SOUS LA RÉVO- LUTION ET JUSQU'AU RÉGIME ACTUEL.
8 1, — L’Ancien régime.
Le trait dominant de l’ancien régime, c’est la confusion. « Tous les récits d'enfants prodigues », écrit M. de Monteloux,
«toutes les peintures de villes mises à sac, ne donnent pas une
idée de ce désordre qui se perpétue pendant plusieurs siècles avec de courts temps d'arrêt Ce n’est pas que quelquefois de la difficulté des temps, ou du besoin de se concilier les Parlements, on ne voie surgir ici et là quelque sage disposition, quelque mesure d'ordre isolée. On la consigne avec solennité dans une charte qui doit en assurer l'exécution et la transmission à la postérité. Mais les grands et les financiers, également intéressés au maintien des abus, se coalisent bien vite contre l'œuvre de réforme. Le danger passé, la botte d'un favori déchire le pauvre parchemin, les magistrats protestent, et le peuple bat des mains, car le peuple durant ce long espace de temps joue le rôle d’un véritable idiot, aussi empressé à lécher la main qui le frappe qu'à mordre celle qui prend soin de ses misères. Il s’extasie devant le luxe insolent de ceux qui le pressurent et maudit ceux qui s'efforcent de soulager ses maux: Il s'attendrit et pleure sur la disgrâäce d'un Fouquet, et ïl ne faut pas moins que des régiments de cavalerie pour protéger contre son aveugle fureur les cendres de Colbert (1). »
Tout ce désordre dépeint en termes si pittoresques tient en partie à l'absence de budget.
Il ne faudrait pas croire, cependant, que, malgré l’état rudimentaire des sciences administratives, les dépenses de l’ancienne monarchie aient été réglées au jour le jour. Des états étaient
dressés par les officiers de finances, faisant connaitre les
{1} Le nouveau diclionnaire d'Economie politique, publié sous la direction de M. Léon Say, résume ainsi les causes de l'impuissance de l'ancien régime en matière financière :
1° Causes inhérentes à l'organisation de l’ancien régime ; — a) application des principes du droit féodal, à toute notre législation fiscale ; 6) confusion des pouvoirs législatif et exécutif ; ec) diversité dans l’organisation des provinces.
2° Causes provenant de faits accidentels, mais devenus permanents : vénalité des offices, affermage des impôts, inégalité dans l'assiette des Laxes, abus de crédit,
créances du Trésor, et les services auxquels les sommes reeueillies devaient pourvoir. Les revenus des propriétés royales étaient consignés dans les registres du cens et dans les polyptiques, et, d'un autre côté, les dépenses de la maison du roi et du gouvernement central étaient énumérées dans un état permettant au trésorier de les assigner sur les recettes. Ce système a subsisté dans ses grandes lignes jusqu’en 1789, mais il a subi au cours des siècles quelques perfectionnements.
Un premier progrès fut réalisé sous le règne de Philippe Le Bel. Un certain souci de l’ordre se manifeste alors, par l’établissement de budgets spéciaux sans le nom, prévoyant toute une catégorie de dépenses et leur affectant des recettes correspondantes. C'est ainsi que l’état du Trésor du Temple contient une estimation des dépenses de l'hôtel du roi, et alloue aux trésoriers, chargés d’y faire face, la recette des cinq bailliages de Normandie, et de quelque sénéchaussées (1). De même le budget du trésor du Louvre s'alimente de tous les revenus qui ne sont pas apportés au Temple, et doit payer avec les deniers encaissés,, les dettes de l'achèvement du Palais de Poissy et du Moncel, du Château de Lille, ainsi que la solde aux troupes de Flandre.
Un peu plus tard, les Etats généraux appelés à voter des subsides fixent le montant de la somme qu'ils accordent et déterminent l'emploi qui en sera fait.
Il existe ainsi un budget spécial pour chaque aide, et quand, dans la suite, le roi se substitue aux Etats pour la disposition du produit des impôts, il règle l'usage qui en sera fait dans des formes analogues à celles des budgets du Trésor du Temple et du Trésor du Louvre et dresse une sorte de budget de laide.
A ces budgets spéciaux, succèdent deux grands états : un état
(1) Ordonnance du 19 janvier 1311, Cf. Syslème financier de l'ancienne France, de Bouchard, p. 383,
général pour les dépenses à faire par l'épargne, c'est-à-dire par l'administration des dépenses centralisée par la création du Trésor de l'Epargne, et un état par estimation des revenus.
Mais ces deux états, qui forment pour ainsi dire, un budget, en deux parties sont heureusement complétés par des états particuliers à chaque administration et par des budgets locaux pour chaque recette particulière.
Et cependant tous ces divers actes financiers ne peuvent être comparés à nos lois de finances. Ce sont des documents destinés à renseigner l'autorité royale sur Ja situation du Trésor, et pouvant servir de cadre à la gestion financière des comptables ; ils n’ont rien d’un budget enfermant le pouvoir dans des limites infranchissables, et c’est parce qu'ils ne lient d'aucune manière les administrateurs qu’un contrôle 4 posteriori de ces agents ne s'impose pas d'une manière rigoureuse
La situation est donc la suivante :
Un roi tout puissant, ayant la faculté de bouleverser les dispositions des états de prévision des recettes et des dépenses, sulvant son bon plaisir; des fonctionnaires agissant pour lui et en son nom, constatant les droits à percevoir, engageant et mandatant les dépenses, et quelquefois préposés au maniement des deniers royaux, des comptables spécialement affectés à la garde des caisses du Trésor, payeurs et receveurs, et justiciables à ce titre d'une Chambre des Comptes chargée d’apurer leurs comptabilités.
L'exécution des services fait ainsi apparaitre des administrateurs et des comptables, et les opérations effectuées par ces derniers sont vérifiées par des chambres de Comptes. Quels sont ces administrateurs et ordonnateurs, et quelles opérations font-ils? Quels sont les pouvoirs de la Chambre des Comptes
à leur égard ?
Les actes budgétaires incombant aux administrateurs sont,
dans le service de la recette, la constatation et la liquidation des droits, dans le service de la dépense, l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses.
En ce qui concerne les recettes, il faut distinguer les revenus du domaine, les impôts directs et les impôts indirects. Les revenus du domaine sont originairement établis par les officiers chargés de l'administration du territoire. Les receveurs, qui ont succédé à ces fonctionnaires quand l'organisation financière s'est perfectionnée en même temps qu’elle s'est compliquée, ont assumé cette tâche. Ils ont alors, pour s'acquitter de cette mission, un certain nombre de documents destinés à les renseigner. Ce sont le registre terrier, la copie des baux passés dans les auditoires des châtellenies et des bailliages, l’état des amendes infligées par les baiïllis et sénéchaux et dans les prévotés, l’état . des quints, deniers, rachats, reliefs, forfaitures, ete., l'état des ventes de bois et autres produits des forêts.
Les Trésoriers de France s’informent également soit auprès des receveurs, soit auprès de la Chambre des Comptes, des ressources à colliger, et dressent des états de sommes à recevoir par recette particulière et par recette générale.
Les impositions font l’objet d'une procédure analogue.
Les rôles des contributions directes et les baux des aides sont centralisés à l'élection. Les officiers de cette circonscription transmettent une expédition de ces rôles, et, pour les produits affermés, le résultat des enchères aux receveurs particuliers. Ils envoient un exemplaire de ces pièces aux généraux de finances. Ces généraux de finances, et plus tard les trésoriers de France, quand les deux charges furent confondues, constatent pour chaque recette particulière le montant des recouvrements qu'elledoit effectuer, et pour les receveurs généraux le total des sommes que doivent leur faire parvenir les receveurs
particuliers,
d4 CHAPITRE PRÉLIMINAIRE.
Ces « états par estimation » des revenus du domaine ou des impositions, sont corrigés et complétés par des états supplémentaires, s’il y a lieu.
Muni de ces documents, le conseil du Roi fixe dans un état général les droits à percevoir par la caisse de l’Epargne sur tous ceux qui sont en relation avec elle et en particulier sur les receveurs généraux, les fermiers généraux et les traitants.
La façon dont sont levés les impôts diffère suivant qu’il s’agit d'impôts directs ou d'impôts indirects (1). Les premiers sont la taille et ses accessoires, la capitation et le dixième. La taille seule est un impôt de répartition ; son chiffre est déterminé par le roi dans son conseil, et distribué par lui entre les généralités. Les trésoriers généraux le divisent entre les élections, les élus entre les paroisses, et les asséeurs entre les redevables.
Les contributions indirectes sont affermées. Un arrêt du Conseil du 9 janvier 1780, en a confié la perception à trois compagnies : la Ferme générale, pour les droits sur le sel et sur le tabac, les droits de traites et les droits sur les entrées de Paris, la Régie générale pour les droits d'exercice et de surveillance à la préparation, à la vente et à la consommation des boissons (aides) et de divers objets, l'Administration générale des domaines et des droits Gomaniaux, pour les droits domaniaux compris jusqu'alors dans le bail de la ferme générale (droits et contrôle de centième denier, de sceau, de petit scel, ete.) (2).
Quant aux dépenses, elles se divisent en dépenses à payer par le Trésor royal et en dépenses grevant les recettes particulières et générales et les Caisses des fermes.
Elles peuvent encore être classées à un autre point de vue en dépenses de la Maison du roi (gouvernement central et service
(1) Les pays d'Etats ont conservé la libre répartition de leurs contributions directes, (2) Béquet, Répertoire administratif. Trésor public, p. 536.
du palais, dépenses secrètes, libéralités royales et pensions), dépenses de l'administration provinciale et de police, dépenses de la justice, de la guerre, de la marine, des travaux publics, de l'administration des finances et de la dette publique, enfin de l'instruction publique, cultes, commerce et industrie (4).
Ces dépenses sont engagées par des officiers ayant reçu des pouvoirs dans ce but ét ne doivent pas dépasser les limites imposées par les autorisations du Roi, seule autorité budgétaire sous la monarchie absolue.
La liquidation etl’ordonnancements’opèrentsousia surveillance et le contrôle des quatre secrétaires d'Etat et du contrôleur des finances, chacun agissant pour le département auquel il est affecté.
Un règlement du 15 septembre 1662 indique comment seront ordonnancées les dépenses payables au Trésor royal.
Les ordonnances sont expédiées par les secrétaires d'Etat ou par le contrôleur général et sont délivrées au nom d’un particulier ou du trésorier d’un service.
Les ayants-droit, auxquels elles sont remises, les portent au contrôleur général, qui examine si elles sont régulières, les vise dans ce dernier cas, les soumet à la signature du roi, et les fait parvenir aux intéressés après les avoir assignées sur les fonds qui doivent servir à les acquitter.
Quand les ordonnances sont collectives, c’est-à-dire quand elles sont destinées à pourvoir aux dépenses de tout un service, le trésorier de ce service, mentionné sur les titres, touche les sommes allouées à ce service et les dépose dans sa caisse. Les espèces ainsi reçues ne pourront, dans la suite, sortir du coffre du trésorier que sur présentation de pièces rédigées par les offi-
ciers royaux qui sont de véritables ordonnateurs secondaires.
(1) Bouchard, Système financier de l’ancienne monarchie, p, 243,
Les ordonnances collectives correspondent ainsi à nos ordonnances de délégation.
Les opérations administratives, comme les opérations comptables, doivent être consignées dans des écritures et résumées dans des comptes. L'ancien régime n’a pas connu les comptes administratifs proprement dits. Chaque service établissait un état au vrai résumant ses opérations.
Le Trésor dressait à ce titre le sien, auquel ou annexait l’état récapitulatif de la comptabilité centrale des finances. Le Roi procédait alors au règlement de l'exercice financier, pure formalité présentant tout au plus un intérêt de statistique, puisque c'était théoriquement le Roi qui arrêtait le budget, l’exécutait et approuvait les documents qui retraçaient les phases successives de sa mise en œuvre. Et le Roi n’attendait pas, pour se prononcer, les résultats de la vérification des Chambres des Comptes.
Il existe, en effet, dans notre ancien droit public des autorités investies du pouvoir de contrôler et de juger les comptes des manutenteurs de deniers publics assujettis à leur juridiction. Ce sont les Chambres des Comptes dont on trouve pour la première fois la trace dans une ordonnance de Louis IX sur l'administration des bonnes villes. « Nous ordonnons », porte cette ordonnance dont la date est de 1256, « que tous les maires de France soient faits le lendemain de la fête de saint Simon et saint Jude. Derechef, nous ordonnons que le nouveau maire et l’ancien avec preudhommes de la ville, et, parmi ces preudhommes celui ou ceux qui ont été chargés pendant l'année de la recette et de la dépense municipales, viennent à Paris à nos gens aux octaves de la Saint. Martin suivante pour rendre compte de leurs dites recette et dépense (1).
(4) Gité par M, Bouchard, op. cit., p, 430,
Des treize Chambres des Comptes qui assurent au xvure siècle l’apurement des comptabilités, la plus importante est celle de Paris. Issue du Conseil du Roi, antérieurement au Parlement, disent les uns, postérieurement à l'érection en institution distincte de ce même Parlement, dont elle serait alors démembrée, prétendent les autres, elle a des attributions administratives et des attributions judiciaires. En tant qu’organe administratif, elle fait des règlements de finance et de comptabilité, vérifie certains actes royaux, enregistre les baux du domaine, et mème croit pouvoir s'arroger le droit de nomination des comptables. Comme tribunal, ellea pour mission « d'ouir, discuter, clore et affiner les comptes de tous les trésoriers, vicomtes, receveurs et autres gens prenant part au maniement des deniers ordinaires et extraordinaires » (1). Elle reçoit pour statuer à bon escient sur le compte du Trésor royal une expédiuon des comptes des provinces dotées d'une Chambre des Comptes spéciale. Elle a enfin qualité pour infliger des pénalités aux comptables.
Mais la Chambre des Comptes n’a aucun droit de contrôle à l'égard des administrateurs, et cela est logique. Placée à côté de l'autorité royale dont elle est le mandataire, elle n'a pas à la surveiller. Son rôle ne consiste pas, dans un régime où le legislatif et l'exécutif sont réumis entre les mains d'une même personne, à garantir à la nation toute entière la boune gestion de la fortune publique, mais à aider le souverain dans une tâche particulièrement pénible et délicate. Une Chambre des Comptes ne peut vraisemblablement se montrer exigente à l'égard des administrateurs que si elle s'appuie sur une assem-
blée élue, sur un corps représentatif des intérêts communs, au
(1) Lettres du 13 mars 1408 citées par M. Bouchard, Système financier de l'ancienne monarclne, p, 435.
nom duquel elle a, dans ce cas. le droit et même le devoir de relever les fautes des ordonnateurs et de réclamer des sanetions.
Dans un pays où le Roi est le propriétaire éminent de tout le territoire, où il fait lui-même les lois et les applique, le juge des Comptes peut hasarder une observation, mais le Roi, chef de l'administration, exerçant d’une façon permanente un contrôle sur ses préposés, puisque tous les ordres de payer passent par ses bureaux et qu'il les fait siens en les signant, pourra lui répondre : « Telle chose est parce que tel est notre bon plaisir. Remplissez les fonctions dont je vous ai investi, vérifiez les comptes, mais ne portez pas vos appréciations sur les actes des fonctionnaires que je n’ai pas déférés à votre justice et qui ne relèvent que de moi-même. » Mais les Chambres des Comptes n'en avaient pas moins de grandes prétentions à l'indépendance, et la Chambre des Comptes de Paris à particulièrement tenté d'empiéter sur les attributions de l'administration en voulant fixer elle-même la nomenclature des pièces à fournir par les comptables à l'appui de leurs comptes. Une lutte s'est engagée sur ce terrain entre elle et le pouvoir royal, lutte à laquelle ni les arrêts du Conseil, ni les lettres patentes n'ont pu mettre fin,
et qui n'était pas encore terminée quand est survenue la
Révolution.
$ 2 — La comptabilité publique sous la Révolution et les
Gouvernements qui lui ont succédé jusqu’à ses formes actuelles
L'ancien régime se caractérisait par la confusion des pouvoirs, la Révolution fait triompher le principe contraire. Mais si les pouvoirs sont désormais nettement distingués, il n'en faut pas conclure qu'ils sont égaux. La prédominance doit, dans un système politique profondément pénétré de souveraineté nationale, appartenir à ceux qui représentent la collectivité, à ses élus. L'Assemblée est ainsi l'autorité suprême à laquelle les Ministres
doivent directement des comptes. Quant aux comptables, ils ont eux aussi participé à la gestion des divers éléments de la fortune publique. A ce titre, ils sont également tenus de présenter leurs écritures aux corps électifs. La Chambre des Comptes disparaît ; comptables et administrateurs deviennent les justiciables de l'Assemblée nationale (1).
Cependant, peu à peu l’autorité qui prononce sur les comptabilités des receveurs et des payeurs se détache du pouvoir législatif. Une loi du 28 pluviôse an III, décide que le bureau de comptabilité auquel appartenait l'examen des comptes en aura aussi l’apurement, mais le Corps législatif se réserve encore la décharge définitive du comptable par décret. Puis la Constitution de l’an II organise une commission de comptabilité nationale, véritable Chambre des Comptes, avec cette différence qu'elle est composée de membres nommés par le Conseil des Anciens sur une liste triple présentée par le Conseil des Cinq- Cents; et la loi du 18 frimaire an IV déclare que « les décisions des commissaires de la comptabilité nationale seront exécutoires et déchargeront définitivement le rendant compte » (art. 4).
La Constitution de l'an VIII maintient cette institution en attribuant le soin de la composer au Sénat sur une liste nationale.
Depuis longtemps déjà l'exécutif a repris de l’importance ; il réclame une indépendance absolue, non seulement au regard des assemblées, mais aussi de tous les organes de contrôle, et, quand l'Empereur crée par la loi de 1807 ia Cour des Comptes,
bien qu’il nomme lui-même ses magistrats, il restreint sa compé-
(4) La Révolution a eu le tort de séparer trois opérations qui sont étroitement liées, en confiant à un bureau de comptabilité nommé par le roi la vérification des comptes des comptables, aux tribunaux de district
w le jugement des articles contestés, à l’Assemblée nationale l'apurement définitif.
tence aux comptables. Tant que les Assemblées ont conservé un droit supérieur de surveillance sur toutes les affaires de FEtat et que ce droit s'est manifesté par l'exercice d'une attribution qui, en réalité, ne leur revenait pas nécessairement, à savoir la vérification des opérations comptables de recettes ct de dépenses, la question du contrôle Juridictionnel des ordonnateurs ne s'est pas posée. Mais le jour où les Conseils ont été relégués au second plan, où le pouvoir exécutif est redevenu ce qu'il était sous l’ancienne monarchie, le législateur à été conduit à soustraire l'administration aux sentences d'une Cour souveraine à laquelle il attribuait la mission de statuer, non pas en son nom, mais au nom du Gouvernement lui mème, sur les comptabilités.
À quoi, en effet, le contrôle des ordonnateurs par la Cour des Comptes servirait-1l, si lPadministration n'avait pas à répondre de ses actes devant une autorité extérieure à elle ? Ne serait-elle pas bien mal venue à se juger elle-même ?
Et c’est parce que ce contrôle des ordonnateurs par la magistrature financière est intimement lié à l’existence d'un régime représentatif dans lequel les mandataires du pays ont le devoir de rechercher comment les agents préposés à la gestion des services publies se sont acquittés de leur rôle, qu'inexistant sous l'Empire, il est apparu et s’est développé sous la Monarchie parlementaire et a subsisté depuis lors,
Mais les idées politiques des Gouvernements absolus ont survécu, elles ont imprégné la législation, et l'influence qu'elles ont exercé et qu'elles exercent encore, à fait échouer les ré-
formes et les améliorations qui ont été proposées à ce sujet.
SECTION II
LES ADMINISTRATEURS ET ORDONNATEURS, ET LES JURIDICTIONS FINANCIÈRES DANS LA LÉGISLATION ACTUELLE.
$ 1°. — Les administrateurs et ordonnateurs et leurs opérations.
L'exéeution des divers budgets publics comporte des opérations administratives et des opérations comptables. Les opérations comptables sont confiées à des fonctionnaires astreints en général envers le Trésor, ou envers jes collectivités secondaires dont ils gèrent les biens, à des garanties particulières : cautionnement, hypothèque légale, privilège.
Elles impliquent le maniement des deniers et des objets mobiliers, et consistent en paiements et recouvrements pour le numéraire et les valeurs de portefeuille, en livraisons et en réceptions pour le matériel.
Quant aux opérations administratives qui seules doivent retenir notre attention, puisque cette étude est consacrée aux administrateurs, quelles sont-elles, et par qui sont-elles aecomplies ?
Les actes administratifs, sont, en ce qui concerne le service des dépenses, l'engagement, la surveillance de l’exécution des conventions, la liquidation et l’ordonnancement.
L'engagement fait naître une créance contre la Personne publique. D'une part, le fournisseur ou l’entrepreneur promettent, l’un de livrer des marchandises, l’autre de fournir un travail ; d'autre part, l'Etat, le département, la commune ou l'établissement publie conviennent de payer un prix. Le titre qui constate l'engagement règle les droits et les obligations des parties, sauf à en laisser prévoir le détail dans des actes particuliers tels que pour les dépenses du matériel le cahier des
charges et le procès-verval d’adjudication, pour les dépenses du personnel les actes désignant les titulaires des emplois créés.
L'engagement d’une dépense intervenant en vertu du budget résulte le plus souvent d’un contrat, mais l'exercice du pouvoir réglementaire que les Ministres tiennent de la constitution elle-même, et non plus de la loi de finances, peut aussi entrainer des conséquences pécuniaires pour l'Etat. C'est ainsi que l'usage du droit de réglementation à l’égard des Compagnies de chemins de fer aboutit parfois à créer une dette à la charge du Trésor. Un règlement a par exemple été pris par le Ministre des Travaux publics, et ce règlement, sans violer directement les clauses du contrat de concession, leur porte cependant une assez grave atteinte. Jusqu'à ces dernières années on discutait beaucoup sur le point de savoir si l'arrêté ministériel devait prévaloir, sans qu'alors l’entrepreneur ne pût intenter une action en réparation du préjudice causé, ou s'il devait être annulé comme étant contraire à la concession. Un système transactionnel semble avoir été récemment adopté. Il consiste à maintenir l'arrêté, mais, en même temps, il autorise la partie lésée à réclamer des dommages-intérèts. Le Ministre a dans ces conditions rendu l'Etat débiteur; sans le vouloir il a «engagé les finances publiques », mais son acte ne saurait rentrer dans la catégorie des actes budgétaires, partant dans celle des opérations administratives du budget.
Certains engagements de dépense sont, à raison de leur importance, réservés aux assemblées délibérantes : Parlement, Conseil général, Conseil municipal.
D'autres sont pris en collaboration par l'exécutif et le législatif ou une Commission émanant de lui. D’autres sont uniquement le fait des administrateurs, mais dans ce cas les fonction: naires sont tenus d'observer certaines formes telles que
l'adjudication pour les marchés de travaux ou de fournitures,
Enfin, la gravité d'un engagement varie suivant qu'il s’agit de dépenses permanentes ou de dépenses n'ayant pas ce caractère.
L'engagement d'une dépense est, dans l'exécution d’un budget, ce qu'on pourrait appeler l’œuvre de conception, les trois opérations qui vont suivre constituent l'œuvre de réalisation.
La réalisation du service nécessite un certain contrôle. Il faut s'assurer que l'entrepreneur ou que le fournisseur se conforment strictement à leurs obligations. Des agents sont particulièrement désignés pour suivre les travaux, pour assister aux délivrances de marchandises. Ils vérifient les conditions dans lesquelles les choses se produisent et attestent alors que les droits des créanciers de la personne publique sont acquis.
L'existence de ces droits étant ainsi affirmée, on passe à leur liquidation. La liquidation a pour but d'indiquer le montant de la dette de l'Etat ou des collectivités inférieures. Elle a lieu généralement sur demande appuyée de pièces justifiant le service fait, mais quelquefois aussi d'office. C’est le cas des traite ments et des pensions. Elle s’analyse enfin, en deux opérations : 1°, une reconnaissance et une évaluation de la dette, et 2, la recherche par l'administrateur des modes d’extinction du droit commun ou du droit administratif qui auraient pu atteindre cette dette.
Postérieurement à la liquidation, ou même concurremment, s'effectue l’ordonnancement.
Comme elle, il est double, et renferme : 1°, l'imputation de la dépense sur un crédit budgétaire; 2, la confection d’un titre qui permette au créancier de se présenter aux caisses du Trésor et de se faire payer. Normalement, l'ordonnance ne peut être délivrée que s’il y a service fait. Il existe néanmoins des ordonnancements d'avances faites à des régisseurs pour solder les petites dépenses quotidiennes du service, ou à des inspecteurs pour
frais de tournée ou de mission,
L'ordonnancement affecte diverses modalités : il y a d’abord des ordonnances directes qui sont établies par le Ministre au nom de l’ayant-droit, et des ordonnances de délégation qui ont pour objet d'ouvrir à l’ordonnateur secondaire une partie des crédits accordés au Ministre.
L'ordonnance de délégation est donc, pour l’ordonnateur secondaire, ce qu'est le crédit pour le Ministre ; elle fixe un maximum qui doit être respecté. Dans les limites de ce maximum l'ordonnateur secondaire émet des mandats de paiement, à peu près analogues aux ordonnances directes, mais en différant cependant sur quelques points. Tandis que le titulaire d'une ordonnance directe ne reçoit qu'un extrait ou avis d'ordonnance, le créancier désigné dans un mandat est muni du mandat luimême. De plus, alors quelesordonnancesdirecteset de délégation sontsoumises à la direction du mouvement général des fonds, qui veille à ce que le chiffre qu’elles portent n’excède ni les crédits budgétaires, ni la somme allouée par le décret de distribution mensuelle des fonds, les mandats sont adressés au comptable sur la caisse duquel le paiement a été assigné et celui-ci recherche si le mandatement ne dépasse pas les crédits délégués.
À un autre point de vue, ou distingue les ordonnances collectives et les ordonnances individuelles, suivant qu’elles sont délivrées au nom d’une seule personne, ou pour toute une catégorie de créanciers.
L’ordonnancement est la dernière des opérations administratives du service de la dépense ; elle précède immédiatement le paiement.
Dans le service de la recette, nous retrouvons toute une série d'actes correspondants. Ce sont : 1° les actes qui interviennent pour fixer les obligations de lEtat et de ses débiteurs éventuels ; 2° les actes par lesquels on obtient des tiers l'exécution des charges qui les grèvent ; % la constatation et la liquidation des
droits ; 4° l'émission de titres de perception.
Etudier les règles concernant ces quatre catégories d'actes, conduirait à décrire en grande partie le mécanisme de tout notre système fiscal. Nous nous en tiendrons donc à des indications très sommaires.
Les ressources de l'Etat sont actuellement réparties en 6 classes : Impôts, produits des monopoles et exploitations commerciales, produits du domaine, produits divers, ressources exceptionnelles et recettes d'ordre,
L'impôt diffère des autres revenus, en ce qu'il a sa source dans un acte d'autorité, acte qui lui-même a son origine dans un droit régalien. Il faut toujours une loi pour le créer. La part contributive de chacun est ensuite déterminée tantôt par une administration entièrement séparée des services comptables, comme c'est par exemple le cas des contributions directes, et des droits constatés (1) en matière de contributions indirectes, tantôt par des agents qui ont pour fonction la garde etle maniement des deniers publics.
La séparation des fonctions d'administrateur et de comptable n'est pas ici rigoureusement respectée. Elle n'est pas davantage appliquée d’une façon absolue en ce qui concerne les autres éléments de la fortune publique.
Telles sont les opérations administratives que fait apparaitre la mise en œuvre d'un budget. Par qui sont-elles accomplies ?
On réserve, en comptabilité, le titre d'administrateur aux fonctionnaires chargés du service de la recette, et l'expression « ordonnateur » aux agents du service de la dépense.
Enumérer tous les administrateurs et ordonnateurs serait un travail fastidieux et n'offrant qu'un intérêt assez minime. Ce serait donner la liste de tous ceux qui coopèrent à l'application d'une loi de finances ou d’un budget local ; leur nombre est
considérable et varie quelque peu.
(1) (par opposition aux droits au comptant),
Disons seulement que, pour les dépenses de l'Etat, les ordonnateurs principaux sont les Ministres agissant chacun pour leur département, et qu'ils ont sous leurs ordres des ordonnateurs secondaires, entre autres, les préfets, les intendants militaires, les directeurs de l'artillerie, les commandants des écoles régimentaires et d'application, les commissaires généraux de Ja marine, les directeurs des forges et fonderies, les directeurs des laboratoires de l'artillerie, les directeurs du service de santé militaire, le président de la commission des monnaies, les directeurs des administrations financières, le directeur de l'Ecole forestière, les conservateurs des forêts, les ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées, les sous-intendants militaires, les gouverneurs civils de l'Algérie et des Colonies, les administrateurs et les résidents, les commissaires coloniaux (1).
Quant aux départements et aux communes, les préfets et les maires, ont respectivement, chacun pour la circonscription à la tête de laquelle ils sont placés, le pouvoir de liquider et d'ordonnancer les dettes départementales et communales,
Les opérations budgétaires administratives äe tous ces fonctionnaires sont résumées en fin d'exercice dans des comptes sur lesquels les différentes autorités budgétaires auront à se pro-
noncer.
$ 2. — Des juridictions financières.
Nous rencontrons, dans l’organisation de notre comptabilité publique, deux sortes de juridictions financières, ayant chacune leur domaine propre : la juridiction des comptes et la juridietion ministérielle.
La juridiction des comptes est représentée par la Cour des
(A) Dichionnaire des finances, de M. Léon Say. Ordonnancement, ordonnateur, |
Comptes, les conseils de préfecture et les conseils privés des colonies.
La Cour des Comptes est, aux termes de l'art. 375 du décret du 31 mai 1862, reproduisant les textes de la loi du 16 septempre 1807, 18 juillet 1837, etc., « chargée de juger les comptes des recettes et des dépenses publiques qui lui sont présentés chaque année : — en ce qui concerne les services financiers de l'Etat : par le caissier payeur central du Trésor public, par les trésoriers payeurs généraux et le receveur central des finances de la Seine, par les receveurs de l'enregistrement du timbre et des domaines, par les receveurs principaux des douanes, par les receveurs principaux des contributions indirectes, par les receveurs principaux des postes, par le trésorier général et les payeurs principaux de l'Algérie, par le receveur général des finances Tunisiennes, par les trésoriers-payeurs des Colonies et des pays de Protectorat, par les agents comptables des traites de la Marine, des traites Consulaires et des chancelleries diplomatiques et consulaires, par l'agent comptable des virements de comptes ; — en ce qui concerne les autres services financiers : par les agents comptables des établissements régis en budget annexe, par le caissier agent comptable des journaux officiels, par les trésoriers-payeurs généraux pour les départements, par les agents comptables des Universités des facultés, par les économes des écoles normales supérieures et primaires, lycées et autres établissements d'instruction publique, par les receveurs des communes, hospices, établissements de bienfaisance, associatiors syndicales dont le revenu atteint la limite fixée par les lois et réglements, enfin tous les comptes qui lui sont régulièrement soumis.
Elle juge aussi les comptes annuels de l'agent comptable du Grand livre, de l'agent comptable des pensions, des agents
comptables des transferts et mutations à Paris et dans les
départements, de l'agent comptable des reconversions et renduvellements des rentes au porteur, de l’agent comptable des opérations se rattachant à l'exécution des conventions de 1883.
Les comptes matières sont aussi soumis au contrôle de la Cour des Comptes.
Les Conseils de Préfecture dans chaque département sont chargés de l’apurement des comptes des revenus des communes, des hospices, et des autres établissements de bienfaisance, des associations syndicales .. dont le jugement n’est pas déféré à la Cour des Comptes.
Ils jugent aussi tous autres comptes qui leur sont régulièrement attribués (4) (article 427 du décret du 31 mai 1862).
Pour les Conseils privés des Colonies, enfin, l’art. 402 du décret du 30 décembre 1912, porte : « La Cour des Comptes Juge les comptes des recettes et des dépenses : 1° des comptables chargés de recouvrer aux Colonies les recettes perçues au profit du budget de l'Etat et des budgets du service local ; % des comptables des budgets régionaux, provinciaux ou municipaux ainsi que des hospices et établissements de bienfaisance et autres établissements publics des Colonies, lorsque le montant des recettes ordinaires constatées dans les trois dernières années, dépasse 30,000 francs par an.
Le Conseil privé juge les comptes des autres comptables. »
(A) Lois du 28 pluviôse an VIIT et du 18 juillet 1827, art. 66; ordonnance du 23 avril 1833, art. 6 du 22 janvier 1831, art. 2 du 7 juillet 1844, art. 15; décrets du 26 décembre 1855, art. 70, 1° mars 1884, 29 mars 1890. Loi du 5 avril 188, art. 157. « Les comptes du receveur municipal sont apurés par le Conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des Comptes pour les communes dont les revenus ordinaires dans les trois dernières années n’excèdent pas 30,000 francs ; ils sont apüurés et. définitivement réglés par la Cour des Comptes pour les communes dont le revenu est supérieur. Ces distinctions sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance. »
La Cour des Comptes joue enfin, à l'égard des Conseils de préfecture et des Conseils privés des Colonies, le rôle d'une Cour d'appel.
« Elle statue... sur les appels formés soit contre les arrêtés rendus par les Conseils de préfecture sur les comptabilités des receveurs des communes, hospices et établissements de bienfaisance, soit contre les règlements prononcés par les Conseils privés des Colonies à l'égard des comptes annuels soumis à la juridiction de ces conseils » (art. 375 èn fine).
Ces trois tribunaux de comptes : Cour des Comptes, Conseil de préfecture et Conseil privé des Colonies sont-ils des tribunaux administratifs ?
Pour les deux derniers, aucun doute n’est possible ; pour le premier, au contraire, on peut vraisemblablement soutenir qu’il tent par beaucoup de côtés à l’ordre judiciaire.
On invoque d'abord à l'appui de cette thèse, le titre même de Cour que porte la Cour des Comptes que l’on oppose à celui de Conseil, ordinairement attribué aux juridictions administratives.
On rappelle ensuite les origines historiques de cette haute magistrature. Les Chambres des Comptes, issues du Parlement ou tout au moins du Conseil du Roi, étaient sous l’ancien régime des organes judiciaires.
On fait enfin remarquer son organisation. Ses membres sont inamovibles ; elle est pourvue d’un parquet; elle à rendu des arrêts éxécutoires à une époque où le Conseil d'Etat n'avait pas de pouvoirs propres ; le décret du 28 septembre 1807 règle le costume des conseillers maîtres d'après les types adoptés pour les tribunaux judiciaires ; les expressions comptabilité judiciaire, contrôle judiciaire sont couramment employées dans Île décret du 31 mai 1862 ; des parlementaires ont proposé de ratta-
cher la Cour des Comptes au Ministère de la Justice (Dupuis, Ch,
des Députés, 10 avril 1828 ; Salverte, 15 février 1832. Goussard (brochure de 1840), ete ).
Malgré ces arguments, la Cour des Comptes demeure, à notre avis, une autorité administrative ; elle n'est ni une juridiction, relevant du troisième pouvoir, ni une magistrature sui generis, comme certains l'ont prétendu.
La Cour des Comptes appartient à la branche juridictionnelle de l'exécutif pour plusieurs raisons :
Son institution répond d'abord aux idées qui ont présidé à la création de tribunaux administratifs : elle a pour objet de soustraire des fonctionnaires à la compétence des juges de droit commun.
Elle est, en second lieu, chargée de prononcer sur les recours en appel contre les arrêtés des Conseils de préfecture et des Conseils privés des Colonies, conseils qui ont un caractère éminemment administratif.
L'autorité qui statue en appel, ne peut avoir une qualité différente de celle des juridictions dont elle infirme ou confirme les décisions.
Elle dépend enfin du Conseil d'Etat, qui remplit vis-à-vis d'elle les fonctions de Cour de Cassation, et c’est le signe irrécusable auquel on reconnait une justice administrative. Ajoutons que les travaux préparatoires de la loi du 16 septembre 1807 sont incontestablement favorables à la théorie que nous défendons (1); que, d'autre part, si la Cour des Comptes a pour ancêtre la Chambre des Comptes de Paris, elle est également fille de la Commission de comptabilité nationale, institution essentiellement administrative, et qu’elle est actuellement reliée au Ministère des Finances.
(1) « On à examiné s'il fallait rétablir des cours avec une autorité judiciaire, ou s’en tenir à organiser une autorité administrative... On a pensé qu’il ny avait pas besoin de rétablir des Cours des Comptes avec une autorité judiciaire. » (Discours du conseiller Defermont).
Sa procédure corrobore enfin notre opinion. Les arrêts sont rendus sans qu'il y ait eu débat, hors la présence du justiciable, et de plus la nécessité de deux arrêts l'un provisoire, l'autre définitif, sont une dernière particularité qui permet d'établir le défaut de lien entre la Cour des Comptes et le pouvoir judiciaire.
A côté des tribunaux des Comptes, juges de la ligne de compte, il existe un juge ministériel compétent à l'égard des responsabilités extérieures à ceite même ligne de compte.
MM. Marquès di Braga et Lyon, enseignent même, dans leur traité des comptables de fait, que le Ministre est le juge de droit commun en matière de comptabilité. « Le juge ministériel, écrivent ces savants auleurs, est le juge de droit commun des comptables publies de l'Etat, parce qu'il est le juge de droit commun de quiconque, pour employer la formule énergique de la Révolution, se trouve en compte avec la République. Aussi, sauf la loi du 12 vendémiaire an VIII, plus spéciale aux fournisseurs,.les divers textes relatifs aux arrêtés de débet et aux contraintes du Ministre du Trésor qui en représentent la formule exécutoire, font-ils figurer les comptables au premier rang des individualités auxquelles ils s'appliquent. En ce qui concerne ceux d’entre eux que des textes spéciaux appellent à rendre des comptes devant la Cour des Comptes, le juge ministériel connait encore de toutes les responsabilités extérieures à la ligne de compte, proprement dite, en particulier de celles qui correspondent à la garde matérielle des fonds, à leur conversion en valeurs représenfatives, à l'opportunité des diligences, à l’activité des poursuites en matière de recettes. En ce qui concerne les comptables qui ne sont pas appelés à compter directement et annuellement des faits de leur gestion devant la Cour des Comptes, la compétence de la juridiction ministérielle est générale et absolue, elle
ne comprend plus seulement l'appréciation des responsabilités
réservées, mais encore celle de la ligne de compte. Autrement dit, il existe, pour parler une langue familière à ceux qui ont eu à étudier le rôle et le fonctionnement du Conseil d'Etat séant au contentieux, une juridiction financière déléguée et une juridiction financière retenue. La première qu’exerce la Cour des Comptes n’est, à la différence de ce qu’elle était ou pouvait être sous l’ancien régime, qu’une juridiction d’attributions, la seconde exercée par les Ministres, est une juridiction de droit commun sur les comptables, et ce droit commun n'est lui-même qu’un cas particulier d’un droit commun plus général encore (juridiction sur tous les rétentionnaires des deniers publics).
Ainsi donc, selon MM. Marquès di Braga et Lyon, le Ministre est juge des comptes de droit commun.
Cette opinion, parfaitement conciliable avec les termes respectifs de l’art. 375 du décret du 31 mai 1862, n'est pas admise par certains auteurs, mais ces auteurs, tout en refusant au Ministre le pouvoir d'apurer les comptes, quand une disposition légale n'en à pas attribué connaissance à la Cour, sont cependant obligés de lui reconnaitre le droit de prononcer sur les responsabilités des comptables.
Ce droit, qui résulte de la loi de frimaire an VIE et de la loi du 18 veutôse de la même année, du décret du 12 janvier 1811, et de l’article 21 du décret du 31 mai 1862, est un véritable droit de juridiction. Les décisions prises par le Ministre affectent, en effet, la condition des biens appartenant. à ceux contre lesquels elles sont rendues, et, si la Cour des comptes a dù être érigée en tribunal, parce que ses sentences frappaient la fortune même des fonctionnaires, à plus forte raison l'autorité qui intervient par voie d’arrêtés de débet est-elle une autorité juridictionnelle.
D'ailleurs, les nombreux commentaires auxquels a donné lieu la législation des débets qualifient d'appel le recours en Conseil
d'Etat dont les arrêtés des Ministres déclarant un comptable débiteur sont susceptibles, et récemment encore, M. le Commissaire du Gouvernement Romieu, dans les conclusions qu'il développait devant le Conseil d'Etat le 12 juillet 1907, lors de l'affaire Nicolle, donnait ce titre à l’une des subdivisions de son rapport : Des deux juridictions en matière de comptabilité (4).
Mais si l'existence de cette juridiction ministérielle n’est pas à notre avis discutable, il n’en est pas moins vrai que de graves difficultés naissent quand il s’agit de déterminer l'étendue de sa compétence.
Une première chose est certaine. Le Ministre des Finances ne peut mettre en débet un comptable qui a obtenu quitus de la Cour, pour la somme portée dans cet arrêt de quitus (19 mars 1823, Delamarre ; 7 juillet :853, Guibert).
[l y a, au contraire, grande controverse, sur le point de savoir dans quelle mesure le Ministre peut accorder décharge au comptable dont les paiements ont été rejetés par la Cour. Une théoge, défendue par l'Administration, soutient que le Ministre a un droit absolu. Les attributions de la Cour sont limitativement énumérées dans l’article 15 de la loi de 1807 (art. 419 du décret du 31 mai 1862), duquel il résulte que la Cour statue seulement sur le fait de l'emploi régulier des deniers publics. Quant aux autres faits, et en particulier quant à ceux qui sont de nature à modifier les responsabilités, le Ministre seul en connaît, et il doit d'autant mieux en connaître que la Cour des Comptes n'a pas qualité pour faire état des circonstances atténuantes et que, dans ces conditions, ses jugements pourraient aboutir à de véritables iniquités. On a ajouté que l’article 364 du décret du 31 mai 1862 vient corroborer cette manière de voir. Ne porte-t-il pas qu’en cas de rejet par la Cour des Comptes
(1) Recueil Lebon, 1907, p. 659, LESAGE, 3
paiements faits sur des pièces qui ne constatent pas régulièrement la dette ou la libération de l'Etat, l’administration statue sur le recours à exercer du mandat, et sur les mesures à prendre à l’égard du comptable ?
La Cour n'a pas adopté cette théorie. Elle estime que le Ministre ne peut donner décharge au comptable d'une dette qu'elle a mise à son compte que dans les hypothèses mentionnées dans les art. 21, 239 et 351 du décret du 31 mai 1862. L'article 364 doit d'abord être écarté, comme étant étranger à la question, il a trait aux pouvoirs de l'administration, non à ceux du Ministre juge, et c'est aux seuls articles 21, 329 et 5:51, qu'il faut se reporter. Ces articles concèdent au justiciable de l'autorité qui apure les comptabilités, un recours; comme tels, ils doivent être entendus restrictivement. Le payeur ne pourra donc intenter une action devant le Ministre des Finances que dans les cas spécialement prévus par eux, à savoir : la perte de fonds résultant de force majeure ou de vol, et la responsabilité d'un comptable supérieur à raison des fautes de ses subordonnés,
Le système contraire conduirait, en outre, à priver de toute sanction le contrôle Judiciaire.
Enfin, les décrets des 18 décembre 1869 et 5 août 4882, qui ont réglé les conditions dans lesquelles est poursuiv. le recouvrement des débets, ne font allusion à cette omnipotence juridictionnelle que réclame le Ministre des Finances.
Quoi qu'il en soit, les Ministres sont des juges financiers, lorsqu'ils émettent des arrêtés de débet, et figurent à ce titre à côté des tribunaux des comptes (1).
Tels sont, ainsi précisés, les deux termes du rapport que nous voulons étudier : administrateurs et juridictions financières.
Abordons maintenant l'analyse des principes qui le régissent.
(4) Voy. Rapport public de la Cour des Comptes, exercice 1894, p. 541 ; exercice 1896, p. 53 et suiv.
LE PRINCIPE DE L'INDÉPENDANCE DES ADMI NISTRATEURS ET ORDONNATEURS VIS-A-VIS DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES.
L'indépendance des ordonnateurs vis-à-vis des iuridictions financières dans les lois, la jurisprudence, la doctrine et les faits.
Le principe de l'indépendance des administrateurs et ordonnateurs vis à-vis des juridictions financières s’analyse dans les deux idées suivantes :
1° Le juge financier ne peut en aucun cas se substituer à l'administration, ni adresser aux différents agents du pouvoir exécutif des injonctions auxquelles ils seraient contraints d’obéir.
2° Le juge financier ne doit pas s’attribuer de juridiction sur les administrateurs et ordonnateurs.
Ainsi décomposé, le principe que nous étudions trouve sa consécration dans la législation, dans la jurisprudence, dans la
doctrine et dans les faits.
$ 1. — La législation.
La prohibition pour la magistrature financière d'effectuer des opérations administratives, bien que n'étant pas écrite dans nos lois, n’en est pas moins certaine. Qui dit magistrature, dit corps de fonctionnaires dont le rôle est de juger, alors que d’autres représentants de la personne morale sont chargés de la délibération ou de l’action. C’est en vertu du principe de la séparation des fonctions, qui assigne sa place à chacun des organes des collectivités, que le juge financier ne peut en aucun cas faire
acte d'administration. Il n'était pas nécessaire d’édicter à cet effet une défense spéciale. Dès lors que l’on institue une juridiction financière, c’est pour lui confier le soin de solutionner les litiges que peuvent soulever la gestion des deniers et des matières appartenant à une personne publique ; mais en même temps, en conférant à l'organisme ainsi créé toutes les prérogatives ordinairement concédées au pouvoir judiciaire, le législateur exprime très nettement, et en quelque sorte d’une manière indiscutable, son désir de voir le juge financier rester dans sa sphère et ne pas chercher à empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif ou du pouvoir délibérant.
Voilà donc la raison pour laquelle nous ne rencontrons dans la loi organique de la justice financière aucun texte prohibitif à cet égard.
Un texte était, au contraire, nécessaire pour interdire à la juridiction financière de connaître des actes des administrateurs et ordonnateurs, de les appré-tier, et de prononcer des sanctions co.tre leurs auteurs, dans le cas où l'examen des faits aurait revélé des fautes ou de graves négligences. Si l’on se place, en effet, au seul point de vue des principes, il semble que, du moment où il existe un juge financier, tous les agents qui ont, d'une manière ou d'une autre, participé à l'exécution des budgets, doivent être ses justiciables. [l faut donc, si l'on veut exclure de sa compétence quelques-uns de ces fonetionnnaires, prendre à leur sujet une disposition spéciale. Cette disposition spéciale nous la trouvons explicitement inscrite dans les articles 18 de la loi constitutive de la Cour des Comptes, 426 du décret du 3 mai 1862, et implicitement dans les lois du 12 vendémaire et 13 frimaire an 8, et dans l'arrêté du 18 ventôse de la mème année.
L'art. 18 de la loi du 16 septembre 1897 est ainsi conçu :
« La Cour des Comptes ne pourra en aucun cas s’attribuer de
juridiction sur les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l'allocation des paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites, et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que l’ordonnateur aura prescrit d’y joindre. » Le décret du 31 mai 1862 reproduit, sauf quelques modifications sur lesquelles nous aurons à revenir longuement dans la suite, mais qui sont sans intérêt au point où nous en sommes de cette étude, la règle que posait la loi organique de la Cour des Comptes : art. 426 : « La Cour ne peut en aucun cas s'attribuer de juridiction sur les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l'allocation des paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites et accompagnées des pièces déterminées per les lois et règlements. »
Ces textes semblent établir aussi nettement que possible le principe de l'indépendance des ordonnateurs vis-à-vis de la Cour des Comptes. Leur rédaction, soumise à un examen minutieux, éveille, cependant, des doutes.
Ces articles renferment, en effet, deux dispositions qui, quoique rattachées par an lien étroit, n’en visent pas moins deux classes de fonctionnaires d’un ordre très différent : les ordonnateurs et les comptables. Et ces deux règles font si bien un tout, que le législateur n’a pas pris le soin deles inscrire dans des paragraphes distinets et qu’il s'est contenté de les grouper dans une seule et même phrase. On peut alors se demander si ces textes ont pour but de protéger les administrateurs contre les tentatives possibles d’empiètement de la juridiction des comptes, ou s'ils ont pour effet de restreindre, à l’égard des comptables, les exigences de la Cour des Comptes. Il est difficile, dit-on, d'admettre que l’article 48 et l'art. 426 visent en même temps les ordonnateurs et les comptables. Ce sont deux catégories bien diverses d’agents de l’exécution du budget, et il n'existe pas seulement une séparation entre ces deux groupes de fonction-
naires, il existe un véritable antagonisme. Dès lors, conelut-on, l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807, et l’art. 426 du décret du 31 mai 1862, ne peuvent avoir qu'un seul objet : ou bien ils protègent l'administrateur contre la Cour des Comptes, ou bien ils défendent le comptable ; mais ils ne peuvent faire l’un et l’autre. Et l’on est ainsi conduit à prétendre que ces articles ont pour but unique la protection des comptables, en s'appuyant sur l'argument suivant : L'article 18 et l’article 426 renferment, dans leur principium, la règle que : «la Cour des Comptes ne pourra en aucun cas s’attribuer de juridiction sur les ordonnateurs ». Cette règle, ainsi formulée, est à la fois impérative et absolue. « En aueun cas », cela veut dire que jamais, de quelque façon que ce soit, la Cour des Comptes ne pourra Juger un administrateur. Et cependant, cette règle est mise en échec par des articles dont l’application est si fréquente que le principe écrit dans l’article 18 de la loi de 1807 se trouve pour ainsi dire anéanti. Nous voulons parler de l'art. 25 du décret du 31 mai 1862, de l’art. 21 du décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale et de l’art. 155 de la loi du 5 avril 1884, sur l’organisation municipale. L'art. 25 du décret du 31 mai 1862, décide que « toute personne, autre que le comptable, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers publics est, par ce seul fait, constituée comptable, sans préjudice des poursuites prévues par l’art. 258 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques », et il ajoute : « Les gestions occultes sont soumises aux mêmes juridictions, etentrainent la même responsabilité que les gestions patentes et régulièrement décrites ». L'art. 21 du déeret du 12 juillet 1893 et l’art. 455 de la loi du 5 avril 1884 reproduisent ces termes, en les appliquant, le premier, aux gérants de fait départementaux, le second, aux « manu-
tenteurs irréguliers de deniers communaux. » Ces trois articles,
dont le troisième à une valeur toute particulière, puisqu'il émane du législateur lui-même, portent : « toute personne ». Cela comprend les administrateurs et ceux qui ne le sont pas, mais, en fait, les immixtions dans les fonctions de comptables sont le plus souvent relevées à la charge des administrateurs, et l’on voit chaque jour, grâce au procédé des déclarations de comptabilité de fait, des ordonnateurs devenir les justiciables de la Cour des Comptes. Que devient alors le principium de l’article 18, avec ses termes si impératifs, si absolus, et que signifient donc ces mots « en aucun cas » ? Ne vaut-il pas mieux laisser de côté une règle qui pouvait avoir son importance sous des régimes où le pouvoir exécutif absorbait les autres pouvoirs, où il avait des prétentions, sinon à l'omnipotence, du moins à l'indépendance la plus complète, et ne devons-nous pas abandonner cette première disposition désuète, pour nous attacher uniquement à la seconde, tout d'actualité ?
Malgré cette argumentation qui peut paraitre séduisante, nous ne crovons pas devoir adopter une pareille théorie et rejeter ainsi dans l’ombre une règle qui est écrite deux fois dans nos lois et d'une façon si précise. Nous pensons que l'article 18 de la loi du 16 septembre 1807, comme d’ailleurs l’article 426 du déeret du 31 mai 1862, établissent très nettement le principe de l’indépendance des ordonnateurs à l'égard de la Cour des Comptes, que ce principe est l’idée dominante de ces articles, et que, s’il y est traité des comptables, c’est incidemment, par voie de conséquence.
Au surplus, pour déterminer la ‘vraie signification d'un texte, il faut toujours se reporter aux travaux préparatoires, et voici ce que nous lisons dans le rapport présenté, au nom du Conseil d'Etat, par Defermont, au Corps législatif : « L'article 18 n'est peut-être qu'une disposition superflue, mais il rappellera sans cesse à la Cour des Comptes que le but de son institution est de
seconder, et non d’entraver, la marche du Gouvernement, de
porter la sincérité de ses recherches sur les comptables et non sur les ordonnateurs, Ceux-ci ne peuvent faire aucune disposition de fonds sans un crédit législatif et une décision de S. M. Leurs ordonnances doivent référer l’un et l’autre, et lorsque cette double formalité est remplie, la Cour des Comptes doit s'en contenter. Il lui serait impossible d'approfondir et de juger les causes et les motifs qui ont fait donner cette autorisation ; elle ne saurait juger le Gouvernement. » En présence de cette déclaration formelle, il ne peut y avoir aucun doute sur le véritable sens de l’article 18 de la loi de 1807, reproduit avec sa valeur dans le décret du 31 mai 1862.
Reste l’objection tirée de l'article 25 du décret précité. Il est évident que l’application de cet article est venue singulièrement ébranler le principe de l’incompétence de la Cour des Comptes à l'égard des ordonnateurs et lui enlever le caractère absolu que paraissaient lui donner les termes des dispositions légales que nous étudions. Mais nous verrons, quand nous étudierons le système des gestions extra-réglementaires appliqué aux ordonnateurs, que, lorsqu'un administrateur s'est ingéré dans le maniement des deniers publics et, de ce chef, est traduit devant le Juge des comptes, il a pour ainsi dire perdu son véritable caractère. La Cour n'a devant elle qu’un comptable ; elle ne statue que sur les comptes que celui-e1 lui présente. Cela est si vrai que, dans le jugement d’une comptabilité de fait de ce genre, elle se déclare incompétente à l'égard des actes qui seraient demeurés des actes de pure administration sans impliquer d'immixtion dans les fonctions de comptable et s'oppose à ce qu'ils soient décrits dans les écritures qui lui sont soumises. On ne peut donc pas dire que l’article 25 du décret du 31 mai 1862 est en contradiction avec lartiele 18 de la loi de 1807.
Concluons que les articles 18 et 426 constituent une consé-
cration, sinon la meilleure, du moins suffisamment expressive,
du principe de l'indépendance de l'administration à l'égard de la Cour des Comptes.
Mais il y à d'autres juridictions financières que la Cour des Comptes.
Il y a d'abord le Conseil de préfecture et le Conseil privé des Colonies (1). Ces juridictions, dont nous connaissons les attributions, ne doivent pas davantage violer le principe de l’indépendance des administrateurs vis-à-vis du Juge des comptes. Ils ne sont, en effet, que des tribunaux de première instance, la Cour des Comptes jouant à leur égard le rôle de Cour d'appel. Il est évident que ces justices financières, qui sont en quelque sorte les subordonnés de la Cour des Comptes chargés de l’apurement de comptabilités peu importantes, ne peuvent avoir plus de pouvoirs que la Magistrature qui dans la hiérarchie s'élève immédiatement au-dessus d’elles. C'est pourquoi aucun texte législatif n'a reproduit pour les Conseils de préfecture et les Conseils privés des Colonies la prohibition de l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807. Cela était inutile.
A côté de la Cour des Comptes, à côté des Conseils de préfecture et des Conseils privés des Colonies, nous rencontrons encore un autre juge en matière de comptabilité : c'est le Ministre et dans quelques cas le préfet ou le maire. Nous avons donné, dans le chapitre précédent, toutes les raisons qui nous portaient à croire que, lorsque les Ministres, le préfet ou le maire (2) prennent un arrêté de débet contre un comptable, ils agissent comme
de véritables juges financiers.
(1) Aux Conseils privés des Colonies, il faut ajouter le Conseil supérieur du Gouvernement de l'Algérie qui juge les comptes des comptables communaux des territoires du sud.
(2) La juridiction du préfet et du maire sur les rétentionnaires de deniers départementaux et communaux n’est consacrée par aucnn fexte. Nous croyons néanmoins qu’elle existe par analogie avec la juridiction du Ministre sur les détenteurs de deniers du Trésor,
Nous savons même que MM. Marquès di Braga et Lyon enseignent dans leur savant traité que, dans le cas où un texte n'a pas attribué la connaissance d’une affaire aux différents tribunaux de comptes, le Ministre est juge de droit commun et qu'il doit alors statuer sur les responsabilités et sur la ligne de compte. Quoi qu'il en soit, que le Ministre soit le juge de droit commun des comptabilités, ou qu'il soit un juge d'exception, il n’en reste pas moins que quelquefois il est appelé à prononcer des sentences, et nous devons rechercher si, à ce point de vue, il existe une loi, ou tout au moins un réglement lui interdisant l'exercice de son droit de juridiction vis-à-vis des administrateurs. Nous ne rencontrons, il est vrai, dans la législation sur les arrêtés de débet aucune disposition refusant au Ministre des Finances de prendre contre ses collègues, ou à un Ministre actuellement en fonction contre un de ses prédécesseurs, un arrêté de débet. Aucun texte n'empêche également l'autorité ministérielle de déclarer débiteur un administrateur quelconque. Mais si les lois des 12 vendémiaire et 13 frimaire an VIIT et l’arrêté du 18 ventôse de la même année, qui régissent le sujet, sont muets, 1l faut reconnaitre que leur silence fournit un puissant argument contre la compétence du Ministre, juge financier, à l’égard des administrateurs, puisque l'indépendance administrative la plus absolue est la règle générale. D’autre part, cette observation se trouve particulièrement renforcée par le titre même des lois que nous venons de citer. La loi du 43 frimaire an VII s'intitule : « Loi qui règle un mode de poursuites pour le recouvrement du débet des comptables », et l'arrêté du 18 ventôse est ainsi libellé : «arrêté qui autorise le Ministre des finances à prendre les mesures nécessaires pour le recouvrement des débets des comptables ». Ce sont ces deux rédactions qui nous ont permis d'écrire, au début de ce chapitre, que l’im-
possibilité pour les Ministres de mettre en débet les ordonna-
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teurs résultait, sinon explicitement, du moins implicitement des dispositions des lois et arrêtés du Consulat (1).
L'indépendance des administrateurs et ordonnateurs parait donc nettement affirmée dans nos lois. Les Tribunaux les ont appliquées et l’ensemble de leurs décisions forme une jurisprudence qui vient préciser l’œuvre du législateur et du pouvoir réglementaire.
$ 2. — La Jurisprudence.
Nous devons à ce point de vue essayer de dégager les idées maitresses qui se trouvent contenues dans les arrêts de la Cour des Comptes et du Conseil d'Etat.
Dans là bouche des magistrats des comptes, une déclaration d'incompétence vis-à-vis des ordonnateurs constitue un aveu particulièrement intéressant à enregistrer. Il émane, en effet, d’une Cour qui se souvient qu'elle est une Cour souveraine, et qui aime à resserrer le lien plus ou moins étroit qui l’unit aux anciennes Chambres des Comptes si fières dans leurs rapports avec le pouvoir royal. C’est ainsi qu'on ne saurait passer sous silence l'arrêt rendu par la Cour des Comptes le 20 juin 1836, à une époque où elle cherchait vainement à élargir le champ de ses investigations sur les ordonnateurs en réclamant, à l'appui des comptes, des pièces justificatives supplémentaires, à titre d’éclaircissements. Dans cet arrêt, la Cour s’est interdit de prononcer sur un acte administratif : « attendu que la juridiction ne s’étend pas sur les ordonnateurs, que cette règle est absolue » (2).
(1) Les travaux préparatoires sont d’ailleurs également eñ ce señs,
(2) Arrêt du 20 juin 1836, commune d’Arbois. Cet arrêt présente d’ailleurs un intérêt tout particulier au point de vue des gestions de fait. La Cour tefuse de déclarer comptable de fait l'auteur d’un ordonnaticement fictif qui n'a pas manié effectivement des deniers publics [Voir, sur ce point, : le chapitre 11 de notre deuxième partie).
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Conformément aux idées incluses dans le principe que nous étudions, la Cour des Comptes n’a pas cru pouvoir se substituer aux administrations, ni juger les ordonnateurs, alors que les circonstances l'y invitaient.
Et d’abord, elle s’est fait un devoir de ne jamais empiéter sur les attributions des corps électifs et des administrations, en ce qui touche l'appréciation de l'utilité et de l'opportunité des dépenses.
Un maire de la Salette, M. Peytard, avait perçu lui-mèêrne certaines recettes et effectué des dépenses sans aucune autorisation du Conseil municipal, complétant même avec ses propres deniers les insuffisances du budget communal. La Cour, saisie du compte dressé par le sieur Peytard en tant que gérant de fait, a rejeté les paiements acquittés dans les conditions précitées. Elle a condamné le rendant compte à restituer à la commune de la Salette le montant total des recettes encaissées, sans imputer sur ces recettes les sommes affectées à des dépenses qui ont pu être utiles à la commune, mais qui, en dehors de toute délibération de l'Assemblée municipale et de toute intervention préfectorale, ne sauraient être considérées comme des dépenses communales (1).
Une jurisprudence constante a sanctionné ainsi les droits de l'autorité budgétaire (2) et administrative dans la sphère com-
munale. Les arrêts sur la matière sont extrêmement nombreux,
(1) Arrêt du 30 mai 1892.
(2) L'autorité budgétaire est une autorité éminemment administrative, Le Parlement votant la loi de finances, les Conseils locaux arrêtant leur budget, font un acte d'administration (E. Allix, Trailé de la science des finances, p. 21). — Jèze, Le budget au point de vue juridique, Revue de science el de législalion financière, 1907). C'est pourquoi nous avons pensé qu'il était intéressant de rechercher dans ce chapitre quels sont les droits respectifs de la Cour des Comptes, des assemblées délibérantes
et des pouvoirs de tutelle, au point de vue de l'autorisation et de l’approbation des dépenses,
et, si l’on voulait les énumérer tous, il faudrait indiquer tous les arrêts déclaratifs de gestion de fait. Il ressort de ecux que nous avons consultés, et que nous indiquons ci-dessous en note, que la Cour des Comptes se montre très fermement respectueuse des prérogatives des Conseils municipaux (4).
(1) Arrêt des 17 décembre 1908 et 14 janvier 1909, 2° chambre ; sieur Villant, maire de Reville (Meuse) : aux termes de l’article 812 de l’instruction générale du 20 juin 1859, les dépenses portées au compte d’une gestion occulle doivent avant la présentation de ce compte, avoir été admises, sur l'avis du Conseil municipal, par un arrêté du préfet comme ayant été faites dans un véritable intérêt communal. En conséquence, lorsqu'un préfet refuse d'approuver une délibération du Conseil municipal attestant l'utilité des dépenses, mais qu'il a reconnu cette £utilité dans les considérants de son arrêté en basant son refus sur ce que les pièces justificatives avaient été établies après coup, la Cour peut passer outre à l’examen des dépenses, et allouer celles qui sont justifiées.
Arrêt du 2 mars 1909, 1° Ch. Sieur Georges, ancien maire de la commune de Chauzon (Ardèche) : La Cour a infirmé l'arrêté d'apurement d'un compte de gestion du fait rendu par un Conseil de préfecture, alors qu'aucun arrèté préfectoral admettant les dépenses comme faites dans un intérêt communal n'avait été produit.
Mème lorsque le rendant compte a commis des détournements, il doit représenter une délibération du Conseil municipal et la copie d’un arrêté préfectoral en vue d'établir le caractère d'utilité communale des dépenses qu'il aurait pu effectuer pour la commune (8 mars 1909, 3° Ch. Gestion occulte du sieur Labadie, ancien employé de la mairie de Bayonne).
Arrêt du 8 juin 1909, 3° Ch. Gestion occulte des deniers de la ville de Paris : nécessité de l'approbation des dépenses par un décret,
Arrêt du 2 avril 1909, 2* Ch. Gestion de fait des sieurs Montupet et Boissilot, maire et secrétaire de la mairie de Fourchambault (Nièvre).
Arrêt du 46 novembre 1909. 3° Ch. Gestion de fait des sieurs Giraud, secrétaire comptable dé la commission administrative, Dalest et consorts, administrateurs des hospices civils de Toulon.
Arrêt du 41 avril 4910, 2° Ch. Comptabilité occulte du sieur Herpin, ancien maire de la commune de Bréhémont (Indre-et-Loire).
Arrêt du 26 avril 4910, 2° Ch. Sieur Bonnot, ex-secrétaire du bureau de bienfaisance de Valenciennes (Nord).
Arrêt du 30 mai 1910, 4r° Ch, Sieur Martin, maire de Vagnas (Ardèche),
Arrêt du 46 janvier 1911, 4° Ch. Sieur Théry, ancien maire de Saint- André-Lachamp (Ardèche).
Arrêt du 31 janvier 1914, 2 Ch, Sieur Alliès, maire de Sainte-Geniès-le- Bas, |
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Ce même tribunal s’est cependant montré moins catégorique dans le domaine de la comptabilité départementale, témoin cet arrêt du 4% décembre 1908 : La Cour avait à examiner, dans l'espèce, le compte d'un secrétaire de mairie, coupable d’avoir manié des deniers publics, au titre d'une subvention allouée par le département de l'Aveyron au tribunal de commerce de Saint- Genièz pour son entretien. Elle admit en dépense les sommes portées dans les écritures, sans exiger la production d’une délibération du Conseil général, statuant sur l'utilité départementale desdites dépenses, en se fondant sur ce que l’art. 23, 3° alinéa du décret du 31 mai 1862, lui permet de suppléer par des considérations d'équité à l'insuffisance des justifications.
Toutefois, cette décision ne saurait constituer, à elle seule, une jurisprudence, même si on la rapproche de quelques autres arrêts semblant adopter une doctrine analogue (1), et il faut reconnaitre que, le plus souvent, la juridiction financière réclame une délibération du Conseil général avec ou sans décret approbatif.
Les arrêts du 20 juillet 1903 et 6 juillet 1904 enjoignent, par exemple, aux Trésoriers de l’Institut industriel du Nord de la France (établissement départemental sans personnalité propre, et dont les fonds devaient être confiés au Trésorier-Payeur général), d'établir les comptes des opérations effectuées, en les appuyant de telles justifications que de droit en recette et en
Arrêt du 28 mars 1911, 2° Ch. Sieur Amphoux, ancien maire de la commune de Marsillargues (Hérault).
Arrêt du 27 juillet 1911, 1re Ch. Sieur Auzet, régisseur de l'établissement thermal de Digne (Basses-Alpes).
Arrêt du 11 juillet 1911, 1" Ch. Sieur Guéry, ancien maire de Croisy (Cher).
Arrêt du 23 octobre 1911, 3° Ch. Gestion de fait des sieurs Mingat, Giguet, trésoriers du bureau d'assistance de la ville de Sens.
(1) 4 juillet 1889 et8 juillet 1891, école d'agriculture de la Brosse. 2 mars 1903, Pommier, 5 mars 1906, Asile de Saint-Cyr-l’Ecole,
dépense, notamment de la copie certifiée d’une délibération du Conseil général du Nord approuvant les comptes et reconnaissant que les opérations y comprises ont été faites dans un intérêt départemental, ainsi que de la copie certifiée d’un décret de M. le Président de la République, arrétant lesdits comptes. »
De même encore les arrêts des 7 mai 1907 (Orphelinat Le Ray), 10 décembre 1905 (Ecole primaire agricole de Mesnil-la Horgne), 16 décembre 1901 (Incurable de Saint-Fulgent), 25 décembre 1905 (Sourds-Muets de Rodez), 4 décembre 1901 (Asile d’aliénés de Montdevergues (Vaucluse), ordonnent aux gérants de faire remettre, avec leur compte, la copie d’une délibération : du Conseil général ratifiant les actes accomplis par eux, sans viser toutefois le décret pris par l'autorité investie de la tutelle.
Une immixtion d’un autre genre dans Îles attributions de l’autorité budgétaire et administrative semble résulter d’une décision émanant de la Cour des Comptes, en date du 31 décembre 1907.
Dans cet arrêt de 1907, la Cour déclare qu'elle n’a pas à s'arrêter au classement des recettes d’une commune en revenus ordinaires et extraordinaires tel qu'il à été fait dans le budget. Elle estime devoir aller au fond des choses et fixer elle-même le caractère des revenus. À première vue, cette prétention de la Cour des Comptes porte atteinte aux prérogatives de l’Assemblée communale et du Préfet, et elle parait d'autant plus injustifiée que, dans l'affaire qui nous occupe, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Intérieur étaient d'accord avec le Préfet qui avait approuvé le budget. Pourquoi donc la Cour veut-elle ainsi distribuer à son gré les recettes d’une personne publique en revenus ordinaires et extraordinaires ? C’est que la compétence de la Cour des Comptes se détermine d'après le chiffre des revenus ordinaires des communes pendant les trois derniers exercices. Si ces revenus ordinaires sont inférieurs à 30000 francs, le receveur rend ses comptes devant le Conseil de préfecture ; s'ils
excèdent 30000 francs, il est justiciable directement de la Cour. Si done les pouvoirs locaux ont une liberté absolue pour la répartition de leurs revenus, ils peuvent, en classant des recettes de nature douteuse dans la catégorie des revenus extraordinaires, réduire les revenus ordinaires à un total inférieur à 30000 fr. (1), et par suite enlever à la connaissance de la Cour des Comptes, tribunal composé de magistrats inamovibles, des comptabilités qu'elle devrait apurer si les choses se passaient en toute sincérité. En conséquence, la Cour réclame le droit de laisser de côté la répartition administrative et d’en faire une nouvelle. C'est ainsi qu'elle porte, dans le cas envisagé par l'arrêt, au titre des recettes ordinaires, le produit de la location de carrières qui présente un caractère de fixité. De ce chef les revenus ordinaires de la commune d’Euville dépassent 30000 francs et la Cour des Comptes juge en premier ressort les comptes du receveur municipal. Ce faisant, la Cour estime ne pas sortir des fonctions qui lui sont dévolues. Elle pense que si l’on reconnaissait aux classements budgétaires une valeur irrécusable, on donnerait à l'administration une prédominance qu'elle ne doit pas avoir. Nous croyons, avec la Cour des Comptes, qu’elle n'a pas commis un empiétement sur les attributions de l'autorité administrative. Les règles de sa compétence sont d'ordre publie, elles s'imposent à tous, mais c’est à la justice financière de les faire respecter, et elle ÿ est d'autant mieux autorisée que l'article 529 du décret du 31 mai 1862 lui accorde le pouvoir, et même lui impose l'obligation, de rendre des arrêts attributifs de compé-
(A) Il y a un double intérêt à abaisser les revenus ordinaires d'une commune au-dessous de 30000 francs :
4° Les comptes du receveur municipal sont jugés par le Conseil de préfecture dont les membres ne sont pas inamowvibles,
20 Le Conseil de préfecture prononce toujours en premier ressort. On sé ménage ainsi une voie de recours,
tence (1). C’est dire son droit souverain en la matière. En faisant figurer les produits de la location de carrières, à raison de leur permanence, dans les revenus ordinaires d’une commune,-la Cour des Comptes s'est maintenue dans la légalité.
Il s’agit d’ailleurs beaucoup moins, dans l'hypothèse prévue, de sauvegarder l'indépendance de l’administration vis-à-vis de la juridiction financière que d'assurer à celle-ci la liberté d'action à laquelle elle peut prétendre.
C'est en vertu de cette idée que la Cour des Comptes n’est nullement liée par les griefs formulés par les Conseils municipaux dans les délibérations produites à l'appui des comptes des receveurs. Elle peut même les mentionner et les discuter dans les considérants de l'arrêt de quitus qu’elle rend sur lesdits comptes (Arrêts des 6 janvier et 12 juillet 1880 ; Arrêt de quitus du 24 août 1880, commune de Nevers (gestion Potiron); Arrêts des 11 mai et 8 juin 1909, 3 Ch. Sieur Ledru, receveur de la commune de Lannemezan (Hautes-Pyrénées).
Se défendant toute ingérence dans les fonctions de l'autorité budgétaire et des agents administratifs, la Cour des Comptes s’est également refusée tout pouvoir de juridiction sur ies ordon- ‘ nateurs.
Il va sans dire que la Cour n'a pas voulu étendre ses investigations sur des opérations administratives ayant trait à des
deniers privés. Elle ne juge pas les comptables de ces deniers;
(1) Art, 529 du décret du 31 mai 1862. « Les comptes des communes dont les revenus ordinaires, précédemment inférieurs à 30,000 francs, se seront élevés à cette somme pendant trois exercices consécutifs, sont mis par les Préfets sous la juridiction de la Cour aes Comptes. Les arrêtés, pris à cet effet, doivent être immédiatement transmis aux ministères de l'Intérieur et des Finances, ainsi qu'au Procureur général de la Cour des Comptes, chargés de requérir cette Cour de prononcer un arrêt attributif de juridiction. » L'arrêté du Préfet est seulement déclaratif de compétence, il n'est pas attributif. C’est la Cour qui s’attribue elle-même compétence.
à plus forte raison n’a-t-elle aucun droit sur leurs ordonnateurs et administrateurs. C’est ainsi qu'en 1902, pour ne citer qu'un seul exemple, la Cour a décidé que « l'intervention d'un maire dans le recouvrement des revenus d'une fondation ne suffit pas pour faire de ces revenus des deniers publics et entrainer à la charge du maire l'obligation de rendre compte, alors qu'il n’est pas allégué que les biens de la fondation ont été l’objet d'une dévolution en faveur d'un établissement public ». Ainsi donc,un administrateur qui gère des deniers privés ne peut jamais être traduit devant la juridiction financière, et cela quand bien même il les manie, ce qui le fait sortir de ses attributions administratives et implique de sa part une acte de comptable (1). L'incompétence de la Cour des Comptes résulte alors du principe, suivant lequel la gestion des deniers privés échappe, en général, aux règles de la comptabilité publique.
En ce qui concerne la fortune de l'Etat, des départements et des communes, la Cour des Comptes n’a pas eu à statuer sur des opérations dont la qualité administrative était évidente. Elle s’est, au contraire, prononcée fréquemment dans des cas où il v avait doute, mais elle à toujours réservé un certain nombre de faits auxquels elle à dénié le caractère comptable et dont elle n’a pas voulu s'occuper, par application de Partiele 18 de la loi de 1807.
Lorsque la Cour des Comptes juge un administrateur parce qu'il a manié des deniers publics, elle exige d’abord que l'infraetion par lui commise soit certaine. Dans un arrèt en date du 19 août 1857, elle à marqué très nettement cette préoccupation. « Attendu, dit-elle, que l'autorité qui juge les comptes ne saurait connaitre des actes des maires qu'autant que ces actes impli-
(1) Arrèt du 17 novembre 1902, 3° Ch. : Pourvoi en appel du sieur Thomas, maire de la commune de Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne),
quent leur ingérence dans les fonctions de comptable et dans le maniement des deniers communaux » (1).
D'autre part, pour savoir si l'acte incriminé est ou non comptable, les magistrats ne se réfèrent pas uniquement à l'intention de l’auteur. Un administrateur qui entend demeurer dans la sphère de ses attributions administratives, peut néanmoins devenir comptable malgré lui. « Attendu que l’ingérence dans le maniement des deniers communaux, par quelque moyen que ce soit, est formellement interdite aux ordonnateurs ; qu’en cette matière tout acte fait sans droit est jugé en lui-même et non d'après les intentions de son auteur » (2).
On se place donc pour examiner les actes budgétaires au point de vue objectif, non au point de vue subjectif. Quand un acte est indubitablement et objectivement administratif, la Cour des Comptes n’a aucun droit de regard sur lui. Quand il est indubitablement et objectivement comptable, la Cour, quel que soit son auteur, peut en connaitre. Tels sont les principes (3). La Cour les a mis en œuvre dans beaucoup de circonstances.
Voici notamment quelques faits sur la nature desquels il pouvait y avoir des hésitations, étant donné le sens très étendu que l'on accorde aujourd'hui au mot maniement virtuel de deniers publics, et auxquels la Cour a cependant reconnu un caractère
purement administratif.
(1) Arrêt du 19 soût 1857, commune de Hèches.
(2) Arrêt du 20 mai 1886, 3: Ch. Le sieur Lapeyrère, maire de Lourdes (Hautes-Pyrénées).
(3) Nous verrons en étudiant la comptabilité de fait, toutes les réserves qu'il faut faire à ce sujet. Si l’ingérence dans les fonctions de comptable n’est pas, à proprement parler, un délit intentionnel, elle co aporte néanmoins une part de volonté telle que des personnes qui ont manié effectivement des valeurs publiques ont été dispensées de l'obligation de reudre compte, parce qu’il a été démontré qu’elles n'avaient été que l'instrument inconscient d'une gestion occulte.
A) Exemples tirés de la Comptabilité municipale.
{+ Défaut de surveillance d’un maire sur son secrétaire de mairie, lequel a détourné des deniers communaux.
Un maire tolère une gestion irrégulière des deniers communaux, ou bien il ne surveille pas suffisamment son secrétaire de, mairie et ne l’empêche pas de commettre des détournements. Dans ces deux hypothèses, il commet une faute, 1] engage sa responsabilité ; mais cette faute est une faute administrative. Le maire qui est un administrateur n’est pas sorti de ses fonctions, et sa responsabilité ne pourra être mise en jeu devant le Juge des comptes (1).
2 Négligence d'un administrateur, chargé de vérifier des tra-
vaux.
(1) Arrêt du 19 février 1886 : La Cour... « Considérant que par arrêté du Conseil de préfecture des 12 août et 20 décembre 1882, le sieur Desloye a été, en qualité d'ancien maire de la commune de Plancher-Bas, déclaré comptable envers ladite commune à raison d’actes irréguliers ou de comptabilité occulte découverts dans son administration et qu’il a tolérés dans la gérance remplie soit par lui, soit par Léon Péroz, adjoint, agissant pour ie maire empêché ou absent. »
«Considérant que si, d'après la jurisprudence, le maire peut être mis en cause lorsque par des actes en opposition avec les principes de compta_ bilité consacrés par les art. 14 et 17 du décret du 31 mai 1862, il a organisé, facilité ou même toléré une gestion irrégulière des deniers communaux, le jugement qui lui ordonne de rendre compte doit s'appuyer sur des faits graves et précis, la simple allégation que l’ordonnateur a toléré une gestion irrégulière ne pouvant tenir lieu de motifs dans le sens des articles 141 du Code de procédure et 7 de la loi du 20 avril 1810, etc. »
Arrêt du 3 janvier 1887. Demarquilly, maire de Pelves (Pas-de-Calais). « Considérant que le seul défaut de surveillance d’un maire ne saurait être assimilé, à aucun degré, à un maniement ou à une participation au maniement des deniers publics, qu'il pourrait tout au plus, suivant les circonstances, donner ouverture à une action en responsabilité, mais que dans tous les cas, le juge des comptes n'aurait pas qualité pour trancher le débat, »
Un maire qui commet des fautes dans la vérification des tra
vaux, dans la fixation des prix, dans le règlement des mémoires et des fournitures, demeure dans la sphère de ses attributions administratives, bien que ces fautes aient pour la commune des conséquences pécuniaires : La Cour des Comptes et le Conseil de préfecture ne peuvent statuer sur la responsabilité encourue à cet effet (1).
3° Actes susceptibles d’entrainer pour leurs auteurs une déclaration de comptabilité de fait, mais qui, étant donné les conditions dans lesquelles ils se sont produits, gardent leur caractère administratif.
La Cour des Comptes est, à cet égard, allée très loin dans son souci d'appliquer le plus scrupuleusement possible l’article 18 de Ja loi de 1807. Elle a décidé que certains faits, qui, de prime abord, pourraient impliquer une gestion de fait à la charge des administrateurs, resteront néanmoins des actes administratifs dont elle n’aura pas la connaissance, pourvu que ces actes réunissent un certain nombre de conditions qu’elle croit devoir
exiger.
(4) Arrêt du 2 décembre 1880, commune de Berlancourt : « En ce qui concerne les imputations de crédits et les liquidations critiquées par la commune de Berlancourt : considérant qu'en se refusant à connaître des contestations ayant pour effet d'engager la responsabilité du sieur F..., ancien maire, à raison de la vérification des travaux, de la fixation des prix, du règlement des mémoires ou de l'application des crédits, et en se référant à l’approbation préfectorale dont les comptes administratifs des exercices 4871 à 1876 sont revêtus, le Conseil de préfecture de l'Oise a fait une saine application de Ja loi, que de ce chef, il était incompétent pour recevoir la demande de la commune de Berlancourt....,..... ......,.....
Statuant sur le fond du pourvoi, ordonne ce qui suit : « L'arrêté du Conseil de préfecture, en date du 40 juin 1879, est confirmé en ce que ledit Conseil s’est déclaré incompétent pour connaître de la responsabilité du sieur F..., relativement aux actes accomplis par lui dans l'exercice de ses attributions administratives, et sur lesquels il a été statué dans les formes prescrites par l’art. 33 de la loi du 10 juillet 1837, après délibération du
Conseil municipal. »
La Cour des Comptes a tiré de cette idée les conséquences suivantes. Elle à déclaré n'être pas compétente, lorsqu'un maire, sans s'immiscer dans le maniement des deniers publics, émet un mandat erroné quant à la qualification des parties prenantes (1), ou bien un mandat défectueux, mais ratifié par le conseil municipal (2) — lorsqu'un maire s'entend avec un fournisseur de la commune pour retirer de la Caisse municipale par anticipation le prix de certaines fournitures, et qu'il est justifié que les livraisons ont réellement eu lieu dans la suite (3) — lorsqu'un maire engage et suit un procès, sans autorisation préalable, au nom de la commune, mais aussi sans que, à cette occasion, il ait été fait un emploi irrégulier de fonds municipaux (4) — lorsqu'il achète avec des fonds communaux des valeurs au por-
(4) Arrêt du 22 décembre 1870, 3: Ch. Clisson ; arrêt du 23 mars 1832 ; arrêt du 1% mai 1889, 2e Ch. Badaillac de Blois : arrêt du 28 mai 1890 ; arrêt du 19 janvier 1893 ; arrêt du 20 février 1893 (2° considérant), Vallée ; arrôt du 2 mars 1893, Le Roux de Bretagne {(avant-dernier considérant) ; arrêt du 13 juillet 1893, Hérault, ete. — Arrêt du 28 décembre 1891, Ricoux : « Attendu qu'en aucun moment, cet ordonnancement (il s'agit dans l'espèce d’un maire qui a émis un mandat erroné quant à la qualification des parties prenantes) accompli avec une entière bonne foi et isolé de tout maniement de fonds direct ou indirect par le maire n’a cessé de constituer un acte d’ordonnateur et non de comptable, et que l'article 18 de la loi du 16 septembre 1807 interdit à la Cour de s’attribuer en aucun cas juridictiou sur les ordonnateurs. »
(2) Arrêt du 28 mai 1890, Cazeneuve : « Attendu que l’ordonnancement défectueux à la charge du sieur de Cazeneuve, ancien maire de Vison (Vaucluse) isolé de tout maniement de fonds direct et indirect et accompli avec une entière bonne foi et avec l'autorisation antérieure du Conseil municipal, ainsi que le relate une délibération du 31 décembre 1887, constitue un acte d’ordonnaleur et non un acte de comptable ; que dès lors, le Conseil de préfecture n’a pu déclarer comptable occulte le sieur de Cazeneuve, sans méconnaître les dispositions de l’article 48 de la loi du 16 septembre 1807, qui interdit aux juges des comptes de s’'attribuer en aucun cas, juridiction des ordonnateurs, par ces motifs, infirme, etc. »
(3) Arrêt du 12 mai 1893, 2° Ch. ; Gros, maire d'Agen.
(4) Arrêt du 1% mars 1873, 1°° Ch. : commune de Hérousse (Corse).
teur qu'il remet à la mairie avec la valeur des coupons échus (1) — quand, agissant comme représentant de sa commune, et spécialement autorisé à cet effet par une délibération municipale dûment approuvée, il signe en l'absence du receveur municipal un acte de transaction contenant quittance et décharge par qui de droit au nom de la commune {c'est-à-dire par le receveur municipal) (2) — ou bien, enfin, quand un maire alloue à des adjoints, au moyen de certifications fictives, mais avec l’approbation du conseil municipal, des frais de voyages qui n’ont pas été réellement effectués (3). Dans tous ces cas, grâce à l’appro-
bation de l’autorité budgétaire ou à l’accomplissement d’autres
(4) Arrêt du 31 juillet 1894 : « En ce qui concerne l'emploi de fonds communaux à l'achat d'obligations foncières, considérant que rien n’établit l'intention frauduleuse qu'aurait eue le sieur Dumont, maire, de s'approprier les obligations du Crédit foncier communales, 3 0}, émission de 1880, par lui acquises au mois d’avril 1886, que si cet achat était irrégulier en principe comme constituant un emploi non autorisé de fonds communaux, il résulte des pièces jointes au compte rendu par le sieur Dumont pour l'exercice 1888 que lesdits titres demeurés au porteur ont été remis à la mairie le 14 février 1889 avec la valeur des coupons échus depuis 1886 et qu'ils ont été comptés simplement pour leur prix d'achat» soit 2197 fr. 50, alors que la valeur en avait sensiblement augmenté, de telle sorte que cette opération, loin d’être désavantageuse à la commune, lui a plutôt profité.
Attendu que, dans ces circonstances, c’est avec raison que le Conseil de préfecture n’a pas cru devoir s'arrêter aux imputations dirigées contre le sieur Dumont, et qui, eussent-elles été justifiées, visaient des faits étrangers à la juridiction des comptes. »
(2) Arrêt du 7 mai 1907, 2° Ch., Pourvoi du sieur Hollier-Habert : « Con” sidérant qu’à défaut de tout maniement matériel, ou même virtuel de deniers, le seul fait de la part du maire Hollier-Habert d'avoir revêtu de sa signature à la date du 44 janvier 1905 l'acte de transaction que de son côté le receveur municipal devait signer pour donner quittance, mais qui n’a jamais été terminé faute de cette dernière signature, ne saurait à aucun degré être considéré comme un acte de comptabilité de fait. »
(3) Arrêt du 2 décembre 1907, 1° Ch., Gestion de fait du sieur Schneider, maire de Belfort (Note du Recueil Lebon) : « Le caractère illégal des allocations touchées par les maires et adjoints, contraire au principe de la
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conditions, le caractère administratif de ces actes l'emporte sur le caractère comptable qu'ils pourraient avoir, et le juge des
comptes se reconnait incompétent à leur sujet.
B) £xemples tirés de comptabilités autres que les comptabrlites communales.
Le domaine de la comptabilité communale n’est pas le seul où l’on puisse voir la Cour des Comptes s'appliquant à elle-même, ou aux Conseils de préfecture dont elle juge les arrêts en appel, la règle posée dans l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807.
La comptabilité coloniale, l'ancienne comptabilité des fabriques et la comptabilité des établissements de bienfaisance ont également fourni à ce tribunal l’occasion d'affirmer son incompétence en ce qui concerne l'appréciation des actes admi-
pistratifs.
COMPTABILITÉ COLONIALE. — Dans un arrêt du 17 février 1902, la {re Ch. de la Cour des Comptes décidait que l’arrêté du Gou-
verneur général de l’Algérie déterminant les opérations qui sont
gratuité des fonctions municipales, a été consacré par le Conseil d'Etat dans son arrêt du 29 juin 1900. »
La Cour des Comptes a eu plusieurs fois occasion de relever des allocations en argent dissimulées sous des mandats fictifs, mais en général, l'autorité budgétaire a approuvé les allocations illégales, et la Cour s’est trouvée en présence d’agissements constituant non pas une vraie comptabilité fictive, mais ce que MM. Marquès de Braga et Lyon appellent une comptabilité incorrecte (t. 11, p. 397).
En ce cas, la Cour a jugé qu’elle ne pouvait engager la responsabilité pécuniaire du maire ou des adjoints qui n’avaient touché qu'avec l’approbation de l'autorité budgétaire, c’est-à-dire du Conseil municipal et du Préfet, en général.
Mais elle a réservé les sanctions administratives qui ne dépendent pas d’elle, et qu’elle ne peut mettre en mouvement, la loi du 16 septembre 1807 lui interdisant d'étendre sa juridiction sur les ordonnateurs »,
ou ne sont point passibles de remises au profit des receveurs municipaux, constitue un fait étranger à la juridiction financière. Un pourvoi en appel contre un arrêté de ce genre ne peut être porté devant la Cour des Comptes, » attendu que l'arrêté, dont est appel, statue sur une question d'ordre exclusivement administratif dont la réglementation rentre dans les attributions du Gouverneur général de l'Algérie, que cet acte est absolument étranger à l'exercice de la juridiction financière, que par suite la Cour est incompétente pour en connaitre. »
COMPTABILITÉ FABRICIENNE. — En matière de comptabilité fabricienne, la Cour a infirmé sur pourvoi du sieur Florent, trésorier de la fabrique de l’église de Montecoutant, un arrêté du Conseil de Préfecture qui avait enjoint audit trésorier de reverser le montant des gratifications allouées à de vieux employés, au curé et au vicaire. L'arrêt de la Cour se base sur ce que la dépense dûment appuyée des quittances des parties prenantes était autorisée par un budget supplémentaire régulièrement voté et approuvé par l'Evêque, et que, dans ces conditions, il n'appartient pas au jauge des comptes d’apprécier l'utilité, la connaissance, ou les motifs d’une dépense, la Cour des Comptes ne pouvant en effet s’attribuer juridiction
sur les ordonnateurs (1).
COMPTABILITÉ DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. — La même préoccupation de sauvegarder la rigueur de Particle 18 de la loi de 1807 se retrouve encore dans un arrêt des 6 et 413 avril 1905, intervenu sur la comptabilité d'un établissement de bienfaisance. Voici l'espèce : En 1905, un administrateur de l’hospice de Dorat (Haute-Vienne) avait été déclaré comptable
de fait par le Conseil de préfecture. La Cour à annulé l'arrêté
(1) Arrét du 17 novembre 1909, 3° Chambre,
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de ce Conseil : « attendu que, si la responsabilité administrative du sieur Dunoyer est engagée par le désordre de la comptabilité de l’hospice et son défaut de surveillance, il n’est pas établi qu’il ait encouru une responsabilité comptable ; qu'il n'est, en effet, ni prouvé, ni allégué qu'il ait participé au maniement irrégulier des sommes obtenues au moyen de majorations », etc.
Là encore, la Cour des Comptes fait un départ entre les opérations administratives et les opérations comptables ; elle pose en règle générale que lorsqu'un administrateur a commis des fautes dans l'exercice des attributions qui lui sont propres, mais qué, d'autre part, il n'est pas établi qu'il soit sorti de son domaine et qu’il ait fait des actes comptables, elle ne saurait connaitre des responsabilités qui sont nées du chef des désordres et des négligences découvertes.
Nous espérons avoir suffisamment démontré par ces exemples tirés des arrêts rendus par la juridiction des comptes sur des comptabilités communales, coloniales, fabriciennes et des établissements de bienfaisance, que la Cour des Comptes, tant dans ses Jugements en premier et dernier ressort que dans les décisions qu'elle rend sur appel, a, d'une façon générale, proclamé son incompétence absolue à l'égard des actes de l'administration. Elle ne peut ni prendre la place des administrateurs, ni les juger; voilà bien les conclusions auxquelles conduit cette étude jurisprudentielle.
D'ailleurs, si, dans certaines circonstances, les juridictions des comptes ont tenté de faire échec à l'indépendance administrative, le Conseil d'Etat a dû les rappeler à leurs devoirs. C’est pourquoi nous trouvons dans la jurisprudence du Conseil d'Etat de nouvelles consécrations de l'article 18 de la loi de 1807.
Le Conseil d'Etat a été appelé à se prononcer en la matière à
plusieurs points de vue : d'abord, comme juge de cassation, il a
maintenu ou annulé les sentences du Juge des comptes qui lui étaient déférées pour violation des formes ou de la loi (4). En second lieu, comme juge d'appel, il a statué sur les arrêtés de débet pris par les Ministres. Enfin, le Conseil d'Etat, consulté, a donné son avis dans des hypothèses qui paraissaient particulièrement difficiles à solutionner. Nous avons donc du Conseil d'Etat une triple jurisprudence.
La première de ces jurisprudences est constituée par les arrêts rendus par le Conseil d'Etat en tant que tribunal de cassation. Dans ces décisions, le Conseil d'Etat s’est toujours préoccupé d'assurer le respect par les magistratures financières du principe de l'indépendance de l'administration. Dans ce but, il a tantôt confirmé des arrêts de la Cour des Comptes, qui lui paraissaient faire une saine application de la loi. C’est ainsi que le 13 avril 1894, il a, sur les conclusions de M. Le Vavasseur de Précourt, maintenu l'arrêt prononcé le 30 mai 1892, dans lequel la Cour des Comptes avait déclaré n'avoir pas qualité pour reconnaitre le caractère communal des dépenses faites par le maire de la Salette sans autorisation du conseil municipal ni inscription d'office au budget de la part du tuteur administratif (2).
Tantôt, au contraire, le Conseil d'Etat n'a pas hésité à faire usage de son pouvoir d'annulation, quand il se trouvait en présence d’une violation de l’article 18. Dans ses arrêts du 8 avril 1842 et 12 août 1868 (de Grammont), le Conseil d'Etat a rejeté, comme n'étant pas conformes aux lois, des décisions, dans lesquelles la Cour des Comptes avait cru pouvoir admettre, en
dehors de toute délibération du conseil municipal, certaines
(à) Art. 17 du décret du 31 mai 1862.
(2) Arrêt du 13 avril 189%. Voir supra : arrêt de la Cour des Comptes du 30 mai 1892.
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dépenses au titre des dépenses communales (1). C’est d'ailleurs, sans doute, cette jurisprudence du Conseil d'Etat qui explique comment la Cour des Comptes a abdiqué ses prétentions à ce sujet, et qui a motivé le revirement que nous avons constaté dans l'arrêt du 30 mai 1892.
Le Conseil d'Etat a réprimé ainsi les tentatives d’empiètement de la justice financière sur les attributions des administrations inférieures, et même sur celles des Ministres (2).
Mais c’est surtout en matière d’arrêtés de débet qu’il a dû défendre l'indépendance des administrateurs
Nous avons vu précédemment qu'aucun texte n'autorisait d’une manière générale les Ministres à prendre des arrêtés de débet contre les administrateurs et ordonnateurs, et nous avons conclu de ce silence que le Ministre ne pouvait, sauf de rares exceptions prévues expressément, statuer sur la responsabilité pécuniaire des ordonnateurs. Cette opinion est singulièrement . renforcée par la jurisprudence du Conseil d'Etat.
Dans un arrêt célèbre, rendu le 10 juillet 1874, cette juridiction administrative a décidé qu'un secrétaire de préfecture, faisant fonctions de préfet par intérim, et qui s'était borné à délivrer des mandats de paiement avant toute réception de la marchandise fournie, a agi en qualité d’ordonnateur. En conséquence, elle a annulé l'arrêté ministériel déclarant le secrétaire de préfecture débiteur envers l'Etat du montant de la somme irrégulièrement ordonnancée et de la contrainte délivrée contre lui par le Ministre des Finances (3). Le Conseil d'Etat a ainsi très nettement exposé sa doctrine dans cette affaire.
(1) Arrêts du 8 avril 1842 (gestion de fait du maire de Gentilly) ; — Arrêt du 22 août 1868 (De Grammont, Boulatignier).
(2) Arrèt du Cons., 28 juillet 4819, Sirey, XXI, 2, 27. On peut encore citer comme arrêts tendant à maintenir l'indéperdance de l'Administration vis-à-vis du juge des comptes, les arrêts en Conseil d'Etat du 4% mars 1901, du 28 février 1902, Botha.
(3) Affaire Baron, 10 juillet 1874 : « Considérant qu'en délivrant au sieur
Il l’a affirmée de nouveau très catégoriquement dans l'arrêt Hubert(1), en déniant au Ministre de la Marine, le droit de prendre un arrêté de débet contre le sieur Hubert, sous-commissaire de marine. « Attendu que le défaut de charbon constaté en 1879 dans le dépôt de la marine à Haïphong, ne pouvait être attribué qu'aux mesures prises par le sieur Hubert en tant que chef de service administratif, et que, dès lors, l'autorité administrative était incompétente, en l’absence de texte législatif, pour connaitre de la responsabilité pécuniaire encourue à celte OCCasion.
On retrouve encore cette doctrine exposée en 1891, dans l'arrêt Bastier. Voici l'espèce : Par un arrêté, le Ministre des Finances a prononcé la saisie du cautionnement fourni par un commis principal des contributions indirectes, en se fondant non sur ce que cet agent se serait constitué comptable de deniers publies, mais simplement sur des faits de négligence qu'il aurait commis dans ses fonctions d'administrateur. Le Conseil d’'Etata pensé quele Ministre des Finances ne pouvait mettre en débet un administrateur, s’il ne le reconnaissait pas coupable d’immixtion dans les fonctions de comptable. Les administrateurs, quels qu'ils soient, et sauf des cas spéciaux, ne peuvent jamais être soumis à la législation sur les arrêtés de débet. On a objecté dans l'affaire portée devant le Conseil d'Etat, que l'administrateur déclaré débiteur, était tenu de fournir un cautionnement, et que, dès lors, ce cautionnement serait parfaitement inutile si l'administrateur en question ne pouvait voir sa responsabilité pécuniaire mise en jeu par le Ministre. Voici comment le rapporteur, M. Jagerschmidt, répond
à cette objection. « Peut-être, dit-il, pourrait-on se borner à
Vaulaton des mandats de paiement pour une somme totale de 15278 Îr., le sieur Baron, alors secrétaire général de la Préfecture du Nord et préfet par intérim, a agi en qualité d’ordonnateur et ne s'est pas constitué comptable de deniers publics. »
(1) Affaire Hubert, 20 février 1884.
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répondre que la loi de lan XII et celle de 1816 en imposant des cautionnements non seulement à certains fonctionnaires, mais à beaucoup d'officiers publies ont eu pour but de remédier à l'état obéré des finances, mais il y a une autre explication plus complète et plus satisfaisante. Aux termes du décret du 24 janvier 1879, certains agents non comptables sont obligés de verser des cautionnements, ce sont les directeurs, les inspecteurs, les contrôleurs et les commis principaux... Le cautionnement des directeurs, inspecteurs et contrôleurs s'explique historiquement. Les directeurs départementaux à l’origine étaient comptables. Aux termes de l'arrêté du 5 germinal an XF, le directeur devait faire la recette générale de tous les produits de son département et en verser le montant tous les quinze jours au Trésor par l'intermédiaire du receveur général près les régies à Paris. Quant aux contrôleurs et inspecteurs, leur cautionnement procède de l’art. 85 de la loi de Finances du 28 avril 1816. A cette époque, ils manient des deniers parçe qu'ils sont chargés d'assurer la recette quand un comptable est suspendu et ce, jusqu’à son remplacement. Mais aujourd’hui, directeurs, inspecteurs, contrôleurs ne touchent plus aux deniers publics, et leur cautionnement doit être considéré comme une survivance historique, comme le souvenir d'une époque où ils étaient appelés à remplir les fonctions de comptables.
Pour les commis principaux, le cautionnement est légitimé par ce fait qu'ils peuvent être appelés d’un moment à l’autre à remplacer par intérim un receveur ou à devenir eux-mêmes receveurs. [l importe que le service ne soit pas suspendu, que les remplacements aient lieu immédiatement. »
L'obligation de verser un cautionnement imposée à ces préposés des contributions indirectes est donc parfaitement étrangère à l'obligation de rendre compte. Ces versements de garantie
n'entrainent nullement pour leurs auteurs la compétence du
Ministre juge financier au point de vue de la mise en jeu de leurs responsabilités pécuniaires, et la règle de l'indépendance absolue des administrateurs vis-à-vis des juges financiers s'applique ainsi, même quand il s’agit d’un administrateur légalement obligé à fournir un cautionnement.
Aussi bien, des agents qui, par exception à la règle posée dans l’art. 17 du décret du 31 mai 1862, cumulent les fonctions d’administrateurs et de comptables, échappent à la juridiction ministérielle, quand ils ont pris une mesure en leur seule qualité d'administrateurs. Un receveur d’enregistrement est responsable d’un débet dans sa comptabilité, mais si, dans la liquidation des droits où il agit administrativement, il commet une erreur, s’il cause une perte au Trésor, sa faute ne donne pas lieu à un arrêté de débet.
Il en est de même encore pour les receveurs ambulants, dont le rôle est double, car ils sont à la fois chargés de la recette au domicile des assujettis et de l'exercice des magasins ou de la surveillance des mouvements boissons. S'ils causent à l'Etat un préjudice dans la seconde partie de leurs fonctions, le Ministre ne peut les forcer à lle réparer, en faisant application de la législation des débets (1). Les économes des lycées enfin ne doivent des comptes à la Cour des Comptes et ne sont soumis à la juridiction du Ministre de l’Instruction publique que relativement à des opérations accomplies dans l'exercice de leurs fonctions de comptable.
Le Conseil d'Etat a donc protégé avec un soin jaloux les administrateurs contre les envahissements possibles de la justice ministérielle par voie de décisions de débet. Il a poussé cette préoccupation au point de refuser le caractère comptable à
des opérations effectuées par des administrateurs, dans des con-
(1) Arrêt du 4 décembre 1891, Bastier. — Uonclusions Jagerschmidt,
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ditions telles qu'on pouvait très vraisemblablement soutenir que les faits incriminés rentraient dans le domaine comptable. Le Conseil d'Etat a sur ce point montré de véritables serapules. Ia ainsi décidé qu'un sous-directeur des contributions diverses n'avait pas fait acte de comptable, en se chargeant du transport de timbres mobiles, et que la perte de ces timbres, dont l’expédition n'avait pas été faite sous pli chargé, ne pouvait être mise à son passif par le Ministre des Finances (Arrêt du 9 février 1894). De méme encore, dans un arrêt du 10 novembre 1899, le Conseil d'Etat a déclaré que rien n'autorise le Ministre de la Guerre à porter la réparation du préjudice, résultant de la nonimputation de retenues aux fournisseurs pour retard dans les livraisons, au compte de l'officier d'administration qui a négligé de dresser l’état de ces retenues, et qui, ce faisant, n’est pas sorti de son rôle purement administratif (1). Enfin, par un arrêt rendu le 16 décembre 1910, il a annulé une décision du Ministre de la Guerre, constituant en débet le commandant Renard, chef du laboratoire des recherches relatives à l’aérostation militaire : « Attendu que le sieur Paul Renard, nommé en 1903, chef du laboratoire des recherches relatives à l'aérostation militaire, et admis le 25 juin 1904 à faire valoir ses droits à la retraite, n'avait exercé d'autres attributions que celles d’un chef de génie, consistant dans la direction et la haute surveillance des services, lesquelles n’impliquaient aucune responsabilité pécuniaire, les fonctions de comptable étant remplies par un officier d'administration ; qu'il est de prineipe que les Ministres ne peuvent, en l'absence de tout texte législatif, prendre d’arrêtés de débet contre les administrateurs qui ont causé des pertes à l'Etat par leur mauvaise gestion ou leur
négligence, que le requérant, à supposer de sa part des fautes de
(1) Arrêt du 10 novembre 1899, Meyer,
cet ordre, eut donc seulement été passible de mesures disciplinaires. » (4).
Le Conseil d'Etat n’est pas seulement une juridiction administrative, c’est un donneur d'avis. Consulté sur le point de savoir si le défaut de surveillance imputable au Proviseur du Lycée de Belfort, défaut de surveillance qui avait eu pour eflet de faciliter des détournements, était susceptible d’entrainer une charge pécuniaire pour ce fonctionnaire négligent, les sections réunies de l'intérieur et des finances ont répondu dans le sens de la négative. L'affaire Hubert à donné lieu également à la déclaration du principe dont voici le passage principal : « Les dispositions qui confèrent aux Ministres le droit de prendre des décisions constituant l'état créancier et exécutoires par voie de contrainte se rapportent uniquement à l'arrêté du solde créditeur résultant de la liquidation des droits respectifs de l'Etat et des agents ou co-contractants avec lesquels il se trouve préalablement en compte. Ces dispositions ne sauraient, par conséquent, s'appliquer à des créances résultant exclusivement de condamnations à des dommages-intérêts, ni, à plus forte raison, constituer en faveur des Ministres le droit de prononcer des constatations de ce genre. Dès lors, le droit de l'Etat d’obtenir, à titre de dommages-intérêls, réparation pécuniaire du préjudice que peuvent lui causer les fautes commises par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions ne saurait s'exercer que dans les cas spéciaux déterminés qui sont prévus et réglés par des dispositions législatives formelles. »
Nous sommes, avec ces avis, arrivés au terme de notre revue jurisprudentielle. La législation, et les arrêts qui l'ont appliquée ont, d’autre part, fait l’objet de nombreux commentaires, qui constituent ce que nous pourrions appeler la doctrine de la
question.
(1) Arrêt du 16 décembre 1910, commandant Renard,
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Tous ceux qui se sont occupés des juridictions en matière de comptabilité ont signalé l'indépendance de l'administration à leur égard. Mais les uns ont admis cette indépendance, tandis que d’autres, l'ont au contraire assez violemment attaquée.
1° Les partisans de l'indépendance. — Ce sont les plus nombreux. En premier lieu, les fonctionnaires qui ont écrit sur le sujet ont cru qu'il était de leur devoir de défendre leurs droits et ceux de leurs collègues. «Si l’on reconnaissait, disent-ils, aux magistratures financières le pouvoir d'examiner les opérations administratives et de prononcer des sanctions, quand elles auraient découvert des infractions aux lois et régleiments, on verrait « s'ouvrir une ère d'hésitations, de tâtonnements, où plus une affaire n'aboutirait (1) ».
Ensuite, la majorité des auteurs de Traités de droit administratif considèrent la règle inscrite dans l’art. 18 de la loi de 1807 comme la condition essentielle de tout gouvernement. Cette opinion repose à la fois sur des arguments de droit et sur des considérations de fait.
À supposer que l’incompétence des juges financiers vis-à-vis des ordonnateurs ne résulte pas de nos lois, qu’elle ne soit pas affirmée par une jurisprudence constante, on devrait l’établir, au nom même des principes constitutionnels qui nous régissent, au nom du principe de la séparation des pouvoirs. Ce principe, posé pour la première fois dans les lois révolutionnaires, n'a sans doute pas gardé toute sa rigidité. On a compris, dans la suite, qu'une certaine pénétration entre les pouvoirs était utile; mais on à tenu cependant à ce que l'autorité judiciaire
demeurât absolument étrangère à l'administration Le souci
(4) Rémy, Tr'ailé de la comptabilité publique, n° 539,
d'enlever à des magistrats inamovibles et indépendants l'appréclation d'opérations administratives s'est manifesté par la création de tribunaux spéciaux, plus souples. Or, parmi ces tribunaux, il en est un qui présente les mêmes dangers que les tribunaux Judiciaires. Ses membres sont inamovibles: La Cour des Comptes est une magistrature trop libre et trop souveraine pour que l'on puisse songer à soumettre les administrateurs et ordonnateurs à sa juridiction. On est ainsi conduit à rechercher l'origine de l'article 18 dans la séparation des pouvoirs, parce que, dit-on, le Juge des comptes se rattache par les liens les plus étroits au pouvoir judiciaire.
Quelques auteurs ne partagent pas cependant cette manière de voir. Ce sont ceux-là mêmes, pour lesquels l'existence de la Justice administrative est une conséquence, non plus de la séparation des pouvoirs, mais de la séparation des fonctions bien entendue. Pour eux, cette séparation des fonctions constitue l’unique raison d'être de l’incompétence du Juge des comptes à l’égard des administrateurs et ordonnateurs. La règle écrite dans l’article 18 de la loi organique du 16 septembre 1807, repose ainsi, selon M. Marcé, sur le principe de la séparation de l’action et de la juridiction. « Si on avait permis à la Cour des Comptes d'exercer sa juridiction sur l'ordonnancement des dépenses, elle serait devenue elle-même l’ordonnatrice suprême de toutes les dépenses publiques et se serait ainsi substituée à tous les pouvoirs de l'Etat (1) ».
Ainsi donc, les uns expliquent la disposition de l'article 18 en invoquant la séparation des pouvoirs, les autres la séparation des fonctions. La distinction entre ces deux théories n’est pas
sans intérêt ; ce n'est pas une simple querelle de mots. Le prin-
(4) Traité de la comptabilité publique (Décret du 31 mai 1862 mis à jour et annoté par M. Victor Marcé, conseiller référendaire à la Cour des
Comptes, n° 7532).
cipe de la séparation des pouvoirs est un principe en quelque sorte « préconstitutionnel ». 11 s'impose aux assemblées constituantes, il exige que les trois pouvoirs de l'Etat se tiennent chacun dans leur sphère, que l'exécutif ne fasse pas de lois, que le législatif n’assure pas lui-même le fonctionnement des services, et que le judiciaire n’accomplisse pas des actes d'exécution.
La séparation des fonctions est, au contraire, une règle d'organisation intérieure, concernant la répartition des charges entre les agents de l'exécutif. Le Gouvernement est obligé de diviser sa tâche pour travailler ; il doit délibérer sur les mesures de détail à prendre : c'est le rôle des conseils; il doit agir : c’est la mission des fonctionnaires du service actif ; il doit enfin juger les différends qui s'élèvent entre ses agents, ou bien entre ses agents et les particuliers, puisque, si ces débats étaient portés devant l'autorité judiciaire, il y aurait alors violation du principe de la séparation des pouvoirs.
Du choix que l'on fait entre ces deux bases possibles de l’indépendance des administrateurs vis-à-vis de la juridiction financière dépend le véritable caractère de l'art. 18. Si l'article 48 s'appuie sur la séparation des pouvoirs, c'est un article quasiconstitutionnel, et rien ne pourra le changer, le détruire sans que par là même :l soit porté atteinte aux règles fondamentales de notre système politique. Mais si le texte de la loi de 1807 n'est qu'une application de la séparation des fonctions, on pourra le supprimer, le modifier, sans avoir à craindre de faire œuvre anticonstitutionnelle. On réalise alors une simple réforme d'ordre intérieur à laquelle on ne saurait donner une portée plus haute.
Le deuxième argument que font valoir les partisans de l’indépendance administrative se réfère à une idée de mandat.
Le Parlement, les assemblées départementales et communales représentent, le premier, la nation toute entière, les secondes, les
collectivités locales. Elles en sont les organes. Mais il leur est
impossible d'assumer l'exécution des services publics. Elles déléguent ce soin aux Ministres, aux Préfets et aux Maires. Tous ces fonctionnaires interviennent en vertu d'un double mandat : un mandat très général. qui leur est donné par la constitution et les lois organiques ; un mandat spécial, restreignant et précisant le premier, et qui résulte des lois annuelles de finances, et de l'établissement des divers budgets. Dans ces”conditions, dit-on, il est tout naturel que les mandataires rendent leurs comptes à leurs mandants. Le contrôle du Parlement et des corps électifs est done logique et nécessaire, mais rien, par contre, ne montre l'utilité d'un contrôle juridietionnel.
On ajoute même que ce contrôle juridietionnel pourrait être dangereux et venir contredire les décisions du pouvoir délibérant. Tout ee que peut faire le juge financier, en ce qui concerne les engagements de dépenses, les ordonnancements, l’établissement des titres de perception, etc., c'est de signaler aux Chambres et aux Conseils les fautes commises par les administrateurs, laissant au Parlement et aux assemblées locales le soin de prononcer les sanctions que ces fautes méritent (1).
D'ailleurs, en quoi le contrôle juridictionnel des ordonnateurs serait-il avantageux? [l faudrait, pour qu’il pût s'exercer avec effivacité, que les fonctionnaires présentassent des comptes dont l'examen permit de faire ressortir les infractions et d’appliquer à leurs auteurs des pénalités. M. Stourm, dans son livre « Le Budget », fait, à ce sujet, un intéressant parallèle entre les comptes des comptables et ceux des ordonnateurs. Le comp-
table rend ses comptes par gestion : « Les opérations suivies
(4) Ce rôle de la Cour des Comptes, d’un intérêt incontestable pour l'Etat, est, au contraire, d’une utilité bien faible en ce qui concerne les finances locales. Il ne faut pas oublier, en effet, que les conseils généraux et municipaux statuent sur les comptes des administrateurs avant que le rapport publie de la Cour des Comptes pouvant concerner les faits examinés, soit publié,
dans un ordre exclusivement chronologique sont à tout moment complètes et susceptibles d’être arrêtées définitivement, sans attendre aucun complément ni rattachement ultérieur; le nom du comptable figure en toutes lettres sur la couverture de ses cahiers de comptes ; il est titulaire et responsable des deniers de sa caisse : sa personnalité demeure en vedette. Le comptable, en conséquence, a besoin d’un jugement qui apure sa comptabilité. » L'ordonnateur est dans une situation tout à fait différente. Sans doute, il rend bien un compte, mais ce compte est purement moral, dressé par exercice et non par gestion. Enfin la personnalité de l’ordonnateur disparait dans ses comptes. « Lui-même demeure anonyme... S'il rentre dans la vie du jour au lendemain, sans autre formalité, malgré des millions de dépenses ordonnancées par lui, il retrouve ou plutôt conserve la plénitude de son indépendance. » (1).
La nature et la forme même des comptabilités des ordonnateurs s'oppose donc à leur apurement par la juridiction financière.
La comparaison que l'on peut faire entre les administrateurs et les comptables fournit encore une autre raison d'écarter la compétence du Juge des comptes, relativement aux opérations effectuées par les premiers. Il faut, en effet, un jugement, pour libérer le comptable des charges qui pèsent sur son patrimoine. La Cour des Comptes doit en partie sa création à ce fait, qu'une quantité de biens, ayant appartenu à des comptables, se trouvaient en 1807 grevés de privilèges et d'hypothèques au profit de l'Etat, et qu'il en résultait une gêne considérable pour la eirculation des richesses. L'apurement des comptes est ainsi une chose indispensable pour rendre libres des objets mobiliers ou
des immeubles qui jusqu'alors ne l’étaient pas, et la nécessité
(4) Stourm, « Le Budget », pages 540 et 541,
d'une décision judiciaire est de la sorte corrélative de l'existence du cautionnement ct autres garanties que le Trésor prend contre certains de ses fonctionnaires. Or, les administrateurs sont en général dispensés de fournir des sûretés à la personne publique dont ils sont appelés à gérer la fortune. Dès lors il n’est pas besoin d'une intervention de la justice financière à leur sujet.
On remarque enfin, qu’il faut assurer au Gouvernement une pleine et entière liberté d'action. Les agents d'exécution du budget doivent pouvoir oser prendre toute initiative qui leur paraît devoir profiter à la chose publique, sans avoir à craindre la mise à leur charge par une magistrature financière des conséquences d'une opération en définitive malheureuse, mais qu'ils croyaient tendre au bien général.
D'ailleurs, les dangers que pourrait avoir l'indépendance de l'Administration ont à peu près disparu depuis que l’on a si solidement organisé un contrôle préventif de l’engagement des dépenses et un contrôle de l’ordonnancement, en ce qui concerne tout au moins l'Etat. Le premier de ces contrôles, qui remonte à une loi de 1890, a été remanié par la loi de finances du 43 juillet 19141, art. 147. Le second est assuré par la tenue d’une comptabilité centrale, la distribution mensuelle des fonds, et enfin le visa des ordonnances par la direction du mouvement des fonds. Dans ces conditions, le contrôle a posteriori des ordonnateurs par la Cour des Comptes semble bien vain, et puisqu'il viole des principes aussi sacrés que celui de la séparation des pouvoirs, il vaut mieux le laisser de côté et proclamer, comme l’a fait l’article 18 de la loi de 1807, l'indépendance de l’administration au regard du juge financier.
Tels sont les principaux arguments qu’on peut invoquer en faveur de l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807. Quelques-uns
sont évidemment très forts. Ils n’ont pas cependant satisfait tout
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le monde, et des controverses se sont élevées tant sur la valeur que sur l'opportunité de ce texte.
2 Les adversaires de l'indépendance administrative. — L’un des plus ardents, M. de Montcloux, écrit dans son traité de « la comptabilité publique en France » : « Tandis qu'on multiplie le contrôle autour des comptables, on laisse les ordonnateurs se mouvoir dans leur indépendance et dans leur insolvabilité. On juge l'instrument, on ne juge pas la main qui le pousse. Dans la gestion des comptables une erreur d’un centime est impitoyablement relevée. La gestion de l’ordonnateur est au-dessus de l'examen. Les erreurs les plus grossières, les manœuvres les plus frauduleuses peuvent se commettre dans les liquidations, sans que la justice financière ait rien à y voir.
Ailleurs, l’ancien caissier-payeur central compare les comptables aux menins de Cour « dont les fonctions consistaient à recevoir le fouet quand les princes le méritaient. On à beaucoup plaisanté autrefois sur ces menins, et l’on a rétabli cette charge dans le service des dépenses. Quand la Cour prend un liquidateur en faute, c’est le pauvre comptable qu'elle fustige dans son arrêt. Les payeurs du Trésor sont des menins de ces despotes inviolables qu’on appelle les ordonnateurs. »
M. de Montcloux exagère sans doute un peu, et la véhémence qu'il apporte à l'exposé de ses idées n’est peut-être qu'un reflet de l’antagonisme qui existe, non seulement en droit, mais aussi dans les faits, entre ces deux classes de fonctionnaires : les ordonnateurs et les comptables.
Mais, sans être aussi violent, on peut contester le bien fondé du principe de l'indépendance des administrateurs devant les juges financiers. Il faut, pour cela, admettre que les agents du pouvoir exécutif peuvent encourir des responsabilités pécuniaires à raison de leurs actes, ce qui n’est pas démontré, mais que nous
supposons actuellement établi, sauf à reprendre cette question
dans un autre chapitre de notre travail : puis, ce premier point étant acquis, et après avoir fait litière des arguments présentés par les partisans du système précédent, il y a lieu de proposer les bases d’une organisation nouvelle de la Cour des Comptes, car le contrôle juridictionnel des ordonnateurs n’a d'intérêt que s’il est réellement susceptible de s'exercer dans des conditions vraiment efficaces.
Et d'abord, est-il bien vrai que l’art. 18 de la loi de 1807 soit une conséquence de la séparation des pouvoirs ?
Quel est, en effet, l'objet de cette règle? C’est, quand on l'envisage au point de vue des rapports de l'autorité judiciaire avec le Gouvernement, d'interdire à l'administration de juger, aux tribunaux de se substituer à celle-ci et de lui adresser des injonctions. Cela étant, il serait conforme à la séparation des pouvoirs d'enlever à la magistrature financière la connaissance des comptes administratifs, si cette magistrature appartenait à l’ordre judiciaire. Mais la Cour des Comptes est un tribunal administratif. Une juridiction est judiciaire ou administrative suivant qu’elle relève ou non de la Cour Ce cassation. La Cour des Comptes n’a aucun rapport avec la Cour de cassation ; elle est presque son égale, puisque son décret d'organisation porte que dans les cérémonies officielles elle prend rang immédiatement après celle-ci. De plus, si ses décisions peuvent être cassées, c’est par le Conseil d'Etat. Donc, aucun doute n’est possible ; la Cour des Comptes fait en quelque sorte partie de ce que j'appellerai la branche juridictionnelle de l'exécutif. Dans ces conditions, il ne peut être question d'appuyer son incompétence sur le principe de la séparation des pouvoirs. Au contraire, on peut vraisemblablement faire reposer cette incompétence sur la séparation des fonctions. C’est, dans l'état actuel des choses, la base la meilleure que l’on puisse donner à l'art. 18. Mais comme la
séparation des fonctions a seulement pour objet de répartir
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entre les différents organes du pouvoir exécutif, les tâches qui
lui incombent, elle constitue une règle d'organisation intérieure,
qui n’a ni Ja majesté, ni la rigueur d'un principe, et auquel il
est loisible d'apporter des tempéraments.
L'institution du contrôle juridietionnel
ordonnateurs
s'impose, d'ailleurs, étant donné l'insuffisance évidente du
contrôle parlementaire. On sait avec quels retards (1) celui-ci
(4) Voici les dates des lois de réglement depuis 1870 :
Exercice 1870
loi du
5 août 1882.
93 juillet 1885,
août 1885, 11 août 1885, 14 août 1885, 22 juillet
6 mars 1890, 42 mars 1890, 19 mars 1890, 26 mars 1890, 27 juin 1890,
7 juin 1891, 14 juin 1891, 21 juin 1891, 23 mars 1895, 20 avril 1895, 20 juillet 1895, 14 avril 189,6, 18 mai 1896,
15 février 1902, 22 février 1902, 28 février 1902, 44 juin 1902, 27 juin 1902, 31 octobre 1902,
23 novembre 1902, 9 décembre 1902,
& mai 1903,
5 décembre 1904,
7 juin 1906, 19 février 1907, 1 mars 1907,
Retards 12 ans.
D II D D D -I
s'exerce et le peu d'importance qu'y attachent les membres de la Chambre des Députés et du Sénat.
« Un règlement définitif du budget, lit-on dans le journal Le Temps, du 27 mars 1889, fait dix ou douze ans après la réalisation de ses recettes et de ses dépenses n’est plus qu'un passetemps inoffensif. Les savants pensaient y prendre plaisir, mais autant s'intéresser à quelque monument mégalithique » On comprend fort bien l'indifférence que montrent nos représentants à l'égard de la loi des comptes. Grâce au long intervalle qui s'écoule entre la clôture de l'exercice et son examen, les responsabilités s'atténuent et s’effacent. Beaucoup de Ministres ne sont plus au pouvoir quand le Parlement prononce sur leur gestion, et dès lors, si l'on relève à leur charge une négligence ou une erreur coupable, il ne peut inême plus être question de leur appliquer la seule sanction qui soit capable de les frapper, savoir : le retrait de la confiance du pays.
Dans la commune et dans le département, le contrôle a posterioré des assemblées délibérantes et du tuteur administratif sur les ordonnateurs semble moins vain; mais il est encore assez faible, parce que ni le Conseil général, ni le Conseil municipal ne possèdent contre leur mandataire le droit de révocation.
Ainsi donc, la stérilité du contrôle législatif des administra-
Exercice 1902 — 2 décembre 1911, Y ans.
— 1903 — A1 décembre 1911, Su — 1904 — 22 décembre 1911, 7 — — 1905 — 16 mars 1912, 7 — — 41906 —_ Ar avril 1912, 6 —
Ji ne faut pas cependant exagérer la gravité de ces retards : chaque année après l'expiration du délai des paiements, c’est-à dire le 30 avril, le Gouvernement présente aux Chambres un cahier des dépassements de crédits à régulariser, qu'il accompagne d’un projet d'annulation de tous les reliquats de crédits non employés dans les divers services, et en propose corrélativement l'annulation, de telle sorte qu'il y à là une sorte de véritable règlement provisoire du budget, en attendant le règlement définitif,
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teurs, conduit à soumettre ces fonctionnaires à un contrôle juridictionnel.
Mais, même en admettant que le contrôle législatif eut tous les heureux effets qu’on a le droit d’attendre de lui, la reconnaissanec à la Cour des Comptes d’une juridiction sur les agents administratifs, n’est pas dépourvue d'utilité. En effet, le lien qui unit ladministrateur à l'assemblée est, dit-on, un rapport contractuel de mandat. Supposons alors, qu'un mandant relève dans les actes de son mandataire des irrégularités, des fautes évidentes, il va le sommer de s'expliquer, et si celui-ci n’arrive pas à légitimer sa manière de faire, il lui dira : vous m'avez causé un préjudice en n’exécutant pas ponctuellement la mission que je vous avais confiée. Réparez le tort que vous m'avez causé, et que j'estime à tant ; toutefois si vous pensez que la somme que je vous réclame est trop élevée, nous irons devant les tribunaux qui détermineront les limites de votre responsabilité et qui vous condamneront. Le Parlement peut tenir aux Ministres un langage analogue. Seulement, quand il s’agit d'aller devant le juge, on ne peut en trouver de compétent. Le pouvoir judiciaire ne peut statuer en raison du principe de la séparation des pouvoirs ; quant à la Cour des Comptes, qui serait la mieux placée pour mettre en jeu la responsabilité ministérielle, elle est paralysée par la prohibition édictée dans l'art. 18 de sa loi organique. il faut donc refaire cet article 18, qui n’est plus en harmonie avec notre régime politique ; il faut que la Cour des Comptes puisse juger ies ordonnateurs, parce que le contrôle des assemblées délibérantes est trop tardif, qu'il ne se fait pas avec tout le soin désirable, et qu'enfin il ne saurait se suffire à lui-même.
D'ailleurs y a-t-:1l situation plus étrange que celle que nous offre notre système financier ? Les agents les plus importants de l'exécution du budget, ceux qui passent les contrats, ceux qui ont pour mission de surveiller le fonctionnement des divers
services publies, ceux qui liquident les droits des créanciers des personnes publiques, ceux enfin qui ordonnancent les dépenses sont indemnes, à l'abri de toute investigation, alors que les comptables, qui ne sont que des préposés à des opérations matérielles où quasi matérielles, font l'objet d’une surveillance constante et rendent des comptes qui sont apurés par un tribunal avec sévérité (1). On objecte, il est vrai, que les opérations des ordonnateurs sont soumises à un contrôle préventif des mieux organisé, en ce qui concerne l'engagement et l'ordonnancement des dépenses de l'Etat. À celà nous répondons que la règle posée dans Particle 48 de la loi du 16 septembre 1807 est bien antérieure à l'établissement du contrôle des dépenses engagées, et que c'est même l'insuffisance du contrôle a posteriori qui à, nous avons eu l’occasion de Île dire, amené la création d'un contrôle a priori. D'autre part, ce contrôle ne
saurait remplacer une intervention juridictionnelle : en premier lieu, il est exercé par des membres de l'administration active, et Jon a ainsi le spectacle assez étonnant d’une administration se contrôlant elle-même. En second lieu, des exemples récents ont permis de constater comment les contrôleurs des dépenses engagées étaient exposés à voir les divers services passer outre à leur refus de visa. C’est ainsi qu'après les catastrophes de l «Léna » et du « Liberté », de grandes quantités de poudres, dont la conservation paraissait dangereuse, ayant été noyées (65 millions de poudres selon l'amiral de Germinet) il fallut les remplacer immédiatement, sans que des crédits aient été prévus. Le contrôleur des dépenses engagées n'accorda pas son visa à l'ordonnancement des dépenses ainsi engagées, mais l’administration ne tint aucun compte de son opposition.
(4) M. de Montcloux dit à ce sujet : « Que quiconque touche à l'arche sainte du Trésor, en réponde aux gardiens du sanctuaire. »
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Enfin un examen minutieux des actes accomplis est seul capable de faire la lumière sur l'exécution du budget. Gela est nécessaire, lant au point de vue du passé, pour permettre d'établir rigoureusement les responsabilités de chacun des agents qui ont assuré le fonctionnement des services, qu'au point de vue de l'avenir, En mettant en relief les fautes qui ont été commises et en montrant les sanctions qui atteignent les coupables, on avertira les administrateurs futurs, et l'on préviendra, par la menace de pénalités effectives, le retour d’'errements préjudiciables au Trésor.
Il reste une dernière objection, celle-là particulièrement grave. Les comptes dressés par les ordonnateurs ne sont pas susceptibles d’être jugés par les tribunaux financiers. A ceia on peut répondre par des arguments tirés de l’histoire et des faits :
Une ordonnance du 15 avril 4689 appelait les Chambres des Comptes à examiner l'utilité et la régularité de la dépense, et ces Chambres des Comptes sont bien un peu les ancêtres de notre Cour des Comptes.
D'autre part, la meilleure preuve que l’on puisse invoquer en faveur de l'examen par la Cour des Comptes des actes des administrations n'est-elle pas ce qui se passe dans la sphère communale ? Les tribunaux financiers, apurant la comptabilité du receveur municipal, ne se bornent pas à juger la ligne de compte; ils recherchent également si ce fonctionnaire a bien observé toutes les prescriptions de l'arrêté du 19 vendémiaire an XIE, s’il a fait toutes les diligences pour le recouvrement des produits et revenus et s'il a veillé à la conservation des biens de la collecüivité. Dans l'esprit du pouvoir réglementaire de l'an XIF, le receveur municipal est le collaborateur du maire, c’est presque un administrateur ; il en a du moins quelques attributions, et le
Juge des comptes a le droit et le devoir de vérifier l'usage qu'il
en a fait. Si donc la Cour des Comptes met ainsi en jeu de vraies responsabilités administratives édictées à la charge de toute une catégorie de ses justiciables par un arrêté du premier Empire, nous devons demander l'institution d’un contrôle juridictionnel des ordonnateurs.
M. de Monteloux propose d'adopter à cet égard l’organisation suivante :
Les ordonnateurs rendraient un compte sommaire de la totalité de l’ordonnancement. Ils répondraient de toute liquidation mal faite et de toute dépense irrégulière, soit en deniers, soit en matières. L’appréciation du plus ou moins de régularité de l’ordonnancement et du paiement entre dans un ordre d'idées semi-matériel, semi-moral. Les conséquences de l'arrêt sont graves. [l appartient de le prononcer à des magistrats placés audessus de l'influence immédiate de l'administration. C’est dans cet examen que la Cour puisera plus largement qu’elle ne peut le faire aujourd’hui les éléments de son rapport au roi, car elle serait ainsi 7wge de la dépense au lieu de l'être seulement de l'action matérielle du paiement.
Malheureusement, cette réforme, qui consisterait à rayer de nos lois la règle écrite dans le principium de l’article 18 de la loi de 1807, se heurterait aux récriminations les plus vives de la part d'une administration très fortement attachée à son indé-
pendance.
$ 4. — L'indépendance des administrateurs vis-à-vis du juge des comptes, dans les faits.
On a quelquefois qualifié l'administration de « pouvoir administratif », marquant ainsi très nettement combien elle était rebelle à toute idée de surveillance ou de contrôle. Cette expression s'applique particulièrement aux administrateurs envi-
sagés dans leurs rapports avec la justice des comptes. Ils constituent bien alors, dans leur ensemble, un véritable pouvoir qui s'affirme en tenant tête au juge financier, en défendant jalousement ses droits contre lui, et même en les exagérant pour les rendre plus patents. La Cour des Comptes, bien qu'elle n'ait pas de juridiction sur les ordonnateurs, a le moyen, et même le devoir d'exercer sur eux une surveillance dépourvue, il est vrai, de toute sanction. Par la voie du rapport publie, elle signale aux assemblées les abus qu’auraient commis les fonctionnaires dont elle ne juge pas les comptes et propose les améliorations qu'elle
croit devoir suggérer aux pouvoirs publies. Elle s’acquitte d’aille]
leurs scrupuleusement de cette tâche et réecmment le Ministre
des Finances pouvait la remercier, au nom du Gouvernement, du soin qu’elle n’a cessé d'apporter à l'accomplissement de la mission qui lui avait été confiée en 1807. Elle est vraiment « le mur d’airain qui doit garantir la fortune publique des infidélités des comptables, des prévarications de l’administrateur, des dilapidations de ses agents. Si elle fléchit, tout chancelle, si elle succombe, tout périt.... semblable à ces monuments solitaires que le temps a laissés débout sur son passage, et qui ne servent qu'à mesurer la hauteur d'où les nations sont tombées » (1).
Fort heureusement, la Cour des Comptes n’a pas fléchi dans ce devoir, et elle a d'autant plus de mérite qu'elle à rencontré de la part de l'administration une hostilité qui ne s'explique que par le souci très vif chez les différents agents du pouvoir exéeutif d'affirmer, dans toutes les circonstances, leur indépendance vis-à-vis de la juridiction des comptes.
Ce souci s’est traduit de bien des façons :
1° Retard dans la production des comptes ministériels. — La
Cour des Comptes, pour établir son rapport public, et pour pro-
(1) Discours de M. Klotz, octobre 1912,
noncer ses déclarations de conformité, doit avoir à sa disposition un certain nombre de documents, dont les plus importants sont les comptes ministériels. Ce rapport et ces déclarations devant intervenir à date fixe (1), il s’en suit que les pièces qui servent à leur élaboration doivent également être déposées en temps opportun (2). En conséquence, des règlements et des lois ont prescrit que les comptes ministériels seraient produits au plus tard à l'ouverture de la session ordinaire des Chambres qui suit la clôture de l'exercice. Mais l'administration s’est en réalité assez peu préoccupée de se conformer à cette disposition et l’on constate chaque année des retards importants dans le dépôt des comptes (3).
(1) « Le rapport public est généralement remis au Président de la République, au cours du mois de juillet, ou au plus tard dans les premiers jours d’août de l'année qui suil la clôture ae l’exercice examine ». La déclaration génerale de conformité entre les comptes des comptables et les comptes ministériels, doit être prononcée avant le 1° mai de la même année (loi du 25 février 1889).
(2) Art. 6 de la loi du 25 février 1889.
(3) Voici les dates de productiou des comptes miuistériels pour l'exercice 1940 :
Caisse nationale d'épargne, 20 oct. 1911; Service des cultes, 21 déc. 1911 ; Ministère des Travaux publics (première section) et Cuemwins de fer de 1 Etat, 3 janv. 1912; Miuistère de l'interieur, 8 janv. 1912; Ministère du Commerce et Ecole centrale, 12 jauv. 1912; Ministere du Travail et de la Piévoyance sociole, 12 janv. 1912 ; Ministère de la Guerrr, et Manistère des Travaux publics (2° section. — Po:tes et l'elegraphes), 13 jauv.1912; Ministère des Finances (recettes et dépenses), 13 janv. 1912; Ministere de l'Agriculture, 13 jauv. 1912; Ministère de lu Justice, 16 jauv. 1912; Ministère de l’Instruction publique, 25 janv. 1912; Service des Beaux-Arts, 25 janv. 1912; Imprimerie natiouale, 30 jauv. 1912; Légion d'honneur, 5 fév. 1912; Miuistère des Affaires étrangères, 3 avril 1912; Invalides de la Marine, 17 avril 1912; Ministère de la Marine, 18 avril 1912; Monnaies et Médailles, 22 avril 1912,
Le compte du Ministère des Colonies et celui du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion n’étaient pas encore arrivés le 30 avril 1912, lorsque la déclaration générale de conformité sur l'exercice 1910 a été prononcée,
84 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE Je
En outre, ces comptes ne sont pas toujours dressés d’une manière définitive. Des départements, des services se contentent parfois d'envoyer de simples situations sommaires. La Cour des Comptes à souvent, et à juste titre, élevé des réclamations à ce sujet (1), mais jusqu'à présent ses plaintes n’ont pas abouti. On peut, en effet, réformer une institution qui parait mauvaise. Il est, au contraire, malaisé de modifier un état d'esprit, surtout quand cet esprit se caractérise principalement par une obstina-
tion actuellement bien difficile à vaincre.
(1) Rapport public sur l'exercice 1903 : « La Cour ne saurait trop insister pour que les divers documents sur lesquels son contrôle est appelé à s'exercer, lui parviennent dans les délais et dans les formes prévus par la loi. D'une part, en effet, tout retard rend sa tâche, déjà laborieuse, trop laborieuse, plus difficile encore; d'autre part, si le Parlement n'est pas assuré que les déclarations de conformité ont pour base les publications officielles qui lui sont distribuées, il ne trouve plus dans ces déclarations les garanties qu'elles devraient lui fournir. En réalité, au prix d'efforts plus considérables, on n'arrive qu'à des résultats moins probants et moins sûrs ».
Idem, rapport public sur l'exercice 1907, 1908, 1909.
Rapport public sur l'exercice 1910 : « Cette année, comme les années précédentes, et malgré les promesses faites en réponse aux observations du dernier rapport public, le retard apporté dans la production des comptes des Ministres a rendu très difficile l’accomplissement de la tâche qui incombe à la Cour. »
Sur la production de simples situations sommaires au lieu de comptes définitifs, on lil dans le rapport public sur l'exercice 1900 :
« À maintes reprises déjà, la Cour a fait remarquer que des comptes manuscrits, établis d’une façon sommaire, ne fournissaient pas les développements de détail que prescrit l’art. 160 du décret du 31 mai 1862, que par suile, ils ne se prêtaient pas à une vérification approfondie, et qu’ils n'offraient en principe qu'une garantie insuffisante. On peut ajouter, en ce qui concerne spécialement les Ministres des Affaires étrangères et des Colonies, que les derniers comptes imprimés qui aient été publiés s’appliquent à l'exercice 1898 ; ils ont été transmis à la Cour les 27 janvier et 30 avril 1902, c’est-à-dire plus de 2 ans après l’époque où elle aurait dû les recevoir. »
Ajoutons que le Ministre de la Marine, celui des Affaires étrangères, et l'Etablissement des Invalides de la Marine, ne fournissaient en 1910, avec des retards considérables (7 avril, 23 mars, 10 mars), que des épreuves au lieu de documents définitifs pour l'exercice 1908,
Ces retards montrent combien les administrations en prennent à leur aise avec les règlements financiers, et combien peu de soin elles mettent à fournir au juge financier les éléments qui lui permettraient de porter une appréciation sur leur gestion.
Mais les prétentions de l'administrateur à l'indépendance absolue se manifestent encore à beaucoup d’autres points de vue.
2° Persistance obstinée des erreurs reconnues et retour à des irrégularités provisoirement disparues. — Des administrateurs ayant engagé dans des conditions irrégulières des dépenses de travaux ou de fournitures pour le compte soit de l'Etat, soit des départements, soit des communes, la Cour, par la voie des rapports publics ou des référés, les rappelle à la stricte observation des règlements qui régissent la matière. [ls reconnaissent alors le bien fondé des observations présentées par la Cour, mais ils n'en continuent pas moins d'agir comme auparavant. Les mêmes errements se perpétuent et l'administration a une fois de plus, sauvé son indépendance.
3° Réponses vagues ou méme absence de réponse aux observations de la Cour, — Quelquefois les départements ministériels se bornent à répondre d’une manière vague, ou même encore à ne pas répondre du tout aux demandes d’explications qui leur sont adressées par la Cour des Comptes.
Des réponses évasives : les éclaircissements annexés au rapport publie et aux déclarations générales en renferment assez fréquemment. La Cour ayant, par exemple, relevé dans la gestion muni cipale de Juvisy des perceptions de taxes illégales, le Ministre de l'Intérieur écrit : « L'attention du Préfet de la Seine-et-Oise a été tout particulièrement appelée sur ces observations, que de son côté l'administration supérieure ne perdra pas de vue » (1).
(4) Suite au rapport public sur 1910.
Dans d’autres cas, les Ministres protestent de leurs bonnes intentions, affirmant qu'ils apportent tout leur zèle à éviter ou à rectifier les imputations erronées (1). Ou bien encore ils déclarent que le fait incriminé n’est que la conséquence des nécessités du moment : La Cour, ayant noté une imputation sur le budget du Soudan de 813 fr. 120, pour solde et indemnité de résidence d’un lieutenant d'infanterie de marine détaché au Ministère des Colonies (2), réclame des justifications au Ministre compétent. Celui-ci assure qu'il s’est vu obligé, par l’extension de notre empire colonial, à faire appel aux fonctionnaires et agents en congé dans la métropole, à qui l'exécution de certains travaux pouvait être utilement confiée. Cela se passait aux environs de 1900, mais les choses n’ont pas changé et le rapport au Président de la République signale encore actuellement des traitements du personnel de l'Administration centrale payés sur les fonds des budgets locaux des Colonies et sur le budget de la Guerre (troupes coloniales). Le Ministère des Colonies explique ainsi l’irrégularité relevée : « Le département des Colonies a été et se trouve encore dans l'obligation d’avoir recours à la collaboration de quelques-uns de ces agents à qui sont confiés des travaux intéressant spécialement et exclusivement les services locaux. L’Administration ne saurait se priver, sans négliger des intérêts essentiels, du concours de ce personnel, dont le traitement n'impose aucune charge supplémentaire aux budgets locaux, puisqu'il s'agit d'agents employés uniquement à titre bénévole pendant la durée des congés qui leur sont accordés en vertu des règlements et auxquels il n’est alloué aucune indemnité. »
Lorsque l'acte incriminé est injustifiable, les Ministres
s’abstiennent parfois de répondre. Ce silence risquait de devenir
(1) Rapport Brousse, page 12.
(2) Rapport public sur 1900,
nu tel abus, qu'une commission a été créée en vue de veiller à ce qu'une suite soit réellement donnée aux référés et aux critiques formulées dans le rapport au Président de la République.
Tous ces procédés dilatoires sont employés par l’Administration quand il est démontré qu'elle est dans son tort. Sa résistance est beaucoup plus vive, quand les observations que lui fait la Cour ne reposent pas sur des textes formels, ou encore quand la question est controversée et qu'il s'engage une diseussion entre elle et la justice financière.
4° Résistance de l'Administration quand les remarques de la Cour des Comptes sont sujettes à contestation. — La Cour a, par exemple, remarqué l'allocation au profit d’un commis d’inspection académique d'un traitement d’inactivité égal au dernier traitement d'activité. [l lui parait, dit-elle, bien peu conforme aux principes actuellement admis en matière de dépenses que, pendant une longue suite d'années, un fonctionnaire en inactivité touche un traitement égal à son traitement d’activité, sans qu'il soit justifié d'aucun service rendu par lui à l'Etat. Si nulle disposition formelle ne s'y oppose, tout au moins en ce qui concerne les fonctionnaires de l'instruction publique, elle eroit devoir déclarer qu'il y a là, dans nos règlements, une dangereuse lacune, et, en signalant cette porte ouverte à des abus regrettables, elle remplit un véritable devoir à l'égard des pouvoirs publics.
Mais de son côté, le Ministre de l'Instruction publique a affirmé ses prérogatives : « Le Ministre de l’Instruction publique ne peut que maintenir son droit absolu de prolonger la situation d'inactivité avec traitement, autant qu’il est nécessaire. La seule limitation prévue concerne le temps pendant lequel les congés d'inactivité avec traitement peuvent être comptés dans le calcul de la liquidation de la pension : cinq années aux termes de l’art. 10
de la loi du 9 juin 1853. Ainsi donc, chaque fois que la Cour présente une critique qui ne se fonde pas sur une disposition explicite, l'administration soutient qu’elle est libre d'agir à sa guise, quand bien même l'observation formulée serait marquée au coin du plus parfait bon sens (1).
Le même souci de maintenir leur indépendance apparait également chez les administrateurs, lorsqu'il y a lieu d'interpréter un texte quelconque. Les départements ministériels cherchent quelquefois à rendre les discussions impossibles. Dans ce but, ils font, dans certaines circonstances, usage de ce que M. Emmanuel Brousse appelle « la manière forte ». Cela consiste à exprimer une fois pour toute son opinion sur le point en litige et à renvoyer dans la suite aux éclaircissements donnés. Ce procédé est cher aux Ministères de l'Intérieur et des Travaux publics. Le juge des Comptes signale-t-il dans un référé le défaut complet de justifications concernant l'emploi des frais de déplacement par le personnel de la Sûreté générale, le Président du Conseil répond seize mois après que « l'intérêt gouvernemental exige la conservation du secret pour certaines missions délicates et coûteuses. » Les mêmes faits se reproduisent. La Cour réitère ses observations: elle insiste; l’administration
renvoie aux explications précédemment fournies et les choses
(4) Veut-on un autre exemple? Nous l'empruntons à la législation relative aux prélèvements sur le pari mutuel. « La Cour, s'étant apercue que le prélèvement de 1/3 sur le pari mutuel des hippodromes, en faveur de l'élevage avait reçu des destinations fantaisistes, hasarde dans son rapport public une observation. Le Ministre de l’Agriculture déclare alors qu’il « n'a pas qualité pour répondre aux observations formulées par la Cour au sujet d'allocations accordées sur les fonds du pari mutuel par une Commission spéciale dont les décisions sont souveraines et sans appel. La Cour, il est vrai, conteste cette souveraineté dans sa note, mais l'Administration D'a pas à se prononcer sur ce point, et elle laisse à la Commission, qui seule est compétente, le soin d'apprécier et de formuler les réponses à faire, »
en seraient encore là, si, devant la tenacité de la justice financière, le Ministre de l'Intérieur n'avait pas cru devoir lui donner un semblant de satisfaction, bien illusoire, si on songe que les circulaires des 15 avril 1905 et 10 avril 1906 se bornent à prescrire l'indication en détail des frais de déplacement, mais non l'établissement de documents vraiment justificatifs.
La Cour des Comptes n'obtient pas davantage gain de cause, quand elle a pour elle l’appui d’une commission issue du Parlement. C’est ainsi que, s'unissant à la Commission du budget, la Cour critiquait dans un de ses rapports (4) le mode d'emploi des fonds destinés aux secours fixes ou éventuels et aux secours à divers titres alloués par le Ministère de l'Intérieur. Rien ne permettait de s'assurer que les bénéficiaires desdits secours étaient effectivement dans une situation malheureuse. L'administration a répondu que dans l’avenir les formules de quittance seraient complétées par l'indication des adresses des parties prenantes, mais qu’elle ne pouvait faire plus. D'une part, il faut, dit-elle, entourer de discrétion les allocations de cette nature ; d’autre part, il y a impossibilité matérielle absolue de produire la justification des secours éventuels accordés dans le délai d'un exercice. La Cour ne s’est pas laissée convaincre par ces raisons. La réserve dont on doit entourer la distribution des secours n'empêche pas de donner des indications sommaires sur la personna lité des parties prenantes, et cela ne divulgue en rien des situations malheureuses qui doivent demeurer cachées. De plus, l'impossibilité matérielle qu'on met en avant n'existe pas. On peut toujours, qu'il s’agisse de secours réguliers ou de secours accidentels, insérer dans l'arrêté accordant l'allocation le motif qui l’a déterminée. Le rapport sur l'exercice 1907 contenait
encore des observations analogues. L'administration n’a cepen-
(4) Rapport public sur 1904.
dant pas cédé. Tout au plus, a-t-elle reconnu la possibilité de justifier les secours fixes, dont le nombre est assez faible, et la nécessité d'organiser la concession de ces secours d’une façon équitable (1).
Dans toutes les hypothèses que nous venons d’envisager, l'administration avait des arguments qui consistaient, soit dans un texte d’une signification douteuse, soit dans l'absence d’une disposition prohibitive. Mais il des circonstances où l'administration n'a aucun moyen de lutter. Il semble qu’alors elle devrait abdiquer toute prétention et abandonner la discussion. I n'en est rien Elle oppose alors une force d'inertie qui caractérise, on ne peut mieux, cet esprit administratif que nous dépeignons, et dont nous voulons donner un dernier exemple. Nous l'empruntons encore à l'intéressant rapport de M. le député Emmanuel Brousse (2).
En 1904, la Cour signalait au Ministre de l'Instruction publique
le cas d'un sous-bibliothécaire de l’Université de Bordeaux, qui,
(4) Un décret du S octobre 1911 institue au Ministère de l'Intérieur une commission chargée de l'examen des titres des postulants à l'allocation d'un secours et de donner son avis sur sa délivrance.
(2) 11 faut avoir lu les rapports publics de la Cour depuis cinquante ans, écrit M. Brousse, et les éclaireissements (”) en réponse des administrations, pour se faire une idée de l’astuce que déploient les Ministères pour éluder les observations et prolonger malgré tout les situations critiquées ou les faire renaître sous une forme dissimulée. Il ne s’agit plus ici d'une autorité judiciaire signalant des erreurs que les &dministrations incriminées doivent être les premières à regretter et à condamner, c'est la défense obstinée de vieux errements contre la poursuite persistante de la Cour, c'est la lutte interminable du contrôle qui n’a pour lui que sa persévérance contre tous les maléfices, toutes les subtilités, toute la casuistique de l'esprit bureaucratique.
Et quand on parcourt ces documents, arides témoignages d’une lutte où le contrôle judiciaire n'a d'autre arme que sa bonne intention, on ne peut se défendre d’un sentiment d'admiration pour cette Cour des Comptes qui, malgré la mauvaise foi des administrations, malgré l'abandon du Parlement, s'obstine dans un combat sans prestige, et dont elle sait la vanité.
mis en non-activité le 4® février février 1896 avec un traitement de 800 fr., touchait de plus:
1° Une somme de 2200 fr. qualifiée d’indemnité annuelle pour
inspection des jeux et exercices physiques dans les établissements d'enseignement secondaire de l’Académie de Bordeaux :
2° Une indemnité de 500 fr. pour remboursement de ses frais de tournées.
Le Ministre, appelé à fournir des explications sur cette situation au moins anormale, répondit : « L’indemnité allouée a un caractère essenticllement provisoire. Elle est renouvelable annuellement. Son renouvellement fait l’objet d'un arrêté soumis au au commmencement de chaque année scolaire à l'approbation du Ministre. Elle peut donc disparaître d’un moment à l’autre ». En réalité, elle ne disparut pas aussitôt Un arrêté du 14 octobre 1905 étendait la durée de la mission conférée au sous-bibliothécaire de l’Université de Bordeaux à l'année scolaire 1905-1906.
La Cour en vint ainsi à douter du caractère provisoire de cette mission. Et elle exprimait, ou plutôt renouvelait ses observations dans son rapport publie sur 1905.
L'administration dut alors céder en présence des critiques de la Cour. Il a été, par suite, décidé que la mission annuelle visée ne serait pas renouvelée, mais, aussitôt après, l'administration se reprenait et deux décisions ministérielles des 28 juillet et 30 décembre 1908 attribuèrent à l’ancien bénéficiaire une indemnité de 2309 fr. pour travaux extraordinaires relatifs aux lycées.
On ne peut pas mieux dire à la Cour des Comptes : « Vos remarques sont fondées, mais nous n'en tenons aucun compte. »
Ces mœurs indépendantes ont sans doute un peu leur source dans le caractère français, lequel admet difficilement une idée de contrôle, mais elles sont d'autant plus fortes qu’elles ont derrière elles l’article 18 de la loi du 16 septembre, auquel dans
sa lutte contre la Cour des Comptes l'administration a souvent fait appel. En 1902, le Ministre des Travaux publics refusait ainsi de faire connaitre à la magistrature financière, la nature et le détail des frais de voyage du Ministre des Travaux publics «attendu que l'appréciation de leur utilité n’est pas du ressort de la Cour, qui n’a pas de juridiction sur les ordonnateurs. » La Cour des Comptes, qui, néanmoins, a le devoir de rappeler tous les agents de l'exécution des budgets à l’exacte observation des règles budgétaires, s’est justement émue de cette tendance de l'esprit administratif. Ayant découvert, à la charge des Ministres, beaucoup d’infractions aux règles concernant le mode de passation des marchés de travaux publics et de fournitures, elle terminait le rapport publie, qu'elle remettait le 15 juillet 1912 à M. le Président de la République, par des vues d'une portée générale : « On se trouve beaucoup moins, dit-elle, en présence d'espèces isolées, d’irrégularités accidentelles, imputables à certains services, que d’errements vicieux qui tendent à être érigés en système et à se généraliser.
« Aussi la Cour a estimé, qu’après avoir, comme par le passé, énuméré les faits nouveaux qu'elle a cru utile de relever, il convenait de reprendre dans sa conclusion, la question des principes en l’envisageant dans toute sa généralité de manière à témoigner ainsi de l'importance qu’elle v attache, et à la signa-
ler d’une manière spéciale à l'attention des Pouvoirs publics .. »
Nous venons de constater l'existence d’un principe consacrant l'indépendance de l'administration vis-à-vis des juridictions financières. Ecrit dans les lois, confirmé par une jurisprudence constante, tant de la Cour des Comptes que du Conseil d’Etat, commenté par la doctrine, défendu par les uns, combattu par les autres il répond, en outre, aux idées d’une administration qui en est profondément pénétrée et qui l’exagère,
Nous devons maintenant en déterminer les conséquences.
Ces conséqnences sont, les unes relatives aux ordonnateurs, les autres aux comptables.
La juridiction financière ne doit pas, en effet, se défendre seulement de juger les ordonnateurs ; elle doit s'abstenir à l'égard des comptables mêmes, de toute décision qui ferait supporter à l’agent matériel de la dépense les fautes commises par l’administrateur.
CHAPITRE I
Les conséquences du principe de l'indépendance de l’administration vis-à-vis des juges financiers, envisagées au point de vue des administrateurs et ordonnateurs,
La règle de l'indépendance des administrateurs vis-à-vis de la justice financière entraine un certain nombre de conséquences directes. La première et la plus importante consiste, sans doute, dans l’absence pour la Cour des Comptes du pouvoir de juger l'administration et de lui intimer des ordres. Mais c’est un point tellement évident, que nous l'avons regardé comme l'expression même du principe. Nous avons, d'ailleurs, à cet égard suivi l'exemple qui nous était donné par le législateur lui-même. La loi de 1807 ne porte pas, en effet : « L'administration est indépendante vis-à-vis de la Cour des Comptes », elle se contente de déclarer que la Cour ne pourra en aucun cas s’attribuer de juridiction sur les ordonnateurs, une telle prohibition impliquant forcément la première proposition, et n en étant pour ainsi dire que l'énoncé sous une autre forme.
Mais cette règle de l'indépendance à des effets beaucoup moins simples, quand, au lieu de s’en tenir aux idées générales, on recherche avee détail ses répercussions dans les différents domaines. On s'aperçoit alors qu’elle s'oppose à ce que :
1° Le juge des comptes apprécie la suffisance des justifications produites à l'appui des mandats de paiement, et puisse, s’il les croit incomplètes, en exiger de nouvelles.
Cr
2° La juridiction financière se prononce sur des reponsabilités administratives.
3° La Cour des Comptes statue sur les responsabilités des ordonnateurs, ayant usé de leur droit de réquisition, si toutefois l’on admet que ces responsabilites soient pécuniaires.
Lo Il s'oppose enfin à l'exercice par la Cour des Comptes du contrôle préventif sur l'engagement des dépenses de l'Etat.
SECTION I
DE L'INCOMPÉTENCE DU JUGE DES COMPTES EN CE QUI CONCERNE L'AP- PRÉCIATION DE LA SUFFISANCE DES JUSTIFICATIONS PRODUITES A L'APPUI DES MANDATS DE PAIEMENT.
Lorsqu'un comptable dépose sa comptabilité, celle-ei doit être en état d'examen. Elle doit principalement être accompagnée de justifications. Un comptable remet donc deux groupes de documents bien distincts à la juridiction financière : son compte et les pièces justificatives. Le compte est l’œuvre même du comptable ; les justifications sont les unes établies par le payeur luimême, ce sont les pièces justificatives du paiement; les autres, dites pièces justificatives de la dépense, sont quelquefois dressées par l'ordonnateur, et, de plus, elles ont, dans tous les cas, été acceptées par lui, puisqu'elles sont la base du mandat qu’il a émis, et parviennent par son intermédiaire aux agents du Trésor. Dans ces conditions, le juge des comptes a-t-il le droit d'apprécier la suffisance de ces pièces justificatives de la dépense ? Peut il déclarer qu'elles ne lui ont pas permis d’éclairer sa religion, et, par suite, en exiger de nouvelles? Ce faisant, ne commel-il pas une violation de l’article 18 de la loi de 1807?
La solution qu'il convient de donner à cette question intéresse au plus haut degré le comptable. Si l’on admet que le juge des comptes à toujours la faculté de requérir la production de justi-
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fications supplémentaires, c’est en même temps lui reconnaitre le pouvoir de suspendre l’apurement jusqu’à ce qu'il soit complètement renseigné sur les faits soumis à son examen, et même de refuser le quitus si les éclaircissements qu'il demande ne lui sont pas fournis A ce titre, l'étude de ce problème rentre dans le chapitre IT de notre travail, consacré aux conséquences du principe de l’indépendance des ordonnateurs à l'égard de la juridiction financière, envisagées au point de vue des comptables. Nous avons néanmoins pensé qu'il était préférable de traiter ce sujet dans notre chapitre IT, relatif aux ordonnateurs. Le rejet d'une dépense hors d’un compte parce qu’elle est insuffisamment justifiée frappe sans doute directement le comptable, mais elle implique un blâme adressé à l’ordonnateur et rejaillit en définitive sur lui, puisqu'elle oblige le payeur à lui réclamer de nouvelles certifications. La Cour se sert ainsi de son justiciable, comme d’un agent de transmission, pour atteindre l’administrateur.
La concession à la magistrature financière du droit d'examiner la valeur au fond des pièces du comptable détruit toute une partie des prérogatives de l'administration. On conçoit dès lors, qu'elle ait fait l’objet de beaucoup de controverses, qui sont à peine terminées.
La question ne s'est pas présentée sous le même aspect à toutes les époques, et l’on doit distinguer, à ce sujet, deux périodes : 1° la période antérieure à l'ordonnance du 14 septembre 1822 ; 2° la période postérieure à cette ordonnance.
4° Période antérieure à l'ordonnance du 14 septembre 1822.
Sous l'empire de la loi du 16 septembre 1807, aucune hésitation n’est possible. La Cour des Comptes ne peut prétendre se faire remettre par les comptables toutes les pièces que bon lui semble, pour arriver à la manifestation de la vérité, Elle doit se
contenter des justifications que l’ordonnateur aura preserit d'annexer au mandat qu'il a émis.
Cela résulte très nettement des lois et des principes politiques en vigueur.
Des lois. — L'article 18 de la loi du 16 septembre 1807 a édicté que la Cour ne peut, en aucun cas, refuser aux payeurs l'allocation de paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites, et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que l'ordonnateur aura prescrit d'y joindre.
Ainsi, dans chaque cas particulier, il appartient à l’administrateur seul de fixer souverainement les justifications de la dépense. Îl est, par conséquent, impossible d'autoriser la Cour à en vérilier l’exactitude, ce qui aboutirait à lui attribuer juridiction sur les ordonnateurs (1).
Des principes politiques. — L'Empire vient de substituer l’omnipotence du pouvoir exécutf à celle du pouvoir législatif.
(4) L'article 18 de la loi du 16 septembre 1807, en prociamant pour l’ordonnateur la libre détermination des pièces justuticatives de la dépense, ne fait d'ailleurs que reproduire, en les exagérant même, Les dispositions du décret du 24 messidor an XII, dont la teneur suit :
Art. 4. — Les ministres ou ordounateurs seront tenus de faire mention dans leurs ordonnances et mandats des pièces qu’ils jugent devoir y être jointes et de les faire enliasser sous le sceau de leur ministère.
Art, 2, — Les paicuients faits par les payeurs généraux du Tresor public leur seront passés en décharge toutes les fois qu ils seront appuyes d'ordonuance ou mandat régulier, et dun acquit de la partie pr'euante avec les pièces mentionnées par l'ordonnauce.
Art. 3. — Les ministres ne pourront se dispenser de faire joiudre à chaque ordounance pour solde de fournitures faites en execulion de marchés : 4° uue expédition du marché, 2° uue ampliation du décompte du fournisseur arrète pour la totalité de la fourniture faite en exécution du marché, et dans lequel les divers acomptes payés au fournisseur seront mentionnés.
Art. 4 — Si la comptabilité nationale reconnaît des contraventions à l’article précédent, elle ea fera son rapport au Gouvernem:nt, pour qu'il . ordunne de fournir les pièces qui devaient être jointes.
LESAGE, fl
Les Assemblées n'ont plus désormais qu’un rôle un peu effacé. Le Gouvernement a la haute direction de toutes les affaires de France. Il assume la gestion de tous les services publies, et il entend, dans cette direction et dans cette gestion, ne subir aucun contrôle. I veut pour lui une liberté et une indépendance absolues. Les ordonnateurs, agents d'exécution, doivent avoir, sous ce régime, le pouvoir d’ordonnancer les crédits du budget, et d'indiquer arbitrairement les documents qui devraient être fournis à l'effet d'établir le bon emploi de ces crédits.
L'idée que l'on se fait, en outre, dans cette conception politique, du rôle que doit remplir la Cour des Comptes ne permet pas davantage, en bonne logique, de lui accorder le droit d'apprécier la suffisance des documents annexés aux comptabilités qu'elle juge La Cour des Comptes n'est, dans la pensée du législateur de 1807, que l’auxiliaire du Gouvernement, comme la Chambre des Comptes fut, à l'origine, une institution destinée à aider le roi. Elle n'a pas pour mission de contrôler la gestion des administrateurs ; elle doit, au contraire, faciliter cette gestion, en prenant à sa charge une partie de leurs fonctions. Les Ministres, et principalement le Ministre des Finances, ont, en effet, pour devoir d'apurer les comptes des comptables, qui sont leurs subordonnés. Mais une telle attribution est très absorbante, assez délicate, « moult mélancolieuse », disaient les anciens magistrats des Comptes. Elle nécessite de plus des connaissances spéciales et une existence calme qui laisse procéder à l'examen des comptabilités, à l'abri des passions, dans le silence et le recueillement. L'administration active ne pouvait s'acquitter d'une telle tâche. Aussi l'a-t-elle déléguée à un corps de fonctionnaires offrant, au point de vue de la compétence et de la dignité, toutes les garantie requises La juridiction financière est donc une justice déléguée, intervenant au nom du pouvoir exécutif, auquel elle se rattache étroitement,
Conforme aux principes politiques, l'article 48 de la loi du 16 septembre 1807 à une valeur d'autant plus significative qu'il a pour objet de mettre fin aux abus de l’ancien Régime et de la Révolution. |
Sous la Monarchie absolue, les documents justificatifs étaient bien réglés d’une manière invariable, mais les Chambres des Comptes « avec cet esprit d'empiètement qui caractérisait toute la judicature de l’ancien régime, s’ingéniaient de mille façons à exiger des comptables, pour la justification de leurs paiements, des pièces autres que celles fixées par les lois » (41). Quant à la Révolution, elle a décidé, dans la loi du 17 septembre 1792, que les pièces de dépenses seraient mentionnées dans des décrets de l'assemblée nationale ; mais il ne faut pas oublier que cette même assemblée apure elle-même, et plus tard par l’intermédiaire d’une de ses commissions, les comptabilités, et que, par suite, c'est l'autorité qui juge les comptes, qui détermine les certifications à produire.
La loi de 1807 se prêtait donc assez mal aux discussions. La controverse devait naître, quelques années après son apparition, sous l'influence des idées politiques nouvelles, et se développer grâce à la promulgation d'un texte, toujours reproduit depuis dans les règlements de comptabilité, et qui pouvait paraître modifier les règles antérieures.
Avec la Restauration, les idées ont changé. La toute puissance de l'exécutif s’est atténuée ; les Chambres ont repris leur place dans l'organisation politique. On a pu envisager comme possible un contrôle parlementaire de l’administration, complété par le contrôle de la Cour des Comptes. Ce tribunal n’est plus apparu comme devant être l’auxiliaire du Gouvernement, chargé par lui d'examiner les comptes de toute catégorie de ses agents. Il a
(1) Rémy, Complabililé publique, n° 391.
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cessé d'être, pour ainsi dire, l’œil du pouvoir exécutif, pour être l'œil du Parlement, ayant sans doute encore pour mission, au nom du Ministre des Finances, de vérilier les comptabilités, mais aussi de signaler aux représentants de la Nation les fautes commises par les administrateurs, afin qu'ils puissent statuer à leur tour en toute connaissance de cause. L'administration n'est plus cet être intangible, omnipotent, qu'elle était sous l'Empire. Mais alors, rien ne s'oppose à ce que les ordonnateurs n'aient plus entière liberté pour désigner les pièces justificatives à joindre aux mandats et, par suite, aux comptes, et rien également n'empêche d'attribuer au juge des comptes le pouvoir d'apprécier la suffisance des justifications.
Les transformations subies par la constitution politique d'un pays sont cependant, à elles seules, impuissantes pour réformer un système établi par des lois. Il faut un texte. Or, ce texte nous l'avons, c'est l'ordonnance du 14 septembre 1822. Que contient-il,
et quelle est sa portée ?
2° Période postérieure à l'ordonnance du 14 septembre 1822.
L'ordonnance du 1% septembre 1822 décide que les ordonnateurs ne pourront plus fixer arbitrairement les pièces justificatives et qu’ils devront, à ce point de vue, se conformer à des règlements et à des nomenclatures (1). Sur ce point, tout le monde est d'accord. Mais déclare-t-elle en même temps que le juge des comptes pourra critiquer la valeur des justifications ?
Aucun des articles de l'ordonnance ne reconnait à la juridic-
tion financière un droit d'appréciation d'une manière positive.
(4) L'ordonnance du 14 septembre 1822 a, par une heureuse extension de l’article 3 du décret du 25 messidor an XII, décidé que les pièces justificatives doivent établir l'existence et la régularité des services faits. Les Ministères intéressés s'inspireront de cette idée, lorsqu'ils arrêteront, de concert avec le Ministre des Finances, les nomenclatures des justifications à fournir au payeur,
Mais ce droit ne résulte-t-il pas, tout naturellement, de ce fait que les ordonnateurs ne sont plus libres pour déterminer les justifications? Tel est le problème, longtemps débattu en doctrine et en jurisprudence.
Avant d'en aborder la discussion, nous devons, toutefois, résoudre une question préjudicielle. Etant donné que nous avons attribué à la prohibition pour le juge des Comptes d'examiner au fond les pièces justificatives une valeur légale, la considérant comme implicitement inscrite dans l’art. 18 de la loi de 1807, l’ordonnance de 1822 pouvait-elle modifier le régime jusqu'alors en vigueur ?
En règle générale, un acte du pouvoir exécutif ne peut jamais changer les dispositions d’une loi. Les règlements sont pris pour suppléer aux lacunes de la législation, pour entrer dans des détails d'exécution que le législateur ne saurait prévoir ; ils ne doivent, en aucune facon, contredire la loi, dont ils assurent l'application. Voilà les principes. Cela étant, il est apparemment singulier qu'une simple ordonnance ait annulé un article de la loi de 1807. La chose est cependant parfaitement régulière. La loi de 1807 avait accordé à l’administration une entière liberté pour la fixation des justifications. et une indépendance absolue sur ce point à l'égard de la juridiction financière. Mais l'exécutif a pu, sans violation de la loi, renoncer à la totalité de ses prérogatives, pourvu toutefois que la séparation des pouvoirs soit sauvegardée, et décider que pour l'avenir il se lierait en quelque sorte les mains, abandonnant une partie d'un privilège qu'il jugeait trop grand et dangereux pour lui. L'histoire financièr nous fournit d’ailleurs d’autres exemples d’abdication de ce genre. La Chambre des Députés n’a-telle pas, dans un règlement intérieur, restreint, au point de vue budgétaire, son droit
d'initiative, alors qu’elle tenait de la Constitution un pouvoir
absolu ?
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L’ordonnance du 14 septembre a donc une valeur incontestable. Son art. 10 est ainsi conçu :
« Toute ordonnance de paiement et tout mandat résultant d’une ordonnance de délégation doivent, lorsqu'ils sont présentés à l’une des caisses de notre Trésor étre accompagnés de pièces qui constatent que leur effet est d’acquitter, en tout ou en partie,
une dette de l'Etat régulièrement justifiée.
Ces pièces seront, savoir :
POUR LES DÉPENSES DU MATÉRIEL
Achats et loyers d'immeubles et d'effets mobiliers ; achats de denrées et matières ; travaux de construction, d’entretien et de réparation de bâtiments; de fortifications ; de routes, de ponts et canaux; travaux de confection, d’entretien et de réparation d'effets mobiliers.
1° Copies ou extraits dûment certifiés des décrets ou décisions ministérielles, des contrats de vente, soumission et procès-verbaux d'adjudication, des baux, conventions ou marchés :
2° Décomptes de livraisons, de règlement et de liquidation, énonçant le service fait et la somme due pour à-compte ou pour solde.
Le décret du 31 mai 1862 reproduit ces dispositions dans ses
art. 87 et 88, en y apportant quelques correctifs.
Art. 87. — « Tout extrait d'ordonnance de paiement et tout
mandat résultant d'une ordonnance de délégation doivent, pour être payés à l’une des caisses du Trésor publie, être appuyés des pièces, qui constatent que leur effet est d'acquitter en tout ou en partie une dette de l'Etat. »
Art. 88.-— « Les pièces justificatives mentionnées aux art. 85 (1) et 87 sont déterminées par nature de service dans les nomenclatures arrêtées de concert entre le Ministre des Finances et les Ministères ordonnateurs, et d’après les bases suivantes :
Pour les dépenses du personnel, etc. »
Ces textes ont-ils pour conséquence l'accroissement des attributions du juge des comptes, en ce qui touche l’appréciation des pièces justificatives ?
La Cour des Comptes et quelques auteurs l’ont pensé. Voici, par exemple, ce qu’on lit dans une note de la Première Présidence de la Cour des Comptes, en date du 8 juin 1835 : «Il résulte évidemment de ces dispositions (dispositions de l'ordonnance du 1% septembre 1822) que les payeurs sont tenus, pour constater que les mandats qu'ils ont à payer ont pour effet d'acquitter une dette de PEtat régulièrement justifiée, d'exiger : 1° Que les pièces indiquées par l’ordonnance du 14 septembre 1822, et plus spécialement désignées par les réglements administratifs et Les
injonctions de la Cour des Comptes leur soient produites ;
Les rapports publics pour 1836, 1838 et | 1839 reproduisent,
en les développant, les prétentions de la Cour à ce sujet. (2).
(4) Art. 85. — Les Ministres des divers départements joignent aux ordonnances directes qu'ils délivrent les pièces justificatives des créances ordonnancées sur le Trésor, et les ordonnateurs secondaires les annexent aux borderaux d'émission de mandats qu'ils adressent aux payeurs. Ces pièces sont retenues par les payeurs, qui doivent procéder immédiatement à leur vérification et en suivre, s’il y a lieu, la régularisation près des ordonnateurs.
(2) Rapport public pour 1836 : « Pendant les quinze années d'exécution
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De son côté, le marquis d’Audiffret, qui avait collaboré aux travaux préparatoires de l’ordonnance du 14 septembre 1822,
de l'ordonnance du 14 septembre 1822, la Cour des Comptes s'est principalement appliquée à obtenir des preuves certaines de la dette de l'Etat, à l'appui des ordonnances ministérielles acquittées par les payeurs du Trésor. Ces justifications matérielles des droits du créancier, dont sa vérification fut constamment privée depuis l’origine de son institution. avaient été prescrites à dater de 1823 aux ordonnateurs de tous les services par des instructions détaillées, et par des nomenclatures spécifiant les pices appli” cables à chaque chapitre et à chaque article de dépense. Mais ces premiers efforts du Gouvernement pour changer les procédés longtemps suivis par les administrations et les comptables ne purent réaliser immédiatement toutes les conséquences de ce nouveau contrôle de l'emploi des fonds du budget : chaque année a vu se développer les bienfaits de cet ordre plus rigoureux, et se préparer une manifestation plus évidente de la libération de l'Etat. Nos arrêts ont sunpléé quelquefois aux lacunes des règlements administralifs, et nos référés auprès des Ministres nous ont fait obtenir plus souvent encore le complément des titres et documents indispensables pour éclairer nos vérifications..... »
Rapport public pour 1838. Administration des dépenses publiques : « L'administration, répondant au vœu des Chambres exprimé par Ja loi du 27 juin 1819, s’est empressée dès 1822 de renoncer d'elle-même», et par une simble ordonnance, ainsi qu'elle en avait le droit, à la faculté exorbitante que l’article 48 de la loi du 16 septembre 1807 laissait aux ordonnateurs. Elle a prescrit aux comptables de n'acquitter que des dépenses appuyées des titres et documents propres à démontrer la réalité et la légalité de la dette de l'Etat, et les à obligés à les soumettre à notre jugement.
Il est des lors devenu évident pour tous les esprits que l'administration ne se reconnaissait plus comme exclusivement appelée à régler elle-même les titres et les documents qui doivent éclairer la libre vérification de ses actes, et qu’elle a voulu que la dette de l'Etat fût toujours démoutrée par des preuves suffisantes, pour être admises par la responsabilité du payeur chargé de son acquittement et par la conscience du juge qui doit prononcer sur son exactitude et sa légalité. L'ordonnance du 14 septembre 1822 à indiqué les bases des justifications à produire, et des nomenclatures méthodiques de ces pièces, concertées entre les ordonnateurs et le Ministre des Finances, ont bientôt dirigé la gestion des payeurs et secondé nos propres vérifications. Mais c'est pour faciliter, et non pour restreindre l'exercice des attributions qu’elles ont été préparées...
« Utiles aux ordonnateurs, aux comptables et à la Cour, les nomenclatures n’affranchissent aucune autorité des devoirs qu’elles ont à remplir dans le cas où elles sont muettes ou seulement incomplètes...
« Attribuer aux nomenclatures une autorité qui ne permit de rien exiger
écrit, dans son « Système financier de la France » : « Nous devons protester contre la prétention qui s’est un moment éle-
au-delà ou en dehors de leurs prescriptions, ce serait obliger les comptables à effectuer, et condamner la Cour à allouer des paiements qui n'opéreraient pas la libération du Trésor ;: ce serait nous enlever la plus importante et la plus essentielle de nos attributions, celle de garantir au Gouvernement et au pays la régularité de l'emploi des revenus publics, ce serait enfin ôter à l’administration la force qu'elle puise dans la sévérité de nos contrôles et dans l’impartialité éclairée de notre témoignage.
« Nous devons d'autant plus ins'ster sur ce point que nous sommes convaincus, qu'afin de conserver et de développer les améliorations introduites dans la comptabilité publique, afin de maintenir, de fortifier la confiance, il est indispensable de laisser aux autorités, qui contribuent à ces résultats, toute l'indépendance qui peut, seule, garantir l’eîMicacité de leur action.
« De même qu'il serait contraire à l’exercice des droits de l’administration et aux principes de sa responsabilité d’enchaîner son libre arbitre et d'arrêter son action par des exigences exorbitantes, de même, il serait impossible de restreindre absolument aux formules ministérielles les vérifications d'un corps de magistrature et de le contraindre à prononcer sur des faits sans preuves suffisantes pour déterminer ses convictions. »
Rapport public pour 1839. Administration des dépenses publiques :
« Si l’article 48 de la loi du 16 septembre 1807 conservait toute sa force, SES si chaque ordonnateur resaisissait le pouvoir de limiter, de spécifier lui-même la justification de son mandat, les ordonnances royales rendues depuis 1814 pour reconstituer la comptabilité publique et notre contrôle judiciaire seraient frappées d'impuissance. Les nomenclatures elles-mêmes, arrêtées par l'administration pour indiquer aux comptables les pièces qu’ils devront exiger, ne seraient qu'une vaine garantie, car l'autorité qui les a créées peut les détruire ; et dès lors, quelle sécurité donnerait à la fortune publique le concours d’une magistrature qui, destinée à réaliser dans tous les faits particuliers et dans leur ensemble le contrôle des dépenses, se verrait réduite à une vérification matérielle de chiffres dont l'expression ne serait pas toujours celle de la vérité ?
« Les deniers des contribuables ne doivent sortir des caisses du Trésor que pour acquitter les dettes de l'Etat régulièrement établies ; aux yeux de la Cour des Comptes, la dette est établie quand il y a titre valable ou décision de l'autorité compétente ; mais lorsqu'il n’y a ni titre, ni décision qui le supplée, et surtout dans le cas spécial où la loi annule la dette et défend de l’acquitter, il est du devoir de la Cour de rejeter le paiement. Vouloir sur de semblables questions circonscrire ou enchaîner la conscience du juge, ce serait porter une atteinte profonde aux conditions essentielles du contrôle de la dépense ; ce serait frapper la justice elle-même, car il n'y a point de justice, là où l'examen n'est ni libre, ni complet. »
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vée de rendre les nomenclatures des pièces justificatives de la dépense, après qu'elles ont été arrêtées par les Ministres, la loi invariable et absolue des vérifications de la Cour des Comptes.
Dans le véritable intérêt de l'administration, qui est toujours la manifestation libre et franche de la vérité, nous ne voulons pas que l’on puisse la soupçonner d'imposer elle-même une limite arbitraire aux investigations de cette magistrature, et lui dicter indirectement les termes de ses arrêts, de ses déclarations publiques et de son rapport au roi ».
La thèse. brillamment soutenue pendant quelque temps par la Cour des Comptes, et habilement défendue par M. d’Audiffret, se résume donc ainsi : le juge financier peut exiger d’autres pièces que celles que l’ordonnatear aura prescrit de Joindre aux mandats, conformément aux nomenclatures, ou même en dehors et au-delà de ces nomenclatures. Il a la libre appréciation des documents annexés aux comptes soumis à son examen.
Cette thèse s'appuie actuellement sur des arguments de textes, et sur des considérations d'ordre juridique et d’ordre pratique.
L'article 10 de l'ordonnance du 14 septembre 1822 décide en effet que « toute ordonnance de paiement, et tout mandat résultant d’une ordonnance de délégation doivent, lorsqu'ils sont présentés à l’une des caisses du Trésor, être accompagnés de pièces qui constatent que leur effet est d’acquitter en tout ou en partie, une dette de l'Etat régulièrement justifiée ».
C'est poser en principe que les pièces jointes aux titres de paiement doivent être suffisamment explicites pour établir, d’une manière indiscutable, l'existence du service fait Et cette règle ne s'impose pas seulement aux ordonnateurs, qui sont tenus de s’en inspirer quand ils rédigeront leurs nomencelatures, mais elle s'adresse aussi au comptable et lui donne, en quelque sorte, la mission de rechercher si les documents qui lui sont
fournis remplissent bien les conditions exigées,
Mais le comptable est le mandataire du juge des Comptes. Il exerce un contrôle sur l'administrateur au moment de l’acquittement des dettes de la personne publique, contrôle dont il répond devant son juge. Il est, dès lors, impossible de refuser au mandant les droits reconnus à ses mandataires.
Si d’ailleurs l’article 10 laisse des doutes sur les véritables pouvoirs de Ja Cour en la matière, toute hésitation disparait devant la différence de rédaction qui existe entre l’article 10 de l'ordonnance du 14 septembre 1829, et l'article 88 décret du 31 mai 1862, différence très significative. L'ordonnance de 1822 déclare : 1° que les mandats de paiement doivent être accompagnés de pièces constatant qu'ils acquittent une dette de l'Etat; 2° que ces pièces sont : pour les dépenses du matériel, ete. Le décret du 31 mai 1862 est beaucoup moins impératif. Aux termes de son article 88, les pièces justificatives sont déterminées par nature de service dans les nomenclatures arrêtées de concert entre le Ministère des Finances et les Ministères ordonnateurs, et d’après les bases suivantes, etc. L'auteur du décret se borne à donner des indications pour l’énumération des pièces justificatives, mais il maintient dans toute son intégrité cette idée que les justifications doivent prouver le service fait. Dans ces conditions, les administrateurs, à qui l’on fait parvenir une demande de pièces supplémentaires, sont mal venus à se retrancher derrière les dis positions réglementaires. [ls ne peuvent plus dire en effet : nous avons observé l’art. 10 de l'ordonnance de 1822; nous ne sommes tenus à rien de plus. Les pièces que nous avons produites sont celles-là mêmes qui sont mentionnées dans le dit article, et ce texte les considère comme étant complètement justificatives. Voici comment il s'exprime : les mandats doivent être accompagnés de pièces constatant la libération de l'Etat. Ces prèces seront ete... N'est-ce pas prononcer d’une manière générale, et par
anticipation, sur leur valeur probatoire de ces pièces,
Sous l'empire de l’article 88 du décret du 31 mai 1862, les ordonnateurs ne sont plus autorisés à tenir ce langage. S'ils font remarquer au juge des comptes, qui, par l'intermédiaire du comptable, leur demande des éclaireissements complémentaires, qu'ils se sont strictement conformés aux dispositions du règlement de comptabilité publique, ce même juge des comptes pourra leur répondre ceci : « L'auteur du décret de 1862, vous oblige à fournir des justifications suffisantes à l'appui de vos mandats, et il vous prescrit d’en établir a priori et une fois pour toutes la nomenclature ; mais comme c’est là une tâche délicate, il a voulu vous donner pour la remplir un guide, sans pour celà prétendre que, lorsque vous vous serez ponctuellement tenus dans Îles limites de ses indications, vous seriez quittes. Ce cadre, que l’autorité réglementaire vous a de la sorte proposé, et d’après lequel vous avez fixé vos nomenclatures, est forcément un cadre général, une base ; des cas spéciaux n’y rentrent pas. C’est dans ces cas que le comptable pourra vous réclamer des justifications autres que celles qui sont contenues dans les énumérations officielles, et celà, bien que vous aviez suivi les nomenclatures qui elles-mêmes sont faites d’après le plan tracé dans l’art. 88 ». Le droit, pour le juge des comptes, d'apprécier la suffisance des pièces que son justiciable a acceptées est ainsi un corollaire des art. 10 de l’ordonnance de 1822, et 88 du décret de 1862. Bien mieux, supposons que l’ordonnateur ne se soit pas mis d'accord avec les nomenclatures arrêtées par son prédécesseur ou par luimême, qui donc le ramènera à leur stricte observation, sinon la Cour des Comptes, par ce moyen bien simple qui consiste à refuser l'allocation des paiements pour lesquels les justifications preserites n'auraient pas été versées ? Dans cette hypothèse, le comptable est en faute, mais l’administrateur l’est également. N’est-il pas équitable que l’un et l’autre soient atteints, le second par le retard apporté à l’apurement de sa comptabilité, le pre-
mier, en se voyant contraint, soit à délivrer les pièces, que des règlements pris à la suite de l'ordonnance de 1822 et du décret du 31 mai 1862, lui enjoignent d'annexer aux mandats qu'il a émis, soit à recourir au droit de réquisition qui fait retomber sur lui seul toutes les responsabilités ?
L'article 10 de l'ordonnance du 14 septembre 1822, ainsi précisé, quant à sa véritable portée, renforcé encore par les modifications apportées à sa rédaction par le décret du 31 mai 1862, annule les dispositions correspondantes de l’article 18 de la loi de 4807. Telle est la conclusion que l’on peut tirer de ce texte.
Cette conclusion est de plus corroborée par l’art. 358 du décret de 1862 : art. 358 : « L’acquittement des dépenses publiques est justifié par les payeurs conformément aux dispositions des art. 88 et 89 du présent décret et aux instructions et nomenclatures arrêtées par chaque Ministère. Toutefois, lorsqu'il s’agit de services non prévus dans les nomenclatures, ou de cas spéciaux pour lesquels les réglements ou instructions ont dû laisser aux comptables, sous leur responsabilité, le soin d'exiger les pièces nécessaires, les justifications produites à l’appui des ordonnances ou mandats doivent toujours constater la régularité de la dette et celle du paiement conformément aux dispositions de l’art. 87 du présent décret. »
Cet article proclame donc très nettement le principe que, dans tous les cas, les justifications doivent constater régulièrement la dette ou la libération de l'Etat, et il le fait pour ainsi dire erga omnes, mais plus spécialement à l'intention du payeur et de la juridiction financière. La Cour a, par suite, le droit de rejeter des paiements faits sur des pièces qui ne remplissent pas ces conditions et d'exiger des suppléments d’information.
Des considérations d’ordre divers viennent enfin consolider
cette théorie. Elle est en premier lieu tout à fait d'accord aveç
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les nouvelles idées politiques. Les tribunaux de comptes collaborent dans un régime représentatif au contrôle du Parlement sur les administrateurs. On ne saurait par conséquent leur dénier un certain droit de regard sur les ordonnateurs. La Cour des Comptes écrivait à ce sujet, dans son rapport publie sur l'exercice 1838 : « Les formes de la comptabilité sont toujours adaptées à celles du Gouvernement. Les garanties se restreignent ou s'étendent suivant les principes et le but des institutions politiques. L'ordre constitutionnel fondé en 181% sur le vote et le règlement législatif des recettes et des dépenses de l'Etat devait conduire à les mettre en évidence dans les budgets et dans les comptes annuels, et à procurer, par la clarté et la vérification facile de leurs résultats, toute la sécurité nécessaire à la régularité de la perception et de l’emploi des deniers du Trésor ». En d’autres termes, il existe une corrélation étroite entre Ja comptabilité et les formes de Gouvernement. Tel système, où l'exécutif domine, admet difficilement les investigations de l’autorité financière dotée de la juridiction dans le domaine de l'administration. Mais quand c'est le législatif qui l'emporte, la justice des comptes s'associe à son œuvre de vérification et de réglement des budgets, sans pour cela transformer en justiciables des Ministres, qui en définitive ne sont responsables que devant les assemblées délibérantes. Mais alors, rien ne s'oppose à ce que cette même justice des comptes intervienne auprès des administrateurs et leur demande indirectement, par l'organe de son justiciable, toutes les explications qu’elle estime nécessaires pour prononcer en Cconnais:ance de cause, non seulement ses arrêts, mais encore ses déclarations générales.
On objecte, il est vrai, que le principe de l’article 48 de la loi de 1807 demeure intact, et qu'en laissant entendre que l’ordonnateur à commis, sinon une faute, au moins une négligence, quand il a mandaté une dépense sur présentation de pièces:
LES CONSÉQUENCES DU PRINCIPE DE L'INDÉPENDANCE. AtÂ
insuffisantes, la Cour juge bien un peu ce fonctionnaire. Mais on répond que la Cour n'exerce pas, à proprement parler, de juridiction sur les ordonnateurs, par ce seul fait qu’elle eritique les justifications qu'ils ont prescrit de joindre à leurs ordonnances et mandats. D'ailleurs, même pour ceux qui n'accepteraient pas cette réponse, on fait observer que les administrateurs ont toujours un moyen d'échapper à cette juridiction, grâce à leur droit de réquisition.
Telle est cette théorie, évidemment très forte, mais cependant insuffisamment assise aux yeux mêmes de ses partisans, puisque le marquis d’Audiffret, son plus ardent défenseur, propose de faire voter une loi, dont l’article 5 serait ainsi conçu :
« La Cour des Comptes ainsi que ses justiciables, réclament au besoin les justifications qui leur sont nécessaires pour vérifier les droits de l’administration et ceux des tiers intéressés, lors même que l’éventualité de certains faits de recette ou de dépense n'aurait pas permis d'en prévoir à l'avance toutes les pièces justificatives, ni de les spécifier dans les nomenclatures ou règlements de comptabilité. ;
Vouloir donner à sa thèse une consécration légale, c’est en avouer les faiblesses. Et, en effet, malgré les apparences, le système que nous venons d'exposer, repose sur des bases peu solides. L'art. 88, qui en est la pierre angulaire, peut être pris dans deux sens assez différents, et, suivant que l’on adopte l’un ou l’autre, il constitue un argument pour ou contre ce premier système.
Si la règle écrite dans l’art. 88 est édictée pour le comptable, celui ci devra la faire appliquer, et, s'il ne le fait pas, il devra compte de sa faute ou de sa négligence au juge financier dontil est le mandataire ; si, au contraire, l'art. 88 est une indication pour les ordonnateurs, les magistrats des comptes n’ont plus à s'en occuper,
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Cette dernière interprétation est évidemment la meilleure, Il suffit, pour s'en convaincre, de relire l'art. 88. Les pièces justificatives mentionnées aux art. 85-87 sont déterminées par nature de service dans les nomenclatures arrêtées de concert entre le Ministère des Finances et les Ministres ordonnateurs, d'après les bases suivantes, ete.
L'art. 88 est donc un guide pour les ordonnateurs, et il est totalement étranger aux comptables. Mais alors, le juge des Comptes, qui ne connait pas et ne doit pas connaitre les actes administratifs, ne peut en aucune façon critiquer la nomenclaclature de pièces justificatives.
A cela, les partisans de l’autre théorie objectent les art. 358 et 426 du décret du 31 mai 1862. .
L'art. 358 fait allusion à l'hypothèse dans laquelle, un service nouveau ayant été créé, les règlements ont laissé au payeur le soin d'exiger les pièces nécessaires, pièces qui seront toujours de nature à justifier la dépense. C'est donner, disent-ils, au payeur le droit de se substituer à l'ordonnateur dans l'appréciation des pièces justificatives de la dépense. :
M. Camille Lyonrépond que ce texte est inexact, et qu'il viole une loi (1). Sans aller jusqu'à partager cette manière de voir, on peut remarquer que, même si l’on accorde à ce texte ure valeur effective, il constitue une exception, et que, conformément à l'ancien adage, les exceptions confirment la règle.
Ainsi les principes demeurent, et la Cour des Comptes et ses justiciables n’ont pas qualité pour rechercher si les certifications qui leur sont fournies correspondent à la réalité des faits.
L'art. 558 n'est donc pas un argument sérieux, contre la théorie que nous développons. L'objection tirée de l’art. 426 est
(1) Camille Lyon, Cours professé aux élèves de l'Intendance. Ecole libre des sciences politiques, 1902-1903 : Matières budgétaires.
plus grave. Elle consiste à faire état d'une différence de rédaction qui existe entre l’art. 18 de la loi du 16 septembre 4807 et l’art. 426 du décret du 31 mai 1862. Ce dernier article dispose que « la Cour ne peut refuser aux payeurs l'allocation des paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités et accompagnées des pièces déterminées par Les lois et règlements, alors que l’art. 18 mentionne seulement, in fine, les pièces que l'ordonnateur aura prescrit d'y joindre. Si, dit-on, l'ordonnateur est, en vertu de ce texte, tenu d'observer, pour la désignation des justifications, des lois et règlements s'inspirant eux-mêmes de ce principe que toute pièce doit attester l’acquittement du service, qui donc lv contraindra, s'il était tenté d'y contrevenir, sinon la Cour des Comptes ?
Ce raisonnement serait parfaitement exact, si l'ordonnance du 14 septembre 1822 et, par suite, le décret du 31 mai 1862 avaient modifié la situation des ordonnateurs. Mais en réalité ces deux actes réglementaires ont apporté bien peu de changements au régime antérieur. Sous l'empire de la loi de 1807, l'administrateur déterminait, pour chaque espèce envisagée séparément, les documents à produire à l'appui des mandats et ordonnances. Désormais, le pouvoir exécutif, c’est-à-dire l'administrateur suprême se lie les mains pour l'avenir. Il s'impose d’abord à lui-mème un cadre général, puis après avoir déterminé dans les grandes lignes les pièces justificatives, 1l prévoit dans des nomenclatures plus spéciales Les certifications qu'il faudra verser au comptable dans les cas Les plus courants. Mais on est toujours en présence d’un administrateur qui, dans son intérêt, s'astreint à suivre des règles fixes. Ce n’est pas le législateur qui ly oblige.
Cela étant, les attributions de la Cour des Comptes restent délimitées par l’art. 18 de sa loi organique ; à ses yeux, l’ordonnateur désigne encore lui-même les justifications, mais au lieu
de le faire pour chaque dépense isolée, il l’a fait globalement, une fois pour toutes.
L'histoire apporte encore une arme à la théorie que nous défendons. On n’a pas oublié la lutte entreprise sous l’ancienne Monarchie, sur ce terrain des pièces justificatives, entre la Chambre des Comptes de Paris et le pouvoir royal. Cette judicature n’a pas, il est vrai, abandonné un instant la prétention de se substituer à l’autorité administrative pour l'établissement de ce que nous appellerions aujourd’hui les nomenclatures : mais le roi n’a pas davantage abdiqué ses droits à ce sujet, et des arrêts du Conseil ou des lettres patentes les ont très souvent affirmés.
Toutefois, on ne saurait accorder une grande importance à cet argument historique. La tradition est d’un poids bien minime dans une controverse, et cela nous le concédons volontiers aux défenseurs du premier système, quand il s’agit d’un problème dont la solution dépend un peu des formes du Gouvernement.
En revanche, l'absence pour le juge des Comptes et, par contre-coup, pour le payeur, du droit d'examiner les justifications, de les rejeter si elles ne semblent pas suffisantes, et d'en exiger des nouvelles, a des avantages pratiques indéniables.
Ilest certain que sile comptable était investi du pouvoir de contrôler l'exactitude, au fond, des pièces qui lui sont remises, l'acquittement des dépenses serait exposé à de longs ajournements et la marche générale des services publics se trouverait contrariée par ces retards.
On fait valoir cependant que de pareilles éventualités ne sont pas à redouter. L'ordonnateur n’a-t-il pas un droit de réquisition, grâce auquel il triomphera de la résistance du comptable ?
Mais nous répondons que le droit de réquisition n’est pas accordé à tous les administrateurs et que les maires en sont notamment privés.
De plus, si l'exercice de ce droit a l'heureux résultat de faire
apparaitre les véritables responsabilités, il apporte surtout un trouble fâcheux au fonctionnement de notre organisme comptable. Aussi doit-on considérer ce droil comme un droit exceptionnel, auquel il ne faut recourir que dans les conditions et cas prévus par les textes et quand réellement l'intérêt commun réclame qu'il en soit fait usage.
Ajoutons enfin que, reconnaître au payeur le pouvoir d'apprécier la suffisance des justilications, conduirait à lui concéder une supériorité sur l’ordonnateur.
« Si les exigences de la Cour des Comptes, disait en 18492, M. Duprat, étaient sanctionnées par une disposition législative, l'administration passerait toute entière entre les mains des comptables, et ce serait peut-être organiser la confusion et le désordre ».
La Cour l’a-t-elle compris, ou bien a-t-elle cédé devant les déclarations de principe du Ministre des Finances (Cour des Comptes, rapport public pour 1859, administration des dépenses publiques, réponse du Ministre des Finances) devant les décisions en Conseil d'Etat (Conseil d'Etat 8 septembre 1839, 22 novembre 1839, 22 mars 1841), devant des ordres du jour législatifs (Chambre des Députés 3 mai 1842, rapport de M. Duprat, sur la loi portant règlement du budget de l'exercice 1839)? La question est d'un assez faible intérêt. Le fait important à constater c’est qu'aujourd'hui le juge des comptes a complètement abandonné ses anciennes prétentions, et qu'il se refuse actuellement toute juridiction sur les opérations des administrateurs.
Les deux arrêts suivants en font foi :
Un Conseil de préfecture du département du Maine-et-Loire avait, dans un arrêté, fait injonction à un sieur Godin, receveur de la commune de Saint-Gemmes-d’Andigné, de produire copie
des délibérations que le Conseil municipal est appelé, par
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l'art. 147 de la loi du 5 avril 1886, à prendre en ce qui concerne l'emploi du crédit des dépenses imprévues ou de justifier du refus du maire de se conformer aux instructions préfectorales pour l'exécution dudit artiele 147. Le sieur Godin porta cet arrêté devant la Cour des comptes, et celle-ci lui donna raison. Le receveur municipal est, en effet, seulement tenu en matière de dépenses imprévues de justifier que le paiement a été effectué par lui sur mandats et pièces en forme régulière, dans la limite du crédit ouvert. Il ne peut être soumis à l'obligation de prendre copie de la délibération que le Conseil municipal à dû produire en ce qui concerne l'emploi du crédit des dépenses imprévues : « Considérant que, conformément aux principes constamment affirmés en la matière, une circulaire du Ministre de l'Intérieur du 20 novembre 1876, arappelé que la Cour des Comptes et le Conseil de Préfecture qui est soumis aux mêmes règles, ne peuvent, en ce qui concerne les communes et les établissements de bienfaisance, exiger à l’appui des paiements faits par les comptables, d'autres pièces que celles énumérées dans les nomenclatures arrêtées de concert par les Ministres de l'Intérieur et des Finances. »
Le 10 novembre 1910, la Cour des Comptes a de nouveau reconnu son incompétence en ee qui concerne les pièces justificatives. Le Conseil de préfecture du Var, statuant sur le compte de la gestion 1908, présenté par le sieur Teisseire, receveur de la commune de Gallian, avait mis à la charge du comptable une dépense de 40 francs, payée au sieur Honoré à titre de subvention pour le concours de boules, et imputée sur le crédit des fêtes publiques, pour ce motif, qu'aucune délibération du Conseil municipal régulièrement approuvée n'était intervenue au moment du paiement. Par un arrèté définitif, en date du 21 mars 1910, le Conseil de préfecture a maintenu l’injonction de reverement: « attendu qu'il n'y avait pas été satisfait et que les observa-
tions produites par le sieur Teisseire n’établissaient pas, en les supposant fondées, que,au moment du paiement, toutesles autorisations étaient intervenues. » Le sieur Teisseire s’est pourvu alors en appel contre cette décision, et la Cour des Comptes a confirmé l’arrêté du Conseil de préfecture : « considérant que la dépense rejetée par les premiers juges à fait l'objet d'un mandat ordonpancé par le Maire le 20 mai 1908, acquitté par le créancier de la commune et accompagné d'un certificat administratif attestant que la subvention de 40 francs accordée à l’occasion de la fête locale du 18 mai 1908 avait reçu l'affectation à laquelle elle était destinée, que la dépense a été régulièrement imputée sur le crédit ouvert pour les dépenses des fêtes publiques, et que le comptable ne pouvait refuser le paiement du mandat aux termes de l'art. 510 du décret du 31 mai 1862 ». Autrement dit, la Cour a déclaré, une fois de plus, que ni elle, ni le Conseil de préfecture, ne pouvaient réclamer en l’espèce la délibération du Conseil municipal, parce que cette pièce n’est pas prévue à la nomenclature de l’article 1542 de l’Instruction du 20 juin 1859.
Ces deux arrêts sont la consécration récente d’une théorie depuis longtemps admise, et une nouvelle confirmation du principe de l’indépendance des administrateurs et ordonnateurs vis-
à-vis de la juridiction financière.
SECTION II
DE L'INCOMPÉTENCE DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES A L'ÉGARD DES RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES.
Nous avons plusieurs fois déjà distingué, au cours de ce travail, les opérations administratives et les opérations compta-
bles.
Les secondes entrainent pour leurs auteurs des responsabilités
pécuniaires ; quant aux premières, la chose est beaucoup moins certaine. |
Les opérations administratives ont-elles des répercussions matérielles sur la fortune de ceux qui les ont effectuées ? Donnent-elles naissance à une responsabilité civile ? question très souvent discutée, et sur laquelle la controverse persiste. C'est donc par un examen de ce problème que nousdevons commencer cette section. Nous rechercherons ensuite les causes de l’incompétence des juridictions financières à l'égard de la responsabilité pécuniaire des administrateurs, quand celles-ci existent, puis nous terminerons en montrant que cette incompétence aboutit à faire de ces responsabilités des responsabilités purement théoriques, qui demeurent sans effet, faute de juge ayant qualité pour se prononcer sur elles.
$ 1. — Les administrateurs et ordonnateurs sont-ils responsables pécuniairement de leurs opérations administratives ?
Tous les administrateurs encourent évidemment une responsabilité morale envers la collectivité dont ils gèrent les intérêts.
Les Ministres sont en outre passibles d’une responsabilité politique devant le Parlement. Il y a, enfin, dans certains cas, des responsabilités pénales, édictées par des lois spéciales.
Mais existe-t-il pour les administrateurs une responsabilité pécuniaire à raison de leurs opérations ? La question est, avonsnous dit, débattue, mais elle ne l’est pas pour tous les agents administratifs.
I faut d'abord écarter toute une série d'ordonnateurs, pour lesquels des textes légaux ou réglementaires prévoient une responsabilité civile d’une manière très explicite.
Les Ministres ont, en premier lieu, fait l’objet de deux dispositions législatives, inappliquées et inapplicables, mais qui n’en
mettent pas moins incontestablement à leur charge, les dépasse-
ments de crédits dont ils se seraient rendus coupables. Ce sont les articles 154 et 152 de la loi du 25 mars 1817 et l'article 9 de la loi du 45 mai 1850.
Articles 151 et 152 de la loi du 25 mars 1817 : « Les Ministres ne pourront sous leur responsabilité dépenser au delà des crédits...
« Le Ministre des Finances ne pourra, sous la même responsabilité autoriser les paiements excédents que dans les cas extraordinaires et urgents et en vertu d'une ordonnance du roi ». Art. 9 de la loi du 5 mai 1850 : « Aucune dépense ne pourra ètre ordonnancée sans qu’un crédit préalable n'ait été ouvert par une loi. Toute dépense non créditée, ou portion de dépense dépassant le crédit, sera laissée à la charge personnelle du Ministre contrevenant ».
Parmi les ordonnateurs secondaires, quelques-uns sont aussi, au point de vue qui nous occupe, visés par une loi. Ce sont, anciennement, les commissaires de la trésorerie, pour lesquels la Constitution de l’an IT édictait une responsabilité pécuniaire, et actuellement les intendants militaires et les généraux commandant les corps d'armée, auxquels s'appliquent respectivement l'article 12 de la loi du 28 nivôse an II et l’article 11 de la loi du 16 mars 1882.
Article 12 de la loi du 28 nivôse an II : « Lorsqu'une somme aura été indûment payée, ou une livraison opérée contre les formes établies par les lois, ou sur les ordres irréguliers d'un commissaire des guerres, il en sera fait la retenue sur ses appointements, jusqu'à la concurrence de la somme perdue pour la République, ou sur les biens personnels du commissaire des guerres. Dans tous les autres cas, tels que celui de négligence personnelle dans le service, incivisme ou improbité, il sera destitué, sans préjudice de plus forte peine s’il y échet. » (1).
(1) Cet article spécial aux commissaires des guerres et aux inspecteurs
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Article 11 de la loi du 16 mars 1882 : « Les généraux commandant les corps d’armée ne peuvent, en dehors des cas prévus par les ordonnances, décrets et réglements, prescrire aucune mesure pouvant entrainer les dépenses pour l'Etat, sauf dans les circonstances urgentes ou de force majeure, ils doivent, dans ce cas, donner leurs ordres par écrit, sous leur responsabilité même pécuniaire, et en rendre compte immédiatement au Ministre. Les directeurs des services sont tenus, après observation, d’obtempérer à ces ordres dont ils transmettent de leur côté une copie au Ministre. Indépendamment de la responsabilité du général, les directeurs peuvent être rendus responsables par le Ministre, même pécuniairement, de tout ordonnancement ou de toute distribution non prévus par les règlements, pour lesquels l’ordre écrit mentionné ci-dessus ne leur aurait pas été délivré » (1).
A défaut de lois, des ordonnances et des décrets ont quelquefois proclamé la responsabilité civile des administrateurs. Les uns se réfèrent à une catégorie spéciale de fonctionnaires, Îles autres intéressent tous les agents administratifs.
4° Ordonnances et décrets visant une catégorie spéciale
aux revues a été étendu dans la suite aux intendants militaires, qui ont en 1817 (loi du 29 juillet 4817), remplacé ces fonctionnaires.
Cf. : réglement sur la solde : Ordonnance du 19 mai 1828 ; Ordonnance du 25 décembre 1837, art. 617; Décret du 8 juin 1882, art. 585 ; Décret du 29 mai 1890, art. 127.
La jurisprudence du Conseil d'Etat est également en ce sens : Décret en Conseil d'Etat, 26 mai 1853 (Blanquart de Bailleul) ; Décret en Conseil d'Etat du 26 mai 1853 (d’Elbauve), 10 nov. 1899 (Meyer).
(1) De ces lois en peut, semble-t-il, rapprocher l'article 102 de la loi du 28 avril 1816, qui déclare le Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations responsable de la gestion des deniers de la Caisse.
On peut discuter sur le véritable caractère de cette responsabilité. Est-ce une responsabilité pécuniaire, et si oui, devant quelle autorité est-elle mise en jeu? Nous inclinons à croire qu’il s’agit, dans l'espèce, d’une responsabilité civile qui ressortit à la compétence. des tribunaux judiciaires.
d'administrateurs. — On peut citer, parmi ces actes réglementaires, l'ordonnance du 27 août 1898, aux termes de laquelle les gouverneurs des colonies peuvent être recherchés « pour dépenses irrégulières en deniers ou en matières » ; ordonnance du 22 juin 1847 lart. 554), et le décret du 24 septembre 1896 (art. 178) relatifs aux commissaires de Ja marine, enfin le réglement d'administration publique du 41 juin 1901 pris en exécution de la loi du 7 juillet 1900, concernant les commissaires des troupes coloniales. Ces derniers textes ont soulevé des difficultés, et l'on a soutenu, lors de l'affaire Gleize, en 1907, qu'une disposition réglementaire est insuffisante pour eréer une responsabilité pécuniaire. On a été ainsi conduit à nier la responsabilité pécuniaire des commissaires de la marine.
C’est en s'appuyant sur des raisons analogues, qu’on a contesté celle des commissaires des troupes coloniales. La loi du 7 juillet 1900 à bien créé le corps des officiers du commissariat, chargés d'assurer le service administratif des troupes coloniales, mais elle n’a pas posé, pour ces officiers, de principe les assujettissant à la réparation du préjudice qu'ils auraient causé à l'Etat. Par contre, on le trouve écrit dans le réglement d'administration publique du 11 juin 1901.
Il n'appartient pas, a-t-on dit, à un règlement d'administration publique, de soumettre des fonctionnaires à l'obligauon de rembourser à la collectivité les torts qu'ils lui ont fait.
Mais, dans l'espèce, cette objection est sans fondement, parce que le règlement a été pris en vertu même d’une délégation du législateur. L'article 41 de la loi du 7 juillet 1900 porte que : « les officiers du commissariat colonial assurent les services administratifs des troupes coloniales, et que l'organisation de ces services fera l’objet d'un règlement d'administration publique. » D'autre part, le législateur veut évidemment assimiler
les troupes coloniales à l'armée de terre dans tous les cas où
122 PREMIÈRE PARTIE, æ CHAPITRE I
une dérogation aux règles applicables à cette armée ne s’imposerait pas (1).
En conséquence, l’article 7 du règlement du 11 juin 1901, renforcé par les règlements du 21 juin 1906, en édictant une responsabilité analogue à celle que la loi du 28 nivôse an if créait pour les intendants, n’a fait que compléter la loi de 1900 en se conformant strictement aux intentions et aux vœux du Parlement. La disposition précitée est ainsi presque légale, et à ce titre pourrait avoir sa place dans l’énumération des lois qui consacrent la responsabilité civile des administrateurs.
20 Textes généraux réglementaires affirmant la responsabilité pécuniaire des administrateurs. — Ces textes appartiennent tous au décret du 31 mai 1862, qui est notre Code de comptabilité publique.
Article 45 : « Les administrateurs sont responsables de l'exactitude des certifications qu'ils délivrent. »
Article 86 : « Les ordonnateurs demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise aux ayants-droit des extraits d'ordonnances ou lettres d'avis en tenant lieu et des mandats qu'ils délivrent sur les caisses du Trésor. »
Article 91 : « En cas de refus de paiement, le payeur est tenu d'en remettre immédiatement la déclaration écrite et motivée au porteur de l'ordonnance ou du mandat, et il en adresse copie le jour même au Ministre des Finances. Si, malgré cette déclaration, l'ordonnateur requiert, par écrit et sous sa responsabilité, qu'il soit passé outre au paiement, le payeur y procède sans autre délai, et il annexe à l’ordonnance ou mandat, avec une copie de sa déclaration, l'original de l’acte de réquisition qu'il a
reçu, »
(1) Cette intention est rendue évidente par le ratlachement des troupes coloniales au Ministère de la Guerre,
À vrai dire, ces articles ne sont pas très explicites : ils ne spécifient pas quelle est la nature de la responsabilité qu'ils proclament, et comme, de plus, ils émanent de l'autorité réglementaire, ils ont, si l'on admet qu'ils se référent à une responsabilité pécuniaire, une valeur très discutable.
Aussi, les controverses ne font-elles pas défaut sur ce point, et la question de la responsabililé civile des administrateurs envers l'Etat, est-elle une des plus ardemment débattue.
I faut, avant d'entrer dans le détail de cette discussion, faire une distinction entre les actes non budgétaires et les actes budgétaires. Les premiers ne donnent pas lieu à une action en réparation du préjudice, parce qu'il est alors impossible de . chiffrer le dommage éprouvé par la personne publique à raison des fautes de son représentant. Dans les rapports entre particuliers, on peut facilement évaluer ce que les civilistes appellent le lucrum cessans et le damnum emergens ; pour un individu les faits ont une répercussion limitée dans le temps et dans l’espace. Mais il en est tout autrement dans les relations d’une collectivité avec ses agents. La plus petite négligence commise par un fonctionnaire a quelquefois un retentissement très étendu. Comment, dès lors, apprécier le gain dont la personne morale est privée, la perte qu’elle subit? Comment déméler les conséquences directes des conséquences plus ou moins lointaines ?
Quand il s’agit, au contraire, d'actes budgétaires, le dommage est susceptible d'appréciation, puisqu'il est égal à la recette omise ou à la dépense payée à tort. Les difficultés que nous avons rencontrées précédemment, en matière d’actes non budgétaires, n'existent plus. Y a-til dans ce cas une responsabilité pécuniaire des administrateurs ?
Cette responsabilité, dont l'utilité n'a pas besoin d’être démontrée, serait d’abord parfaitement conforme aux principes
du droit, suivant lesquels tout fait quelconque de l’homme,qui
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cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
Elle serait, en outre, très juste et d’un salutaire exemple. N’est-il pas bon que l'Etat, qui règle par les lois civiles les rapports entre particuliers, ne fasse pas un régime de faveur à certains de ses fonctionnaires ?
Malgré tous ces avantages, on a fait à la responsabilité civile des administrateurs envers la personne morale beaucoup d’objections.
On dit, et ce reproche est fondé, que l'érection en système général de la responsabilité matérielle des administrateurs à l’égard de l'Etat aurait pour effet de supprimer toutes les initiatives. Les agents d'exécution des budgets craignant d'engager leur fortune personnelle, n'agiraient plus qu'à coup sûr, et, alors qu’il serait de l'intérêt de tous qu'un travail soit accompli immédiatement, ils hésiteraient à le faire entreprendre. Il s'en suivrait des lenteurs et des retards dans le fonctionnement des services publics les plus essentiels.
On ajoute qu'astreindre les administrateurs à fournir à la collectivité des garanties contre leur mauvaise gestion, c'est aller contre les idées qui sont à la base même de notre régime démocratique, à savoir l'admission de tous les citoyens à toutes les fonctions publiques. Si l'on veut, en effet, qu’une responsabilité soit efficace, il faut choisir les membres du pouvoir exécutif parmi les gens possédant des fortunes assez considérables et susceptibles de couvrir les déficits. Le Gouvernement est ainsi remis aux mains d'une élite financière, ou même de quelques grands banquiers, dans l'hypothèse où des hommes politiques ambitieux, mais n'ayant pas des ressources personnelles suffisantes pour assumer des charges administratives, seraient poussés à recourir à des emprunts (1).
(1) Cf. Jacquelin, Principes dominants du contentieux administralif. Ch. De la responsabilité ministérielle envers l'Etat.
Ces inconvénients sont incontestables et constituent, pour les adversaires de la responsabilité pécuniaire des administrateurs et ordonnateurs, de très sérieux arguments.
Mais, abandonnant le terrain des considérations pratiques, ces mêmes auteurs ont formulé les uns ou les autres des observations dont la valeur est des plus douteuses.
La personnalité du fonctionnaire disparait, affirment quelquesuns d’entre eux, dans celle du service public. L’être moral absorbe, en quelque sorte, son représentant, et cette confusion n'existe pas seulement aux veux des tiers, mais aussi inter partes, à l’intérieur du Gouvernement, au point de vue des relations de l'Etat avec ses préposés. L'Etat ne peut ainsi réclamer des dommages-intérêts à ceux qui lui servent d’instrument d'exécution (1).
Un tel raisonnement constitue un véritable sophisme; il conduit à nier la responsabilité des comptables au même titre que celle des ordonnateurs, et, chose encore plus grave, à priver tous les êtres fictifs aussi bien publics que privés du droit d'obtenir réparation des préjudices qui leur ont été causés par ceux qui agissent en leur nom.
On objecte encore, dans un autre ordre d'idées, qu'une responsabilité des administrateurs est inutile, parce que les engagements sans crédits, ou au-delà des crédits budgétaires, ont pour sanction la nullité. Des textes prévoient pour l’exécution des dépenses, des formalités, édictent des prohibitions. Dès lors, quiconque ne se conforme pas à ces lois et règlements fait un
acte radicalement nul
(4) Cette objectlon prend corps surtout dans le système de la personhalité morale, être fictif ou même simple étiquette commode pour désigner un groupement d'intérêts. Dans ces deux systèmes, il n'y a plus d'être moral, il n’y a qu'une dénomination, ou encore qu'une fiction. Les organes des personnes publiques se confondent avec elles et, reprenant un mot célèbre qu'on prête à Louis XIV, ils peuvent dire ; l'Etat, c’est moi,
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Tout cela serait exact, si ces dispositions légales ou réglementaires, après avoir imposé aux agents administratifs un certain nombre de règles, avaient déclaré que l'infraction à ces règles avait pour conséquence la nullité, mais elles ne l'ont pas fait Nous sommes alors contraints, devant ce silence, de nous retourner vers les principes généraux, parmi lesquels nous trouvons celui-ci : pas de nullité sans texte.
Quelques défenseurs de l'irresponsabilité administrative représentent enfin que les articles du décret du 31 mai 1862, sont insuffisants pour que les ordonnateurs soient tenus, sur leur fortune personnelle, des fautes dont ils se sont rendus coupables dans l’exercice de leurs fonctions. On ne saurait, disent-ils, faire appel pour les renforcer à l’art. 1382, ni aux articles 1991 et suivants sur les obligations du mandataire. Ces articles figurent dans le Code civil ; ils ont été rédigés pour les particuliers, et, par conséquent, sont absolument étrangers au droit public.
Toutes ces raisons dont quelques-unes sont, nous le reconnaissons, très fortes, ne nous semblent pas cependant décisives.
L'énumération des textes qui régissent la matière nous a permis de constater que, pour les Ministres au moins et pour quelques ordonnateurs secondaires, le législateur avait pris soin de préciser le caractère pécuniaire de leur responsabilité.
Pour le plus grand nombre des administrateurs et ordonnnateurs secondaires, nous n'avons, il est vrai, que les articles du décret du 31 mai 1862.
Mais il serait bien étrange qu’il y eut une responsabilité matérielle des Ministres, des Intendants et des Généraux commandants de corps d'armée, alors que les autres fonctionnaires inférieurs dans la hiérarchie administrative y échapperaient. Ne sont-ils pas en définitive ceux qu'on pourrait le plus utilement atteindre ? Cette dernière idée est mise en évidence par deux propositions, l’une faite il y a longtemps par M. de Montcloux, dans son
ouvrage : « De la comptabilité publique en France » ; l’autre récemment, par M. le député Emmanuel Brousse, dans son rapport sur le projet de loi de règlement de l'exercice 1907.
«Le paiement, écrit M. de Monteloux, est un fait complexe. On doit en demander compte à plus d'un agent, aux comptables d’abord, mais aussi aux ordonnateurs. Que les ordonnateurs répondent de leurs œuvres ; s'ils ont mal opéré, qu’on les juge. Les Ministres, ordonnateurs des dépenses de l'Etat, méritent néanmoins une situation de faveur. Ceux qui demandent que les Ministres répondent civilement de tous les abus que peut entrainer l'ordonnancement de dépenses demandent trop... L'accep-: tation des plus hauts postes administratifs deviendrait une chance imminente de ruine... Dégageons l'acte du Ministre de celui de son subordonné. Déclarons que le Ministre ne répond pas personnellement de ce qui se fait au-dessous de Jui. Disons de quoi il répond, et définissons en quoi consiste la responsabilité de ses agents... Le Ministre des Finances est chargé en principe de percevoir l'impôt, mais il délègue ce soin à des agents qui répondent de leurs opérations... .....,...,..... ,
Les Ministres dépenseurs sont chargés en principe de liquider les dettes de l’Etat, mais ils délèguent ce soin à des agents qui doivent également répondre de leurs opérations.
Les Ministres dépenseurs ne sont pas plus en rapport direct avec les créanciers que le Ministre des Finances n'est en rapport direct avec les contribuables. La fixation des crédits n’engage pas plus les Ministres dépenseurs que la fixation des centimes à recouvrer n'engage le Ministre des Finances. Ce sont les agents qui usent des crédits, et les agents qui perçoivent les centimes, qui se trouvent personnellement responsables... Tant qu'un Ministre planerait dans sa sphère élevée de haute administration, il n'aurait pas de responsabilité matérielle à purger ; il ne serait dans cette obligation que lorsqu'il serait descendu aux détails et aurait pris la place de ses agents,
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Quant aux administrateurs placés au-dessous des Ministres dépenseurs, ceux-là se trouveraient en contact avec les fournisseurs et devraient être assimilés en tous points aux comptables. »
M. de Monteloux fait ainsi un départ entre les Ministres et les ordonnateurs. Les premiers n'encoureraient que très rarement une responsabilité; la responsabilité pécuniaire serait la règle générale pour les seconds (4).
M. Emmanuel Brousse développe une thèse à peu près analogue.
(4) M. de Montecloux complète son système de responsabilité des ordonneteurs en proposant l'organisation suivante : (11 devrait y avoir dans tous les Ministères, près du Ministre, des ordonnateurs centraux qui ne seraient autres que les directeurs actuels de l'administration centrale, et dans chaque département, des ordonnateurs locaux qui ne seraient autres que les chefs actuels de l'administration départementale. Les ordonnateurs locaux seraient pour la Guerre les intendants et sous-intendants militaires, et pour la Marine, les commissaires et sous-commissaires de la marine. On ôterait aux préfets, qui doivent rester des hommes purement politiques, et n'entendent absolument rien à la comptabilité, l’ordonnancement des dépenses du Service des ponts et chaussées, et les conservateurs des forêts ordonnanceraient. les dépenses de leur service. On désignerait dans le sein de la préfecture un chef de division qui deviendrait ordonnateur des dépenses civiles autres que celles des ponts et chaussées et des administrations forestières. Cet agent répondrait de son ordonnancement et le préfet y resterait entièrement étranger,
Je souhaiterais même que la discrimination de l'ordonnancement des dépenses civiles fut complète, et qu'on confiâl ce soin dans chaque branche de service à un agent qui eût une notion directe des faits. IL serait plus à même de répondre de ce qu'il ferait et l’on simplifierait tout d’un coup les écritures que nécessitent les relations compliquées existant actuellement entre le chef de service qui sait et n’ordonnance pas, et la préfecture qui ordonnance sans sayoir.
Tous les ordonnateurs, soil centraux, soit locaux, seraient soumis à un cautionnement ; ils prendraient sous leur responsabilité les avances dont ils diraient avoir besoin pour l'utilité du service.
Les marchés et les liquidations d'une certaine valeur se feraient sur place sous la responsabilité des ordonnateurs locaux. Les marchés plus importants se passeraient à Paris sous la responsabilité des ordonnateurs centraux; les liquidations à faire en vertu des derniers marchés, s'opére-
Après avoir montré, dans son rapport sur 1907, combien la responsabilité individuelle des Ministres est illusoire, il attire l’attention du Parlement sur le rôle que jouent dans l'exécution du budget les collaborateurs directs de ces Ministres. Les agents subalternes ont une part importante dans le fonctionnement des institutions. Îl serait, par suite, injuste de reporter sur le chef de service les fautes de ses subordonnés, d'autant plus qu'il ne les a pas toujours choisis lui-même et qu'ils lui ont été en quelque sorte légués par ses prédécesseurs. Mais, comme une sanction doit être prise, dans tous les cas où il y a eu violation des lois ou des règlements, on recherchera la charge de chacun dans l'infraction relevée.
Toutefois, M. Emmanuel Brousse ne préconise cette discrimi-
nation des responsaluilités qu'au point de vue du contrôle parie-
raient sur place dans une certaine proportion, à Paris pour le solde définitif.
Les ordonnateurs répondraient de la régularité de la créance, de l’accomplissement des formes voulues, et de l'exactitude des liquidations. Ils seraient, pour ces faits, justiciables de la Cour des Compies.
De cette manière, chacun demeurant dans sa spécialité, les receveurs compteraient des recettes, les liquidateurs des liquidations, les payeurs des paiements......
Espérons, conclut M. de Montcloux, que ma proposition sera un jour adoptée. Elle choquera les idées reçues ; il paraîtra insolite de demander un compte rigoureux à des adimiuistrateurs d'opérations faites si long- DONS AN CCRUIDDIAII EPP EE EE Reset euree--emarech Antec
Elle soulèvera des questions d’aimour-propre et d’intérét privé, mais tout cela ne m’empéchera pas de dire que je suis dans le vrai et que l’application de ce principe est facile. 11 n’y a qu’à ne pas se préoccuper de la routine et à marcher droit au but.
Le but est celui-ci : arriver à ce que des fonctionnaires qui ont le pouvoir d'engager l'Etat par des marchés et de surveiller eux-mêmes l'exécution de ces marchés, de poser des conditions et de déclarer eux-mêmes qu’elles sont remplies, de liquider des droits et de donner eux-mêmes l’ordre de payer la somme liquidée, enfin, de désigner la partie prenante et de lui ouvrir par une signature les caisses publiques, soient responsables et comptables de l'exercice d’un pouvoir si exorbitant, »
130 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE ll.
mentaire, alors que M. de Montcloux faisait une distinction entre les Ministres et les autres administrateurs pour soumettre les premiers assez rarement, les seconds régulièrement à la justice des comptes (1).
Quoi qu'il en soit, il semble que, dans l'état actuel de notre organisation financière, les Ministres répondent seuls des actes des fonctionnaires placés sous leurs ordres, comme le trésorierpayeur général présente à la Cour ou au Conseil de préfecture, en son nom personnel, les opérations des receveurs des finances et des percepteurs de son département.
Et cela est intéressant à constater, parce que si l’on admet, comme certains l’enseignent, que l'art. 15 du décret du 31 mai 1862 s'applique seulement aux administrateurs de lEtat, il apparait comme un commentaire des lois de 1817 et de 1850, comme une superfétation.
I est vrai que les lois de 1817 et de 1850 visent spécialement les dépassements de crédits et que l'art. 15 se réfère seulement aux certifications, mais les certificats épuisent dans une certaine mesure un crédit, et, quand il s’agit de payer les dépenses du service auquel il a été affecté, les ressources font défaut, de telle sorte qu'on peut dire que l’ordonnateur « à dépassé les crédits. »
D'ailleurs, l'intention des législateurs de 1817 et de 1850 est de réprimer tout manquement aux règles budgétaires, et, à ce titre, les textes qu'on leur doit ont une portée très générale.
Ainsi la responsabilité civile des Ministres est consacrée dans
des dispositions législatives, et son existence est pour nous hors
de doute.
(1) En Italie, les chefs de comptabilité et les ordonnateurs secondaires sont passibles de condamnations pécuniaires si, dans l'exercice de leurs fonctions, ils contreviennent par faute ou négligence aux obligations qui leur sont imposées (art. 58, loi du 17 février 1884).
Quant à celle du Préfet, du Maire et des administrateurs de tous les établissements publics, elle est seulement écrite dans des décrets, en particulier dans l’art. 15 du décret de 1862, sorte d'article programme, s'appliquant à tous les fonctionnaires administraufs, puisqu'il fait partie des « dispositions communes » de notre Code de comptabilité.
On peut alors nous faire observer qu'un acte de l'autorité réglementaire est insuffisant pour créer une responsabilité pécuniaire, mais à tous ceux qui nous adresseratent cette objection, nous répondons qu'il est inadmissible que l’on accorde une situation de faveur à ceux qui sont appelés à gérer le patrimoine des collectivités secondaires.
Nous pouvons donc conclure que les administrateurs répondent civilement à la personne morale, soit de certifications qu’ils ont délivrées (art. 15 et (448-10) du décret du 31 mai 1862), soit des dépassements de crédits (art. 41 43 (448-85), 502 553 (:86-26) (87-05), soit des requisiions qu'ils ont exercées à fin de paiement (art. 91 (444- 58-160), 520 (5596-55 à 57) (d87-18-80) (1).
Mais toutes ces responsabilites, conséquences de fautes commises dans l'exécution des budgets, ne sont pas, saut de très rares exceptions, susceptibles d'etre mises eu Jeu devant les
juridictions financières,
$ 2. — De l’incompétence des juridictions financières à l’égard des responsabilités pecuniaires administralives.
Nous avons distingué, dans notre chapitre préliminaire, les juridictions financieres en deux groupes, les tribunaux de
(1) Nous réservons cette question du droit de réquisition pour la traiter dans une section spéciale.
Ces numéros d'articles sont ceux qui figurent dans l’édition récente du décret de 1862, que nous devons à M. Voguet, chef de bureau au Ministère des Finances,
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comptes et le Ministre juge, avec appel devant le Conseil d'Etat. Ni les uns, ni l'autre n'ont qualité pour statuer sur la responsabilité pécuniaire des administrateurs. Le juge des comptes est incompétent pour plusieurs raisons. Une raison primordiale : l'art. 18 de la loi du 16 septembre 1807, qui défend à la Cour des Comptes de s’attribuer en aucun cas juridiction sur les ordonnateurs.
Mais en dehors même de cette prohibition qui ne laisse aucun doute, il n'aurait pas été possible, dans le silence des textes, de confier à cette magistrature le soin d’apprécier les droits de la personne publique sur la fortune de ses administrateurs et ordonnateurs fautifs.
La Cour des Comptes est, en effet, un tribunal d'exception ; son domaine est strictement limité par sa loi organique.
Rien n'autorise donc à en reculer les frontières, si ce n'est une disposition légale, prise spécialement à cet effet.
Il y a enfin un dernier motif : la Cour des Comptes n'offre pas beaucoup de garanties à l'administration. Ses membres sont inamovibles, par conséquent, trop indépendants pour la juger.
Ce dernier motif n'a pas, semble-t-il, de valeur en ce qui concerne les conseils de préfecture qui rentrent dans le droit commun des juridictions administratives, Mais il n°y a là qu'une apparence. Les justiciables des conseils de préfecture et des conseils privés des colonies ont toujours un droit d'appel devant la Cour des Comptes, et si l'Etat, entendu dans un sens très général, est sûr de rencontrer à l'échelon inférieur des magistrats plus favorables, parce que moins libres à son égard, il ne les retrouvera pas au degré supérieur.
Ce n’est pas à dire que la compétence des tribunaux des Comptes en la matière ne soit pas souhaitable. L'autorité qui apure les comptabilités est toute désignée pour connaître des négligences et des fautes imputables aux administrateurs,
Les principes qui régissent les rapports de l'Etat et ses agents, au point de vue de l'exécution du budget, ont bien quelque peu leur base dans le Code civil, mais ils n’en sont pas moins très particuliers. Les devoirs d'un fonctionnaire ne sont pas ceux d'un simple mandataire, et si ce fonctionnaire participe à la réalisation d’un programme budgétaire, ses obligations sont à la fois définies par le droit civil, les principes du droit administratif et enfin les dispositions de comptabilité publique et de finances Il faut, pour déterminer la part de responsabilité de chacun dans les opérations financières, une formation spéciale, et la Cour des Comptes paraît être, par ses aptitudes et sa haute impartialité, la plus qualifiée pour s'acquitter de cette fonction. M. Laferrière, traitant, dans son ouvrage sur les juridictions administratives, de la responsabilité ministérielle, écrit ceci : « Quant à la Cour des Comptes, qui serait peut-être la juridiction la mieux placée pour apprécier les cas spéciaux de responsabilité prévus par les lois de 1817 et de 1850, on sait que sa juridiction est restreinte aux comptables et ne s'étend pas aux ordonnateurs. A l’égard de ces derniers, la Cour ne peut procéder que par voie de déclarations, et il faudrait une loi pour qu'elle pût exceptionnellement prononcer une condamnation contre un Ministre. »
Mais cette loi n’existe pas, et nous ne pouvons qu’en déplorer l'absence.
Le Ministre juge n’est pas davantage compétent à l'égard des administrateurs coupables, pour leur infliger des sanctions pécuniaires. Comme celle de la Cour des Comptes, sa juridiction est exceptionnelle. Les textes qui permettent dans certaines hypothèses aux Ministres de prendre des arrêtés de débet ne visent que les rétentionnaires de deniers publics ; leurs termes sont restrictifs. Enfin la forme même des arrêtés de débet s'oppose à ce que le Ministre use de ce procédé contre ses subordonnés non comptables L'arrêté de débet n’est pas une voie de
droit générale et absolue pour la condamnation de tous Îles débiteurs de l'Etat ; il ne s’applique qu’à une catégorie particulière de débiteurs, à ceux dont la dette est suffisamment caractérisée par le terme de débet. Le mot débet, par définition étvmologique et par sens grammatical, suppose qu’il y à eu compte et décompte d'actif entre l'administration et son débiteur et que ce compte s'est soldé par un actif au profit de l’administration et par un passif à la charge de celui dont elle est créancière. Tel n’est point évidemment le cas de l'espèce. D'ailleurs, si le Ministre était le seul juge de la responsabilité des administrateurs, il y aurait toute une catégorie de fonctionnaires qui échapperaient à cette juridiction. Ce sont les Ministres eux-mêmes qui ne peuvent être à la fois jJusticiables et juges. Il est loisible sans doute de reconnaître au Ministre des Finances une prééminence sur ses collègues et de lui concéder l’autorité suffisante pour les mettre en débet à raison des fautes et négligences qu’ils auraient commises dans leurs services des dépenses. Mais qui alors déclarera débiteur le Ministre des Finances, c’estàa-dire l'agent principal de l’exéeution des budgets ? La difficulté est ainsi reculée, elle n’est pas résolue. De plus, ce système est à peu près inconciliable avec les principes de notre organisation politique.
L'impossibilité de frapper les administrateurs au moyen d'arrêtés de débet conduit à écarter la compétence du Conseil d'Etat. Cette haute juridiction administrative ne statue que si une décision lui est déférée. Or, cette décision fait défaut. Elle ne pourrait être en effet qu'un arrêté de débet.
Quelques auteurs ont songé à remplacer ces arrêtés par des états de recouvrement établis conformément aux preseriptions de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. Ces états ne sont pas spéciaux et peuvent être dressés pour fixer la dette des administrateurs envers la personne publique. [ls constitueraient ains la matière d'un recours devant le Conseil d'Etat.
Mais ce procédé ingénieux, ne nous semble pas susceptible d'être employé contre les Ministres. L’artiele 54 de la loi de 1898 ne vise nullement les Ministres. Cela résulte du texte même de l’article 54 :
« Les états arrêtés par les Ministres formant titres de perception des recettes de l'Etat, qui ne comportent pas, en vertu de la législation existante, un mode spécial de recouvrement ou de poursuites, ont force exécutoire, jusqu’à opposition de la partie intéressée devant la juridiction compétente. »
Ainsi le problème demeure insoluble ; les tribunaux administratifs sont incompétents à l'égard des administrateurs.
Il en est de même des tribunaux de l’ordre judiciaire, dont les Jugements ne tranchent que des débats entre particuliers, et dont le domaine est restreint par la règle de la séparation des pouvoirs.
Incompétence donc de la juridiction financière, incompétence du Conseil d'Etat et enfin incompétence des autorités judiciaires ! Cette triple incompétence à pour effet de rendre illusoire et théorique la responsabilité que nous avons reconnue. Il n’en reste pas moins vrai qu’elle existe réellement et que, si un jour, on devait combler les lacunes de notre législation, nous souhaiterions de voir abandonner pour un instant le principe de l'indépendance des administrateurs et ordonnateurs vis-à-vis des magistrats de finances, et donner à la Cour des des Comptes la connaissance d’affaires, qu’elle saurait mieux
que tout autre juger (1).
(4) Malheureusement, ce vœu ne paraît pas répondre aux idées des parlementaires qui ont déposé des propositions de loi sur la question. Toutes ces propositions ou projets envisagent des juridictions autres que la Cour des Comptes, pour statuer sur les responsabilités des Ministres. Une proposition de M. le député Bozerian stipule que les Chambres pourront déclarer, dans la forme ordinaire des lois de finances, qu’un Ministre a encouru la responsabilité civile et en fixer la quotité, la décision des Chambres
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SECTION III
RESPONSABILITÉS QUI INCOMBENT AUX ORDONNATEURS REQUÉRANTS
Les comptables sont, dans notre système financier, à la fois des payeurs et des caissiers. Ils ont ainsi la double mission de contrôler l’ordonnateur et d'obtenir pour l'Etat, le département, la commune et les établissements publics, une valable libération. Le pouvoir de surveillance dont ils sont investis a pour corollaire le droit de refuser le paiement, s'ils considèrent les pièces justificatives comme matériellement irrégulières, si, malgré les nomenclatures, aucune certification n'a été produite, ou bien encore s'il n’y a pas de crédit disponible. Les obligations qui pèsent sur eux, en raison de leur caractère de eaissier, ont également pour conséquence le droit de suspendre le paiement s’il y a des doutes sur l'identité de la partie prenante, sur la validité de la quittance, ou encore si, depuis l’ordonnance-
ment, il s’est produit des événements qui sont de nature à
devant emporter pleine et entière exécution sur les biens du Ministre (29 juin 1890).
Un projet de loi, du 16 octobre 1897, préparé par le Conseil d'Etat, pré” conise une solution analogue. Le Ministre reconnu coupable par les Chambres serait poursuivi conformément à l’article 42 $ 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1872 et serait jugé par le Sénat qui mettrait à sa charge tout ou partie de la dépense indüment engagée.
D'autres propositions voient, au contraire, dans l'autorité judiciaire, le seul pouvoir capable de prononcer sur la responsabilité ministérielle. Dans ce sens, proposition Guichard (26 juin 1882), tendant à ce que le Ministre qui a commis une faute lourde, soit, à la suite d'une information parlemenlaire et sur l'invitation de la Chambre, renvoyé devant les tribunaux ordinaires pour réparations civiles. En 1895 (4° juillet), M. Gauthier de Clagny faisait une proposition dans le même genre.
Ainsi donc, aucun des actes parlementaires n'attribue la connaissance de ces questions à la Cour des Comptes.
rendre le paiement irrégulier, tel que la clôture de l'exercice où une opposition. Dans le premier cas, le comptable qui ajourne l’acquittement d’une dette sauvegarde sa responsabilité en tant que contrôleur des ordonnateurs ; dans le second, il défend sa caisse, 1l agit en vue d'assurer la régularité de ses propres opérations. Toutefois le législateur n’a pas cru devoir laisser au comptable une autorité discrétionnaire, et dans certaines hypothèses, il a conféré à l'administrateur un droit de réquisition.
Qu'est-ce que ce droit de réquisition ?
Quels en sont les effets au point de vue de la responsabilité du requérant ?
Enfin, pourquoi la responsabilité du requérant ne trouve-t-elle
pas de juge dans la juridiction financière ?
$ 1. — Qu'est-ce que le droit de réquisition ?
Le droit de réquisition de l'ordonnateur est, dans l’état actuel de notre législation, un droit exceptionnel, et il l'est à deux points de vue : 1° quant aux circonstances dans lesquelles 1l peut être mis en œuvre ; 2° quant aux personnes qui ont qualité pour l'exercer.
1°) Les circonstances dans lesquelles il peut être mis en œuvre sont énumérées dans l'article 91 du décret du 31 mai 1862. « Les payeurs ne peuvent suspendre un paiement assigné sur leur caisse que s'ils reconnaissent qu’il y à omission ou irrégularité matérielle dans les pièces produites, ou dans les cas spécifiés au dernier paragraphe du présent article.
«Il y a irrégularité matérielle toutes les lois que les indications de noms, de service ou de sommes portées dans l'ordonnance ou le mandat, ne sont pas d'accord avec celles qui résultent des pièces justificatives y annexées, ou lorsque ces pièces ne
sont pas conformes aux réglements,
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En cas de refus de paiement, le payeur est tenu d’en remettre immédiatement la déclaration écrite et motivée au porteur de de l'ordonnance ou du mandat, et il en adresse copie le jour même au Ministre des Finances. Si, malgré cette déclaration, l'ordonnateur requiert, par écrit et sous sa responsabilité, qu'il soit passé outre au paiement, le payeur y procède sans autre délai, et il annexe à l’ordonnance ou au mandat, avec une copie de sa déclaration, l'original de l'acte de réquisition qu'il a reçu. Il est tenu d'en rendre compte immédiatement au Ministre des Finances.
«S'il se produisait des réquisitions qui eussent pour effet, soit de faire acquitter une dépense sans qu'il y eût disponibilité de crédit chez le payeur ou justification du service fait, soit de faire effectuer un paiement suspendu pour des motifs touchant à la validité de la quittance, le comptable, avant d'y obtempérer, devrait en référer au Ministre des Finances, qui se concerterait immédiatement avec le Ministre, auquel appartient la dépense :.
Ainsi donc, l’ordonnateur a la faculté de vaincre la résistance du comptable, en général, toutes les fois que le refus de paiement a fait ressortir une irrégularité qui lui est imputable. Cette observation n'est cependant absolument exacte qu'en ce qui concerne la petite réquisition (1). La petite réquisition fonctionne quand le comptable relève dans le mandat, l'extrait d'ordonnance, ou dans les pièces justificatives, des irrégularités ou des omissions, irrégularités et omissions qui sont précisées dans les termes œue nous connaissons par le deuxième alinéa de l'artiele 91 du décret de 1862.
Mais à côté de cette petite réquisition, nous rencontrons la
grande réquisition. Celle-ci s'exerce, quand le payeur à sursis à
(1) Nous empruntons les expressions petite et grande réquisition, au cours professé par M. le Conseiller référendaire Marcé, à l'Ecole libre des sciences politiques,
l’acquittement d'une dette pour des motifstouchant à la validité de la quittance, ou parce qu'il n'y a pas de crédit disponible, ou bien enfin s’il n’a pas été fourni de justification attestant que le service a réellement été accompli. Elle renverse tous les principes qui régissent les responsabilités du comptable, responsabilités de payeur d’abord, suivant lesquelles il doit compte de tout paiement qui serait fait sans disponibilité de crédit et sans justification de service fait, responsabilité de caissier, qui doit protéger sa caisse, non seulement contre les tentatives d’effraction, mais aussi contre les répétitions d'espèces, sous prétexte que la quittance donnée lors du premier paiement n'était pas valable. Aussi l’a-t-on entourée de grandes précautions et a t-on exigé qu'avant d'y obtempérer, le comptable en réfère au Ministre des Finances, qui doit se concerter immédiatement avec le Ministre du département intéressé.
La légalité de cette grande réquisition soulève des doutes. L'article 91 n’est pas très explicite. Il porte, en effet, au quatrième alinéa une phrase assez vague : « S'il se produisait des réquisitions qui eussent pour effet, etc. »
On s’étonne presque de ne pas y trouver ces mots : « par hasard, par extraordinaire ».
De plus, le décret du 31 mai 1862 n’a pas fait connaître qu’elle serait, dans cette hypothèse, la suite donnée à l'affaire par le Ministre des Finances et son collègue. On prévoit encore aisément ce qui se passe lorsque le refus du comptable repose sur défaut de crédit. La mesure prise consistera sans doute à provoquer le vote d’un crédit supplémentaire. Mais que feront les Ministres, quand le payeur suspend l'acquittement de la dépense, en s'appuyant sur l'inexécution du service ou sur linvalidité de la quittance? Les textes sont muets sur ce point, et leur silence est un argument puissant en faveur de l'illégalité de la grande réquisition : une procédure n'a d'intérêt que si elle a été organt-
sée dans les détails.
L'article 91 est, d’autre part, la reproduction de l’ordonnance du 14 septembre 1822, art. 15, qui n'autorise la réquisition que s’il y a irrégularité et omission de pièces. De tout ce qui précède, on conelut qu'il n'existe qu'une seule espèce de réquisition : celle qui est décrite dans l'alinéa 2 de l’art. 91, et que nous avons appelée : « la petite réquisition ».
Quoi qu’il en soit, et en résumé, en nous plaçant uniquement au point de vue des règlements, nous continuerons à distinguer :
La petite réquisition qui aboutit à un paiement, sauf avis au Ministre des Finances, mais sans qu'il lui en soit référé préalablement ;
La grande réquisition, laquelle, à raison des circonstances extrémement graves qui l'entourent, ne permet le paiement qu'après consultation du Ministre des Finances et du Ministre intéressé.
2 Le droit de réquisition est encore exceptionnel quant aux ordonnateurs qui en sont pourvus.
Certains ordonnateurs ont le droit de grande et de petite réquisition ; d’autres n’ont que le droit de petite réquisition. Les premiers sont le plus souvent les ordonnateurs des dépenses
de l'Etat (1). Mais on s’est aperçu que l'extension d’un pareil
(4) Le droit de réquisition présente des particularités dans les services de la Marine et de la Guerre, soit en temps de paix, soit en temps de guerre.
En temps de paix, art. 92 du décret du 31 mai 1862 : « Dans les cas d'urgence ou d'insuffisance de crédits ouverts aux ordonnateurs secondaires par les Ministres de la Guerre et de la Marine, les mandats délivrés pour le paiement de la solde, peuvent être acquittés immédiatement sur une réquisition écrite de l’ordonnateur, et sauf imputation sur le premier crédit. Ces mandats, comme ceux dont il est question au troisième alinéa de l’art. 91, sont accompagnés de l'acte de réquisition, lequel doit être produit à la Cour des Comptes. »
L'art. 103! du réglement de comptabilité du Ministère de la Marine du 14 janvier 1869, applique la faculté de réquisilion non seulement à la solde, mais aux accessoires de solde, salaires d'ouvriers, indemnités de route et de séjour.
Pour le département de la Guerre, la faculté de réquisition s'étend au
système avait des inconvénients, et la tendance actuelle est plutôt restrictive. Les textes qui ont récemment organisé le budget annexe des poudres et salpêtres ont ainsi réduit le pouvoir des directeurs en matière de réquisition, en limitant l'exercice aux seuls cas suivants : absence de crédit, opposition, difficulté touchant à la validité de la quittance, absence de Justification du service fait.
Ce même souci d’enserrer la puissance des ordonnateurs dans
des bornes très étroites, dans la crainte qu’il n’y ait des abus, se
service de Ja solde et à celui de l'indemnité représentative de viande fraiche, mais non pas aux allocations faites aux corps de troupe pour les services de l'habillement, du campement et du harnachement (Marcé, op. cités, n° 3320-3321).
En temps de guerre, art. 93 : « Les dispositions particulières que peut nécessiter le service des armées actives sur le pied de guerre, sont déterminées par des réglements spéciaux.
Ces règlements spéciaux prévoient l’usage du droit de réquisition et le règlent de la façon suivante : Les payeurs peuvent surseoir aux paiements, ils remettent alors une déclaration motivée de leur refus de payer à l'ordonnateur. Celui-ci a la faculté de requérir qu’il soit passé outre au paiement ; le comptable doit obtempérer immédiatement, et il annexe au mandat, avec une copie de son refus, l'original de sa réquisition. Il informe sur le champ, le payeur général des paiements ainsi faits, De son côté, l'ordonnateur secondaire avertit sans délai le commandant en chef des faits qui ont motivé sa réquisition. S'il se produisait des réquisitions, ayant pour objet de faire acquitter une dépense sans qu'il y eut justification d'un service fait ou de faire effectuer un paiement suspendu pour des motifs touchant à la validité de la quittance, les payeurs ne devraient y obtempérer, qu'après avoir rendu compte de la difficulté au commandant en chef et que si celui-ci leur donnait sous sa responsabilité l'ordre écrit de procéder au paiement. Le Ministre de la Guerre (direction du contrôle) et le Ministre des Finances (direction générale de la comptabilité publique) sont respectivement informés de ces faits par le général commandant en chef, et par le payeur général (art. 182 du règlement de la guerre, modifié par l'art. 57 de l'instruction des finances du 1°" octobre 1877, revisée le 1 mars 189% ; décret du 22 mars 1877, art. 44; instruction des finances, 1°r octobre 1877, revisée le 1° mars 1899, art. 57 ; Béquet, Répertoire de droil administralif, Trésor public, n° 1063 ; Marcé, Trailé de la comptabilité publique, n° 2326).
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manifeste dans les règlements de comptabilités locales. Le Préfet, administrateur du département, ne peut requérir qu'il soit passé outre au paiement, que si le refus du payeur se basait sur une omission ou irrégularité matérielle des pièces justificatives, ou s’il se fondait sur l'art. 156 du décret du 12 juillet 1893, aux termes duquel le comptable doit s'assurer que la date et l’objet de la dépense constatent une charge de l’exercice et de l’article sur lequel on l'impute (158-160). (Décret du 31 mai 1862 mis à jour par M, Voguet) (586-55 à 77 pour l'Algérie). Quant au Maire, il est totalement privé du droit de réquisition. On ne saurait, en effet, considérer l’art. 1003 de l'instruction du 20 juin 1859 comme le lui concédant. Cet article vise seulement l'hypothèse dans laquelle le comptable s’apercevrait que l'ordonnateur a été trompé. Il est alors tenu d’en aviser cet ordonnateur ; mais si celui-ci exige que la dépense soit acquittée,
le payeur doit obtempérer à l'ordre qui lui est communiqué.
$ 2. — Quel est l’effet du droit de réquisition ?
L'exercice du droit de réquisition a pour résultat de dégager l2 responsabilité du comptable. Celui-ci n’a plus à répondre des irrégularités du paiement qu'il a effectué. Le requérant les a prises à sa charge ; c’est lui, et lui seul, qui désormais en sera responsable.
Mais quelle est la nature de cette responsabilité ? Cette question se pose pour ceux {et ils sont aujourd'hui la majorité qui professent que l’administrateur et l’ordonnateur n’encourent normalement que des responsabilités politiques ou discipiinaires).
Si, en effet, d’une manière générale, les ordonnateurs sont irresponsables pécuniairement, le sont-ils encore lorsqu'ils ont lait acquitter, en dépit de l'opposition du payeur, une dépense
qu'ils ont engagée, liquidée et ordonnancée. On pourrait le soutenir. En effet, l'art. 91 décide que : « l’ordonnateur requiert par écrit et sous sa responsabilité ». lela signifie, simplement, que le requérant doit compte de sa réquisition comme de tous les actes qui rentrent dans ses attributions. S'il a ordinairement une responsabilité pécuniaire, il réparera, sur sa fortune personnelle le préjudice que la collectivité a subi du chef de ses réquisitions ; s’il est au contraire en droit commun soumis à une seule responsabilité morale, sa réquisition n’en entraînera pas d'autre. En un mot, « l'expression sous sa responsabilité », équivaut, dans la pensée du législateur, à cette phrase : « sous la responsabilité à laquelle l'administrateur est en général assujetti. »
On ajoute que la responsabilité civile du requérant n’est nullement utile, que pour les ordonnateurs secondaires les sanctions disciplinaires sont suffisantes et que pour les Ministres il y a le contrôle parlementaire.
Nous repoussons cette opinion, et, selon nous, la responsabilité de l'ordonnateur requérant est une responsabilité pécuniaire. D'une part, les arguments que nous venons de développer sont assez faibles. L'art. 91, quand il proclame la responsabilité de l’ordonnateur, n’a qu’un but : c’est d'affirmer que l’agentadministratif qui a recours au droit de réquisition, ne le fait pas impurnément.
Les sanctions disciplinaires peuvent, en second lieu, atteindre le fonctionnaire, mais elles n’effaceront pas le tort causé à la collectivité par un usage immodéré ou inopportun du droit de réquisition.
D'autre part, le caractère pécuniaire de la responsabilité du requérant nous semble évident pour la raison suivante. Le résultat de l'exercice de la réquisition est en effet de mettre la responsabilité qui pesait sur le comptable, à la charge de l'ordonnateur, Or, celle-ci était nettement civile, elle n’a pas changé de nature, en changeant de titulaire. La responsabilité du
requérant est donc une responsabilité civile,
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On objecte qu'elle sera inefficace, parce que les ordonnateurs ne sont pas astreints à fournir un cautionnement. Cela est vrai, mais n’infirme pas les principes.
Mais il est un autre reproche beaucoup plus grave ; c'est que cette responsabilité civile ne ressortit à la compétence d'aucun
juge.
$ 3, — De l’incompétence des juridictions financières à l’égard des responsabilités des ordonnateurs requérants.
La Cour des Comptes doit d'abord être écartée. L'article 18, maintes fois cité au cours de cette étude, est formel.
Il y a cependant un moyen de faire brèche aux rigueurs de cet article. On pourrait prétendre que les administrateurs, qui ont requis un paiement, ont en quelque sorte manié virtuellement les deniers publics, et par suite sont comptables de fait. Mais cette extension de la notion de comptabilité de fait est discutable et nous croyons devoir nous référer à ce que nous en dirons dans notre deuxième partie. Ainsi, dans l’état actuel de notre législation et de notre jurisprudence, la Cour des Comptes ignore les réquisitions.
Il'en est de même du Ministre juge, en ce sens qu'il lui est impossible de prendre des arrêtés de débet contre les ordonnateurs, à raison de leurs réquisitions.
Enfin, les tribunaux administratifs et les tribunaux judiciaires sont incompétents pour les motifs que nous avons précédemment exposés, de telle sorte que la responsabilité des ordonnateurs, affirmée dans l’article 91, est théorique et illusoire.
SECTION IV
COUR DES COMPTES
C’est encore le désir d’assurer à l'administration une indépendance absolue vis-à-vis des juridictions financières qui a sans doute empêché de confier à la Cour des Comptes le contrôle préventif de l'engagement des dépenses de l'Etat. Devant l’impossibilité d'organiser, en ce qui concerne les opérations administratives que fait apparaître l'exécution des budgets, un examen «a posteriori suivi de sanctions efficaces, il est venu à la pensée du législateur d'établir un contrôle a priori, qui s’exercerait particulièrement sur l’engagement des dépenses. C’est là une conception toute récente. Le contrôle préventif a été créé pour l'Etat par la loi du 26 décembre 1890. Il à fait, depuis lors, l'objet de toute une série de dispositions qui l'ont beaucoup perfectionné. Ce sont les décrets du 14 mars 1893, les lois de finances du 28 décembre 1895, du 26 décembre 1908 et du 43 juillet 1911, enfin un décret du 2 juillet 4912.
Un problème se posait aux Chambres, lorsqu'on a songé à jeter les premières bases de ce contrôle a priori. À qui fallait-il en remettre le soin ? Deux systèmes étaient en présence.
Le premier consistait à donner la surveillance de l’engagement des dépenses à l’administration elle-même; le second en chargeait la Cour des comptes. Le Parlement a choisi le premier. Quelles sont donc les raisons qui l’ont déterminé à repousser le second, malgré l'exemple des nations voisines? Ne s'est-il pas souvenu, en légiférant, de l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807 ?
$ 1. — Le contrôle préventif exercé par la Cour des Comptes.
Ce contrôle fonctionne principalement en Belgique et en Italie, et les formes qu'il affecte dans ces deux pays sont d’intéressants modèles dont le législateur de 1890 aurait pu s'inspirer.
En Belgique, la Cour des Comptes a d’abord, comme en France, un droit de juridiction sur les comptables. Quant aux ordonnateurs, elle les surveille, et cette surveillance est la partie de sa mission de beaucoup la plus importante. Ce contrôle se . présente sous trois aspects assez différents.
En premier lieu la Cour vérifie les engagements de dépenses et résume, comme la Cour des Comptes française, ses observations dans ses rapports annuels. Elle tient ensuite une comptabilité des dépenses engagées pour les dépenses s’effectuant sur plusieurs exercices, et suit ainsi ce que les Belges appellent « le transfert des crédits engagés » (1). Elle vise enfin les ordonnances de dépenses variables et facultatives. Elle est donc principalement investie du pouvoir de contrôler l’ordonnancement, Aux termes de l’art, 14 de la loi du 27 octobre 1846, aucune ordonnance de paiement n'est acquittée par le Trésor qu'après avoir été munie du visa de la Cour des Comptes; et la Cour a une entière liberté pour accorder ou refuser le visa. Cette liberté d'appréciation n'a pas été concédée à la Cour sans difficultés.
Quand le Parlement Belge a élaboré la loi de 1840, quelques députés voulaient limiter les cas de refus de visa aux dépassements de crédits, aux imputations irrégulières et aux mandats fictifs. Leurs propositions n'ont pas été adoptées. La Cour a, en conséquence, un droit absolu de contrôle et peut réclamer de
(1) Les Ministres belges ont la faculté de conclure des contrats pour travaux durant 5 ans au plus. La Cour des Comptes transfère alors à la fin de chaque année le reliquat du crédit à l’exercice suivant,
plus toutes les pièces justificatives qu’elle croit nécessaires pour éclairer sa religion. Mais on doit observer qu'elle n'a pas l'examen préalable des dépenses fixes, telles que les traitements, abonnements et pensions (1), et que la loi du 29 octobre 1846 restreint son autorité, en ce qui concerne les dépenses faites au moyen d'ouvertures de crédits, et celles qui sont relatives à l'exploitation des services administratifs régis par économie. Ce se sont toutefois que des exceptions.
Qu'arrive-t-il si la Cour n’accorde pas son visa? Ou bien l’ordonnateur s'incline devant la décision de la juridiction financière, ou bien il persiste. Il doit alors consulter le Cabinet tout entier. Celui-ci délibère sur la question, accepte l'ordonnance ou la rejette. Si le Conseil des Ministres opine pour le maintien de l'ordonnance, il en prend la responsabilité devant le Parlement, La Cour enregistre, dans ces conditions, l'ordonnance contestée avec réserve, et soumet ses réserves aux Chambres (2).
Le contrôle préventif que nous rencontrons en Italie est plus complet que le précédent.
11 porte non seulement sur l’ordonnancement, mais sur l’engagement même des dépenses. L'Italie se défie de ses Ministres, elle veut qu'ils soient observés de près, à tous les instants, par une autorité qui soit séparée et independante d'eux........... ....Les Chambres ne sauraient se fier à leur seule loyauté (3). Aussi la Cour des Comptes italienne a-t-elle d'abord, comme la Cour des Comptes belge, le contrôle de l'ordonnancement : loi
(1) Art. 23 de la loi du 15 mai 1846.
(2) Art. 14 de la loi du 27 octobre 1846 : « Lorsque la Cour ne croit pas devoir donner son visa, les motifs sont examinés au conseil des Ministres, si les Ministres jugent qu'il doit être passe outre au paiement sous leur responsabilité, la Cour vise avec réserves. Elle rend compte de ses motifs dans ses observations annuelles aux Chambres. »
(3) Atti Senato. Cité par MM. Manecy, dans sa brochure : La division du fravail dans l'Etat et le contrôle des engagements de dépense,
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du 17 février 1884. « Chaque ordonnance signée par le Ministre ou son délégué est transmise à la Cour des Comptes qui l’enregistre et y appose son visa, après s'être assurée que cette ordonnance ne viole aucune loi et que la somme n'excède pas la limite du crédit y relatif. En aucun cas, et sous la plus stricte responsabilité personnelle du trésorier central, et de tous les trésoriers provinciaux, caissiers et percepteurs, il ne sera payé une somme quelconque dont les ordonnateurs n'auront pas fait viser le titre à la Cour des Comptes. »
Si le refus d'enregistrement de la Cour est motivé par une insuffisance du crédit, une imputation irrégulière, l'ordonnance est annulée, et l'enregistrement n’est pas possible même con reserva (1).
La Cour est, en outre, chargée du contrôle des engagements supérieurs à 2,000 fr. (2), et tous les actes du pouvoir exécutif qui se résument en une diminution du patrimoine de l'Etat lui sont soumis, avant exécution.
Ce contrôle est facilité par l'existence dans chaque Ministère de chefs de comptabilité qui réalisent ce qu’on pourrait appeler le contrôle interne. Ce fonctionnaire tient une liste des engagements de dépense et la transmet à la direction générale de la comptabilité du patrimoine et du budget, qui prend en note tous les engagements de l'Etat. Il vise tous les actes d’engagements et tous les mandats, s'assure de leur conformité avec les budgets, et les rejette, s'ils ne sont pas réguliers, quand bien même les titres et pièces auraient été signés par le Ministre. Enfin, dans le cas où le Ministre veut passer outre, il est tenu de délivrer au chef de comptabilité un ordre écrit pour sa décharge.
Les chefs de comptabilité sont responsables devant la Cour
des Comptes.
(4) Cf. Leroy-Beaulieu, Trailé de la science des finances. (2) Art. 40 et 19 de la loi du 14 août 1862,
De son côté, la Cour des Comptes recherche, lorsque le document qui constate l'enregistrement lui parvient, s’il a été visé par le chef de comptabilité. M. Emmanuel Besson prétend restreindre les attributions de la Cour des Comptes italienne à ce rôle, mais cette opinion est contraire aux textes. La loi du 14 août 1862, N° 800, art. 19, et la loi du 8 juillet 1883, N° 1455, affirment, en effet, sans restriction, le droit de vérification de la Cour sur les engagements de dépense. Quand les actes ont été étudiés par la Cour, celle-ci les enregistre et les vise. Si elle refuse l'enregistrement et le visa, deux hypothèses se présentent : 1° l'autorité intéressée fait droit aux observations de la Cour. Il n'v à alors aucune difficulté; % le Ministre s’obstine dans son intention première; il doit en référer aussitôt au Conseil des Ministres Si celui-ci se range à l’avis de la Cour, l'affaire est arrêtée, mais s’il adopte celui du Ministre, la Cour en est avertie ; elle se réunit et prononce toutes sections réunies. Elle peut alors rendre une déclaration consacrant l’opinon du Cabinet, et procède à l'enregistrement pur et simple. Quand elle s'en tient à sa première manière de voir, elle enregistre con reserva; elle doit de plus communiquer aux Présidents du Sénat et de la Chambre des députés ses considérants dans les quinze jours (1). Le Parlement est saisi de la sorte de la question. C’est à lui de juger.
Tels sont les deux systèmes, assez différents, en vigueur en Belgique et en Italie. On a quelquefois été tenté d'introduire l'un ou l’autre en France en les adaptant à notre régime administratif.
Des parlementaires, des magistrats et des juristes ont été ainsi amenés, tout en s'inspirant des modèles qui leur étaient offerts par nos vosins, à élaborer un système qui, jusqu’à présent, n'a qu’une valeur doctrinale, mais qui n’en est pas moins intéressant
à étudier.
(1) Loi du 15 août 1867,
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Un procureur général près la Cour des Comptes, M. Renaud, a notamment proposé de concéder à la magistrature à laquelle il était attaché, une surveillance sur les engagements de dépenses. Il fixait ainsi, dans un discours qu’il prononçait le 16 octobre 1896, à l’occasion de la rentrée annuelle de la Cour des Comptes, les bases du contrôle a priort.
« Le contrôle a priori peut s'exercer à deux moments ; au moment du paiement, et dans ce cas les règles actuelles en vigueur semblent suffisantes ; au moment de l’ordonnancement afin d'éviter deux irrégularités principales : les dépassements de crédits et les fausses imputations.
« Dans l’état actuel des choses, c’est aux bureaux de l’ordonnancement de chaque Ministère et à la direction du mouvement général des fonds qu'incombe la fonction importante de saisir et de suivre la dépense. Or, c’est à ce moment qu’apparait la nécessité d’un nouveau contrôle s’exerçant sur la dépense, à l'instant même où elle va s'effectuer. »
La direction du mouvement général des fonds arrête bien, sans doute, les simples dépassements de crédits. Mais il n’en est pas de même des fausses imputations qui ne sont qu'imparfaitement contrôlées, et n'apparaissent que bien longtemps après, soit dans la déclaration générale, soit dans le rapport public.
M. le procureur Renaud, ayant ainsi fait ressortir la nécessité d'un nouveau contrôle, distingue ensuite le contrôle préventif, prohibitif, et le contrôle préventif, consultatif. I écarte le premier, qui aboutirait « à la confusion complète des pouvoirs et à la négation de la responsabilité ministérielle ». 11 s’attache au contrôle préventif consultatif qu'il qualifie de « droit de regard », et le confie à la Cour des Comptes » (1).
(4) Le 19 octobre 189, à Ia Chambre des Députés, M. Deschanel s’exprimait ainsi : « Il me reste à dire un mot d’une lacune considérable dans notre organisation financière, C’est une fois le budget voté, l’insufMi
Pour étayer sa thèse, M. le procureur général Renaud invoque d'abord l'exemple de l'Italie.
Le trait caractéristique de l’organisation italienne réside dans l'institution d’un contrôle, qui porte sur toutes les parties de l'administration, « quelle que soit la forme de l'acte qui en émane, que ce soit un décret, une ordonnance, un réglement, un mandat de payer un ecertaine somme à une personne déterminée », et dont la sanction est un enregistrement, con réserva s’il s’agit d’un décret, d’une ordonnance ou d’un réglement, soit un refus de visa absolu insurmontable, pour les mandats de paiement, droit de refus qui « garantit l’inviolabilité du budget, mais atteint la responsabilité ministérielle ».
Ieite ensuite ce qui se passe en Belgique où le contrôle commence à s'exercer au moment de l’'ordonnancement, et où la Cour ne peut arrêter la marche des services publics par une décision inéluctable.
Voilà donc, dit-il, deux modèles, mais on doit se garder de les suivre intégralement. S'en inspirant seulement, M. le procureur Renaud en dégage un système original, dans lequel la Cour des Comptes remplirait le rôle d’agent d'avertissement « Le Ministre averti ne serait ni lié, ni enchaîné; il pourrait, comme dans le système belge, soumettre la question au Conseil des Ministres, et si ce dernier passait outre, malgré l'avis de la Cour, le principe de la responsabilité ministérielle, loin de disparaître
ou de s’effacer, ne ferait que croitre et augmenter ».
sance du contrôle. On voit des administrations dépasser impunément les crédits qui leur ont été alloués par les Chambres.’ Nous n'avons aucun moyen de les en empêcher. Nos commissions émettent après coup des blâmes rlatoniques; nous gémissons, mais nous payons. Au liéu de nous livrer à ces plaintes tardives et vaines, il vaudrait mieux empêcher le mal de naître. Il s’agit,ten effet, detrouverfun pouvoir assez fort, assez indépendant, pour tenir en respect la puissance ministérielle, pendant le cours de l’exécution du budget.
Le pouvoir, l'Italie l’a trouvé dans sa Cour des Comptes. Tandis qu’en France, la Cour des Comptes n’exerce qu'un contrôle a posteriori, en Ttalie, elle exerce un contrôle préventif. »
En vue de l'exercice du contrôle préventif, une quatrième Chambre serait créée et serait exclusivement préposée à l’aceomplissement de cette nouvelle mission. Des rapporteurs seraient spécialisés et attachés à cette Chambre. Communication serait faite au Parquet de toutes les ordonnances dont les rapporteurs contesteraient la régularité, et dans ce cas, ils présenteraient un rapport sommairement motivé.
Les ordonnances, déjà visées par la direction du mouvement général des fonds, seraient transmises par ses soins à la Cour. Un bureau spécial du greffe en prendrait charge et les ren verrait ensuite à la direction du mouvement général des fonds après qu'elles auraient reçu le visa de la Cour.
Ces nouvelles attributions de la Cour des Comptes auraient une répercussion sur la composition du personnel. La Cour serait accrue d’un quatrième Président de Chambre ; le nombre des maitres serait porté de 18 à 20, celui des Conseillers référendaires de première classe de 26 à 30 et celui des auditeurs de deuxième classe de 10 à 15. Mais les charges budgétaires, qui en résulteraient, seraient largement compensées par les avantages que la nouvelle institution procurerait au pays.
M: Flourens reprenait en 1903 (1) la même idée, mais il restreignait le rôle de la Cour à une vérification purement matérielle qui aurait un visa pour sanction.
Le refus du visa sera toujours motivé, et c'est le Ministre devant qui la question est portée, qui tranche souverainement.
$ 2. — Des avantages et des inconvénients du contrôle préventif des engagements de dépenses par la Cour des Comptes et des raisons qui ont empêché son introduction en France.
Il faut insister sur l’utilité du contrôle préventif, qui sans être
(1) Proposition de loi du 26 mars 1903,
aussi nécessaire que le contrôle à posteriori (1), ne laisse pas moins que d’avoir d’excellents effets. Mais pour qu'il soit vraiment efficace, il est indispensable qu'il soit confié à un corps suffisamment indépendant pour inspirer un certain respect aux administrateurs et aux ordonnateurs et pour ne pas être à la merci même de ceux qu'il est appelé à surveiller. La Cour des Comptes, par l'inamovibilité de ses membres, répond parfaitement à cette exigence. Le premier avantage que l’on trouve dans le contrôle préventif exercé par cette juridiction financière, c'est donc l'indépendance du contrôleur vis-à-vis du contrôlé. On remarque cependant que les magistrats de Ja Cour sont nommés par le pouvoir exécutif, et que par suite ils ne sont pas aussi libres qu'on pourrait le désirer. On souhaiterait, dans ce cas, de voir remettre au Parlement lui-même le soin de choisir les membres de la Cour des Comptes, comme cela se passe d'ailleurs en Belgique, où ils sont désignés et révoqués par le pouvoir législatif, et où ils ne peuvent être parents ou alliés, jusqu’au 4° degré, d’un Ministre. Tout en reconnaissant que cela est plus rationnel, qu'il est logique que les Chambres recrutent les fonctionnaires chargés de les aider dans l'examen des opérations budgétaires, nous ne croyons pas que cela soit essentiel. D'ailleurs, les traditions de notre haute juridiction financière
sont assez connues pour que personne n'ose suspecter son
(1) Il ne faut pas perdre de vue que le contrôle a priori n'est qu'un palliatif, qu'il a sa raison d'être dans l'insuffisance du contrôle qui s'exerce sur les opérations administratives quand elles sont accomplies et, qu'il y a le grave défaut d’atténuer la responsabilité ministérielle. Si l'Etat avait la certitude de pouvoir se récupérer sur la fortune de ses agents, des torts qu'il a subis de leur chef, il vaudrait mieux abandonner le système du visa, avant engagement des dépenses. La collectivité bénéficierait alors
des initiatives de ses fonctionnaires, qui jouiraient d’une entière liberté d'action, et pour lequels la crainte de voir leurs fautes ou leurs négli-
gences se répercuter sur leur patrimoine propre, constituerait le meilleur et le plus efficace des contrôles préventifs.
impartialité, Enfin, s'il fallait pour qu'un tribunal quelconque offrit à ses justiciables éventuels toutes les garanties désirables, qu'il ne relève en rien du pouvoir exécutif, on serait conduit à mettre en doute la valeur de l'autorité judiciaire tout entière, ce qui n’est pas admissible.
La Cour des Comptes possède un second titre à l'exercice du contrôle préventif dans sa science des affaires financières. N'estelle pas, lit-on dans le discours du procureur général Renaud, admirablement placée et outillée pour constituer ce rouage de contrôle ? N’a-t-elle pas journellement les veux ouverts sur les opérations des divers Ministères ? n'est-elle pas en mesure, par la nature des pièces qu’elle examine, vérifie et contrôle, de savoir exactement la situation des crédits et l’imputation des dépenses?
Un troisième avantage réside dans la force qu'elle tient de ce qu'elle est une collectivité. Un Ministre a vite obtenu raison d'un seul et unique contrôleur des dépenses engagées qui, malgré toute sa loyauté, toute sa conscience, ne peut faire à un engagement de dépense toute la résistance dont est capable une Cour souveraine. On triomphe facilement d'un individu, il est plus malaisé de vaincre toute une assemblée de magistrats.
Le contrôle préventif de la Cour des Comptes évite encore le contrôle de l'administration par elle-même Nous avons actuelment en France un organisme de contrôle des dépenses engagées qui présente de très sérieuses garanties. Il n’en reste pas moins qu'il tombe sous ce grave reproche : le contrôleur et le contrôlé appartiennent tous les deux à l'administration, et dans ces conditions l'institution, nouvelle a, aux yeux du public, bien peu de mérite. La Cour des Comptes est bien, elle aussi, une partie de l'administration ; mais il existe à l’intérieur du pouvoir exécutif une séparation des fonctions, et la Cour dépend de ce qu'on appelle la fonction juridictionnelle, par opposition à la
fonction active et à la fonction délibérante. Par conséquent, sa
vigilance échappe aux soupçons qui viennent irrémédiablement à l'esprit quand le contrôleur et le contrôlé sont tous les deux des membres de l'administration active.
11 décharge enfin le Ministre des Finances d’une fonction très lourde pour lui. M. Stourm, dans son livre : Le budget, résume ainsi tous ces avantages. « Si la nécessité du contrôle préventif est admise, quelles mains doivent l’exercer? Le Ministre des Finances assume déjà une charge plus que suffisante... Le Parlement ne pourrait exercer ce contrôle préventif, qu’au prix de la plus regrettable confusion des pouvoirs. Reste seulement comme dernière ressource la Cour des Comptes, pouvoir collecüif, étranger à la vie quotidienne ‘des administrations, indépendant de l'exécutif, collaborant déjà avec le Parlement, entouré d'un unanime respect... Les dépassements de crédits, si jamais toutefois ils trouvent un maitre, ne le trouveront que là. »
Pourquoi donc le législateur français a-t-il écarté ce système ?
Il y a lieu d’abord d’avouer que si l’organisation de la Belgique et de l'Italie est bonne en théorie, elle a donné d'assez faibles résultats. Des projets ont même été plusieurs fois déposés à la Chambre italienne pour supprimer le droit de visa de la Cour des Comptes (1). On observe de plus avec raison, que les mœurs administratives varient avec les pays, et que ce qui réussit pardelà les Alpes ou l'Escaut, peut très bien échouer chez nous.
Le contrôle préventif de la Cour a de plus été présenté comme étant superficiel. [l entraîne, a-t-on dit, la juridiction financière dans les mouvements des passions politiques, et peut nuire au contrôle a posteriort.
(1) Le projet Deprétis, 1877, dépouille la Cour des Comptes du contrôle préventif. pour le confier au Ministère des Finances. Le projet Luzatti, 1905, groupe tous les chefs de comptabilité en un corps unique, lequel exercerait le contrôle des engagements par l'intermédiaire de fonctionnaires placés en face des bureaux ordonnateurs comme autant de sentinelles
avancées. Il faut toutefois ne donner qu’une importance assez relative à ces projets, qui émanent de Ministres, c'est-à-dire:de contrôlés,
Il parait superficiel, car il ne porte que sur des documents incomplets, n’envisage chaque fait successif qu'isolément, sans voir le lien qui le rattache aux événements qui l'ont précédé et à ceux qui le suivront.
Il mêle le juge des comptes à des luttes politiques et lui fait perdre ainsi toute son influence. La haute considération dont jouit la magistrature financière, et à laquelle on fait appel pour lui remettre l'exercice du contrôle des dépenses engagées, disparaitra bien vite dès qu'elle s’acquittera de sa nouvelle mission: « Du jour où la Cour des Comptes cessera d’être par rapport aux ordonnateurs ce mentor grondeur mais peu gênant dont les admonestations sont dénuées de sanction pour devenir le surveillant qui incessamment critique et dérange, ce jour-là le prestige actuel de la Cour sera fortement entamé. »
Il nuit encore au travail d'ensemble que la Cour fait a posteriori, de deux façons : « 4° La Cour des Comptes, déjà engagée par son approbation préalable des actes au fur et à mesure qu'ils se produisent, ne saurait plus juger en pleine indépendance les comptes a posteriori; 2° la Cour déjà très absorbée par son œuvre de juridiction toujours plus difficile, ne peut avoir la charge du contrôle préventif sans que sa fonction juridictionnelle ait à en souffrir. M. le procureur général Renaud propose, sans doute, sinon un remaniement, au moins un accroissement de personnel Mais cette augmentation du nombre des magistrats ne va pas sans de nouvelles charges budgétaires, et sous prétexte de veiller à l'engagement des dépenses, on en crée de nouvelles.
Le visa de la Cour retarde enfin la marche des services publics, en rendant plus longues les opérations de l’ordonnancement, e d'autre part, le contrôle des ordonnances est difficilement pratiquable, parce qu’elles sont très nombreuses et qu'il n’y a pas seulement les ordonnances directes, mais aussi les ordonnances
de délégation. Cette dernière observation ne doit pas cependant être exagérée. Il ressort des rapports faits par des fonctionnaires chargés d'étudier le contrôle des dépenses engagées par la Cour des Comptes dans les pays où il est établi, que les délais d'ordonnancement ne sont pas plus de trois ou quatre jours, et qu'en ce qui concerne la difficulté de viser toutes les ordonnances, le contrôle est seulement nécessaire à l'égard des dépenses éventuelles et non des dépenses permanentes. [1 n’y aura pas plus de 30000 ordonnances à viser chaque année déclare le procureur général Renaud, et une quatrième chambre suffira à ce travail.
Ces objections sont formulées pour la plupart dans le discours de M. Biollay, avocat général près la Cour des Comptes, dans les ouvrages de M. Marcé, dans le discours du premier président de la Cour, prononcé le 20 avril 1896 en audience solennelle, dans le mémoire de M. Emmanuel Besson, et dans d’autres ouvrages. Quelques auteurs font encore valoir que le contrôle préventif de la Cour fait disparaitre la responsabilité ministérielle, et qu’en cela il est inconstitutionnel. Cette critique n’atteint pas seulement le contrôle a priori confié à la Cour, mais tout contrôle préventif, et de plus elle n’est pas exacte.
La responsabilité ministérielle serait vraiment anéantie si l’on instituait en France un contrôle prohibitif : il n’en est pas question. Dans les divers projets ou propositions déposées, la Cour n’a pas un droit de veto absolu, infranchissable., La responsabilité de l’ordonnateur n’est donc pas détruite; bien mieux, elle est renforcée. Elle survit au visa de la Cour, quand celle-ci l'accorde, absolument comme si le visa avait été délivré par un contrôleur des dépenses engagées. Eile est mise en vedette, quand celle-ci le refuse, parce qu’alors l'attention du Ministre ayant été attirée, il assume, lui et ses collègues, toute la charge
de l'acte qu’il s'obstine à accomplir.
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En allant au fond des motifs qui ont déterminé l’auteur des lois de 1890, 1895 et 1911 à remettre le contrôle a priori à des agents administratifs, on constate ainsi que les défauts du système contraire à celui qui fonctionne actuellement en France sont assez faibles, si on les compare aux avantages qu'il procure, et l’on s'étonne du choix du Parlement. Cela n’a rien de surprenant, si l’on songe que le législateur a subi presque malgré lui, l'influence du principe posé en 1807. N’a-t-on pas écarté la compétence de la Cour en cette matière, parce que dans tous les cas il faut assurer l'indépendance des ordonnateurs vis-à-vis de la juridiction financière ?
Sans doute, la Cour des Comptes possède au regard des administrateurs le droit de faire des observations, mais elle ne peut appliquer elle-même aux délinquants les sanctions que méritent leur infraction. De la sorte, la règle édictée dans l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807 demeure intacte. Il en est autrement si la Cour doit exercer un contrôle sur les engagements de dépense avant leur réalisation. Il est nécessaire qu’elle ait le moyen d'arrêter les opérations irrégulières, mais alors, elle entrave la marche du Gouvernement.
L'ancienne règle subsiste intangible, et les Chambres s'y
conforment pour ainsi dire instinctivement,
CHAPITRE HI
Les conséquences du principe de lindépendance des administrateurs et ordonnateurs vis-à-vis de la juridiction financière, envisagées au point de
vue des comptables.
La juridiction financière pourrait être tentée, n'ayant que des pouvoirs très restreints sur les administrateurs, de mettre à la charge de ses justiciables des faits dont la responsabilité incombe en définitive aux agents administratifs. Elle le ferait d'autant mieux que notre organisation financière concède aux comptables un droit de contrôle sur les ordonnateurs. Le législateur a dû, en conséquence, protéger tous les fonctionnaires préposés au maniement des valeurs publiques. À cet effet, il à pris deux sortes de mesures :
Il a d’abord prescrit au juge des comptes d'accorder aux payeurs l'allocation des dépenses toutes les fois que le paiement aurait été fait sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites et accompagnées des pièces réglementaires.
Il a ensuite soustrait à la connaissance de la Cour des Comptes les opérations accomplies par les régisseurs et par certains comptables en matières, qui se trouvaient être dans des rapports de dépendance particulièrement étroite avec l’ordonnateur,
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SECTION I
LA COUR DES COMPTES NE PEUT REFUSER AUX PAYEURS L'ALLOCATION DE PAIEMENTS PAR EUX FAITS SUR DES ORDONNANCES KEVÊTUES DES FORMALITÉS PRESCRITES, ET ACCOMPAGNÉES DES PIÈCES RÉGLEMEN- TAIRES.
La règle formulée dans le deuxième alinéa de l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807, et reproduite dans l’article 426 du décret du 31 mai 1862, est en réalité double. En premier lieu, elle s'oppose implicitement à ce que la Cour des Comptes puisse retarder la délivrance d’un arrêt de quitus sous ce prétexte que les pièces réglementaires fournies à l’appui du compte, en conformité avec les nomenclatures, n’ont pas éclairé sa religion et suspendre sa décision jusqu'à production de nouvelles explications. Nous avons, dans notre chapitre 1, consacré à cette disposition, un commentaire assez long pour qu'il soit inutile de revenir ici sur ce sujet. Cette disposition vise d’ailleurs plus spécialement l’ordonnateur, les pièces justificatives de la dépense étant établies par lui, ou tout au moins parvenant au payeur à sa diligence.
La seconde règle intéresse, au contraire, uniquement le comptable. Elle fait défense à la juridiction financière de rejeter du compte un paiement régulièrement effectué.
La Cour des Comptes a souvent appliqué cette règle (1), mais elle vient de lui apporter de telles atténuations, dans un arrêt des 16-23 janvier 1905, qu’on pourrait être tenté de la considérer
aujourd'hui comme une exception à un principe absolu, aux
() Arrêt du 7 juillet 1908, 4° Ch., sieur Voyer, ancien maire de Marenne (Charente-Inférieure}. Recueil Lebon, p. 1137. Voir aussi la note insérée sous celle décision, ainsi que l'arrêt du 4 janvier 1900 (commune de Fougères), Mémorial des percept., 1900, p. 137.
termes duquel le juge des comptes jouit d’une entière liberté dans l’apurement des comptabilités qui lui sont soumises.
Le problème à résoudre était le suivant :
Un trésorier-payeur général est-il quitte lorsque, avant de procéder lui-même, ou par ses subordonnés (receveur particulier des finances, ou percepteurs), à l’acquittement d'une dette de l'Etat, il s'est assuré : 1° personnellement, de la disponibilité des crédits et de la régularité de la dépense ; 2 personnellement ou par ses intermédiaires, de l'identité des parties prenantes. En d’autres termes, la Cour des Comptes peut-elle lui refuser l'allocation de paiements faits sur des pièces en apparence régulières, mais dont une instruction criminelle a démontré dans la suite toute la fausseté ?
Voici d’ailleurs dans quelles conditions la question s’est posée (1) :
« Aux termes des décrets du 4 avril 1892 et 28 mai 1898, les éducateurs de vers à soie, en situation de recevoir des primes accordées à la sériciculture, doivent se soumettre à certaines formalités ayant pour but d'éviter les fraudes dans la répartition des subsides.
Malgré la rigueur de ces formalités, les populations de la Corse réussirent à frauder l'administration dans des proportions considérables. Les éducateurs de vers à soie, auxquels s'unirent parfois les maires, les conseillers municipaux etles experts désignés pour procéder à la pesée des cocons, poussèrent l'audace jusqu'à présenter des cocons qu’ils transportaient d’un endroit à l’autre pour les besoins de la cause, et l’on vit même les habi-
tants de communes où il n’existait pas de müriers réclamer et
() Nous empruntons ile récit des faits qui ont motivé l'arrêt de la Cour des Comptes, à l’article publié par M. A. Morel, professeur agrégé de l'Université de Lille, dans la Revue de science et de législulion financières tome V, n° 3, juillet, août, septembre 1907.
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obtenir une part des largesses de l'Etat, comme si les primes à la sériciculture étaient destinées à soulager toutes les infortunes du pays.
« Les payeurs, se fiant aux déclarations contenues dans les pièces fournies par les ordonnateurs, furent ainsi amenés à verser d’assez fortes sommes à des individus qui n’avaient aueun droit aux subventions prévues. Tel fut le cas du Trésorier-Payeur général du département de la Corse, à la charge duquel la Cour des Comptes releva le paiement d’une somme de 54718 fr. 20 pour montant des primes à la sériciculture au titre des exercices 1898 et 1899. Ce paiement avait été effectué sur le vu de mandats appuyés de pièces parfaitement régulières en apparence, mais qui, postérieurement au paiement, à la suite de poursuites engagées par l'administration, furent reconnues fausses par les tribunaux civils de Corte et d’Ajaccio, la Cour d'Appel de Bastia et la Cour de Cassation. Il en résultait que lé paiement n'avait été fait ni au véritable créancier, ni pour l’acquittement d’un service réellement effectué, et, lorsque la Cour apura les comptes du Trésorier-Payeur, elle se refusa à considérer comme pièces justificatives que doit exiger le comptable avant paiement et comme acquits des parties prenantes qu’il doit réclamer en versant les fonds des pièces et des acquits reconnus faux par décisions judiciaires ayant l'autorité de la chose jugée. Elle rejeta done, par des arrêts provisoires du 17 décembre 1901, 18 novembre 1902 et 14 juillet 1905, l'ensemble des paiements et ordonna au comptable de rapporter, soit la preuve du reversement dans les caisses du Trésor de la somme indûment payée, soit la justification de recouvrements de nature à être imputés à sa décharge, puis, n'ayant pas obtenu satisfaction, elle déclara le comptable en débet de la somme sus-indiquée. »
L'arrêt des 16-23 janvier 1906, avait été rendu contrairement aux conclusions de M. le Procureur général Liotard Vogt. Aussi
fut-il, à la demande de ce dernier, déféré par le Ministre des Finances au Conseil d'Etat.
Cette haute juridiction a, sur les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Romieu, maintenu l'arrêt de la Cour des Comptes, de telle sorte que nous nous trouvons en présence de deux opinions: l’une, habilement défendue par M. le procureur général Liotard Vogt et qui a pour elle son ancienneté, l’autre toute nouvelle, très nettement exposée par M. le commissaire du Gouvernement Romieu, et qui est adoptée à la fois par la deuxième Chambre de la Cour, le Conseil d'Etat, et par la Direction générale de la comptabilité publique, dans une note remise par elle à l’occasion du pourvoi en cassation.
Quels sont donc les arguments sur lesquels reposent ces deux opinions ?
La thèse de M. le Procureur général s'appuie principalement sur les textes. Elle s'attache à démontrer: 1°, que le comptable n'a aucun pouvoir légal pour rechercher quelle est au fond la valeur des affirmations produites par l’ordonnateur. Il doit se borner à examiner la forme extérieure des pièces qui lui sont fournies et n’a pas qualité pour rechercher si les énonciations qu’elles contiennent sont d’accord avec la réalité des faits. 2, que la Cour des Comptes ne saurait refuser au comptable qui a rempli toutes les obligations inhérentes à sa fonction, l’allocation de dépenses ordonnancées ou mandatées sur la production de pièces fausses, du moment que ces pièces offraient, quoique fausses, toutes les apparences de la régularité et qu’on ne peut établir que le comptable en connaissait avant le paiement la fausseté (1).
Reprenons chacune de ces idées.
Et d’abord, la théorie de M. le Procureur général est une
(4) Revue de Science et de Législalion financière, article de M. À. Morel, p. 376 (août, septembre, octobre 1907).
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théorie éminemment juridique. Elle à sa base méme dans les lois et dans les décrets : « C'est d’après les textes seuls, écrit M. Liotard Vogt, que, dans l'espèce, la Cour doit se prononcer. En effet, c’est surtout en matière de condamnation que le juge est lié par les textes, et telle est bien la matière de l'arrêt rejetant une dépense, puisque ce rejet oblige le comptable qui a fait figurer la dépense dans son compte à en rétablir le montant dans sa caisse, et qu’à défaut de ce rétablissement il entraine condamnation à solder le débit. » (Art. 13, deuxième alinéa de la loi du 16 septembre 1807).
Un premier groupe de textes précise, soit directement, soit indirectement, la nature des attributions des comptables en tant que contrôleurs des ordonnateurs, en même temps qu'il les limite à l'examen superficiel des mandats ou extraits d’ordonnances et des justifications qui leur sont annexées. Ce sont les art. 13, 16 et 18 de la loi du 15 septembre 1807, les art. 10, 87, 91, 363 et 364 du décret du 51 mai 1862, enfin les art. 998 et 1003 de l'instruction générale du 20 juin 1859.
Les art. 13 et 16 de la loi du 16 septembre 14807 contiennent implicitement une première indication sur le rôle que doit jouer le payeur, à l'égard de l’ordonnateur.
L'art. 13 donne à la Cour la mission de régler et d’apurer les comptes qui lui sont présentés. D'autre part, l’art. 16 prévoit le cas où l’examen des comptes viendrait à révéler l’existence de faux, et ordonne à la magistrature financière d’en rendre compte au Ministre des Finances et d’en référer au Ministre de la Justice.
Ces articles sont muets sur la responsabilité du comptable qui a payé et porté en dépense le montant d'un mandat appuyé de pièces fausses.
Un tel silence surprend ceux qui estimeraient que, dans la pensée du législateur, la Cour devait, en tout état de cause
rejeter une dépense acquittée sur des pièces fictives. Îl s'explique fort bien, au contraire, si la Cour peut allouer au rendant compte le chiffre correspondant à un paiement effectué sur présentation de Justifications frelatées, mais apparemment exactes.
Mais, pour que la Cour des Comptes puisse dans ce cas accorder décharge au payeur, il faut que celui-ci n’ait pas l'obligation de vérifier au fond les affirmations de l’ordonnateur ; il faut qu'il ait satisfait à tous les devoirs qui lui sont imposés.
Voilà done comment le silence des art. 43 et 16 de la loi du 16 septembre 1807 conduit d'une façon détournée à proclamer l'irresponsabilité des comptables à raison des paiements qu'ils font sur.des ordonnances et sur des pièces justificatives extérieurement conformes aux lois et règlements de comptabilité publique.
L'article 18 de la même loi vient encore corroborer ce premier argument : « En même temps, écrit M. le procureur général Liotard Vogt, que l’article 18 soustrait les ordonnateurs à la juridiction de la Cour, il interdit à celle-ci « de refuser aux payeurs l'allocation des paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites et accompagnées des acquits des parties prenantes, que l’ordonnateur aura prescrit d'y joindre». Le législateur oppose ainsi à {a dépense ordonnancée par le Ministre, ou mandatée par l’ordonnateur secondaire, le paiement, qui est l’œuvre du comptable, et à la responsabilité de l’ordonnateur, à qui il appartient de s’assurer de la réalité du service fait et de la constater par la production des pièces déterminées dans les nomenclatures, la reponsabilité du comptable, qui est seulement tenu de vérifier avant le paiement que le mandat est appuyé de toutes ces pièces et revêtu des formalités réglementaires, et de s'assurer de l'identité de la personne qui
se présente pour toucher le montant du mandat.
« Ce départ des deux responsabilités, continue M. Liotard Vogt, s’accentue encore dans le décret du 31 mai 1862, qui, après avoir établi à l’article 10, sous le titre de dispositions générales, le principe général et en quelque sorte d’ordre publie, d’après lequel « aucun paiement ne peut être effectué qu’au véritable créancier justifiant de ses droits et pour l’acquittement d'un service fait », délimite dans les articles suivants chacune des responsabilités. En effet, le chapitre 7 intitulé : Ordonnancement des dépenses, comprend l’article 87 aux termes duquel « tout extrait d'ordonnance de paiement, et tout mandat résultant d’une ordonnance de délégation doivent, pour être payés à l’une des caisses du Trésor public, être appuyés des pièces qui constatent que leur objet est d'acquitter, en tout ou en partie, une dette de l'Etat régulièrement justifiée. A cet article correspond, dans le chapitre 8 intitulé : « Paiement des dépenses », l’article 91 ainsi ccnçu : « Les payeurs ne peuvent suspendre un paiement assigné sur leur caisse que s'ils reconnaissent qu'il y à omission ou irrégularité matérielle dans les pièces produites ou dans les cas spécifiés au dernier paragraphe du présent article (refus d’obtempérer à une réquisition). [I va irrégularité matérielle toutes les fois que les indications de noms, de service ou de sommes portées dans l’ordonnance ou le mandat ne sont pas d'accord avec celles qui résultent des pièces justificatives y annexées, ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes aux règlement ». Du rapprochement de ces deux articles il résulte clairement que l'examen de la réalité de la dette du Trésor envers le titulaire du mandat est du domaine exelusif de l'ordonnateur qui, après avoir reconnu cette réalité, doit la constater par l’annexion des pièces énumérées dans les nomenclatures, tandis que le comptable doit s'en tenir au côté extérieur des choses, c’est-à-dire s'assurer de la régularité du mandat, de la présence de toutes les pièces nécessaires et de l'identité de la partie prenante.
« Cette délimitation du rôle, et par conséquent de la responsabilité du comptable, résulte non moins nettement de l’art. 363 du décret du 31 mai 1862 qui, sous le titre « Responsabilité », fixe en ces termes les obligations incombant aux payeurs en dehors de celles qui se rapportent aux conditions d’apposition de l’acquit au pied de l’ordonnance ou du mandat : « Avant de procéder au paiement des ordonnances et mandats délivrés sur leur caisse et de les viser pour être payés par d’autres comptables, les payeurs doivent s’assurer, sous leur responsabilité, que toutes les formalités et justifications déterminées par les règlements ont été observées, ou produites ». Cet article jette une clarté lumineuse sur celui qui le suit immédiatement, et d’après lequel, « en cas de rejet par la Cour des Comptes de paiements faits sur des prèces qui ne constatent pas régulièrement la dette ou la libération de l'Etat, l'administration statue sur le recours à exercer contre la partie prenante, ou le signataire du mandat, et sur les mesures à prendre à l'égard du comptable ». Il ne s’agit évidemment dans cet article 364 que du rejet d’un paiement effectué par le comptable aû mépris des dispositions de l’article 363, c'est-à-dire du rejet prononcé par la Cour à raison du paiement d’un mandat non revêtu des formalités nécessaires, ou non appuyé de toutes les pièces que l’ordonnateur était tenu d’y joindre pour constater lui-même la réalité de la dette du Trésor et les droits du créancier, ou enfin, non acquitté dans les conditions nécessaires pour assurer l'identité de la partie prenante.
D'ailleurs, « si le moindre doute pouvait subsister en présence des dispositions précédentes de la loi da 16 septembre 1807 et du décret du 31 mai 1862, il serait complètement dissipé par les articles 298 et suivants de l'instruction générale du 20 juin 1859, en quelque sorte contemporaine de ce décret, qui s’en est inspiré dans un grand nombre de ses prescriptions. Il ressort de l’article 998 que du moment où l'ordonnateur à produit à l'appui d’un
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mandat, toutes les pièces exigées par les nomenclatures, la réalité de Ja dette, et la force libératoire du mandat se trouvent justifiées au regard du payeur qui se trouve dès lors obligé au versement des fonds entre les mains de la partie prenante, sauf, bien entendu, le cas où il serait établi autrement que par de simples présomptions qu’antérieurement à ce versement le vice des pièces avait été révélé par une circonstance quelconque (1). Cela ressort en outre avec la dernière évidence de ces dispositions de l’article 1003 de l'instruction générale : « Les comptables n’ont point qualité pour apprécier le mérite des faits auxquels se rapportent les pièces fournies à l'appui de chaque mandat. Il suffit, pour garantir leur responsabilité, qu’elles soient visées, et par conséquent attestées par l’ordonnateur ».
Ainsi done, soit expressément, soit indirectement, les textes restreignent les pouvoirs du payeur, en tant qu'agent de contrôle de l’ordonnateur, à une vérification des pièces au point de vue de leur régularité extrinsèque et quasi-matérielle.
Ces pouvoirs déterminent la mesure des exigences de la Cour à
(4} Un arrêt rendu par la Cour des Comptes, le 41 mars 1902, a fait une application intéressante de cette idée. Une indemnité viagère avait été accordée à la veuve d'une victime du coup d'Etat de 1851. Les pensions de cette nature cessent d'être dues si la titulaire contracte un nouveau mariage. Or, la veuve en question, ayant conclu une seconde union, et le Trésorier-payeur général ayant continué à lui payer l’indemnité, bien que le certificat de vie produit établit que la pensionnaire était remariée, la Cour rejeta du compte la dépense correspondant au paiement des arrérages. Dans la suite, le même comptable acquitta la pension, mais sur présentation d'un certificat de vie qui conslatait mensongèrement que la titulaire n'était pas remariée. La Cour a écarté du compte le paiement ainsi fait, « attendu que la présentation postérieure d’un certificat de vie mensongèrement libellé ne pouvait faire disparaître aux yeux du comptable, le désaccord précédemment établi devant lui entre la qualité présente de la titulaire remariée et la qualité de veuve portée dans l'extrait d'inscription. »
égard des comptables. Elle ne peut mettre à la charge de ses justiciables des faits qui ne ressortissent pas à leurs attributions et n’a pas qualité pour leur demander compte d'actes dont la responsabilité appartient à l'administrateur.
Un second groupe de dispositions consacre ce principe. Ce sont l’article 48 de la loi du 16 septembre 1807 déjà cité et l’article 1003 ix fine de l'instruction du 20 juin 1859. Ce dernier article est un argument en faveur de Ja thèse que nous exposons, parce qu'il prévoit une exception, et que les exceptions confirment la règle. Il décide en effet que « si un comptable s'apercevait ou avait de suffisantes raisons de croire que l’ordonnateur a été trompé, il devrait, nonobstant l’apparente régularité des pièces, suspendre le paiement et avertir l’ordonrateur sans aucun retard ; mais si ce dernier lui donne alors l’ordre de payer, il doit s'y conformer immédiatement. Et cet article, quoique inséré dans la section relative aux dépenses communales, a une portée plus large puisqu'il sert à préciser l’étendue d'application de l'artiele 10 du décret du 31 mai 1862, et que celui-ci se rattache au titre 1, 1 partie, qui traite de la gestion de tous les deniers publics, deniers de l'Etat, des départements, des communes, des établissements publies ou de bienfaisance. Si donc l’article 1003 prend soin d'édicter des mesures spéciales pour le cas où « un comptable s’apercevrait, ou aurait des raisons suffisantes de croire que l’ordonnateur a été trompé », de lui imposer de nouvelles obligations, et par suite de nouvelles responsabilités, c’est que ces obligations et ces responsabilités n'existent pas en général.
En conséquence, toute la responsabilité d'un paiement fait sur pièces fictives retombe ordinairement sur l'ordonnateur, le seul coupable en définitive, et cette responsabilité est étrangère à la compétence de la juridiction financière, à moins que la faute
de l'administrateur soit assimilable à un maniement virtuel de
valeurs publiques pouvant donner lieu à une déclaration de comptabilité de fait.
Un tel système présente, il est vrai, des inconvénients : l’allocation d'une dépense acquittée sur des justifications frelatées fait apparaître dans le compte ministériel et dans le compte général de l'administration des finances, comme consommé dans l'intérêt du service en faveur duquel il avait été voté, un crédit qui, en fait, n’a pas reçu cette application.
Mais il serait peu équitable de rejeter, pour celà, la dépense du compte où elle figure et de substituer ainsi à la responsabilité de l’ordonnateur, parce que celui-ci échappe à la juridiction de la Cour, celle d’un comptable qui n’a aucune faute, ni même aucune négligence à se reprocher.
D'ailleurs « il ne serait pas exact de considérer comme impossible la mise en jeu de la responsabilité de l’ordonnateur, puisque le Ministre est suffisamment armé vis-à-vis des ordonnateurs secondaires et que lui-même est responsable envers le Parlement, à qui la Cour peut dénoncer dans le rapport publie, et au besoin, au moyen d’une réserve insérée dans la déclaration générale, les faits constituant un emploi abusif ou frauduleux des deniers publics ». (Conclusions Liotard Vogt).
D'accord avec les textes, en harmonie avec les principes généraux, et de plus éminemment juste, l’opinion défendue avec tant de force, par M. le procureur général Liotard Vogt, en 1906, a, en outre, pour elle toute une jurisprudence ancienne, dont les arrêts les plus marquants sont l’arrêt Chevassieu, 3° Ch, 10 mars 1883, l'arrêt Piédoye, 3° Ch. 8 décembre 1909, enfin, l'arrêt préparatoire de revision, trésoriers-payeurs de la Gironde, 2e Ch. 6 juillet 1903, arrêt du 19 juillet 1904, 2 Ch. Dalleau, trésorier-payeur de la colonie du Haut-Sénégal et Moyen-Niger.
L'arrêt du 6 juillet 1903 mérite une mention particulière. La
Cour avait alloué au trésorier-payeur général Marqfoy des dépenses qu'il avait acquittées sur présentation de mandats émis par un agent des ponts-et-chaussées. Une instruction eriminelle ayant, dans la suite, fait connaître que ledit agent des ponts-et-chaussées avait commis des faux en écriture publique, et qu'il avait notamment fabriqué des mandats fictifs, le procureur général près la Cour des Comptes demanda la révision de l’arrêt de quitus rendu sur les comptes dressés par le trésorierpayeur général Marqfoy. Il prétendait que la responsabilité du trésorier-payeur général de la Gironde se trouvait engagée, le paiement des mandats établis frauduleusement ayant été effectué à des parties prenantes dont l’individualité n'avait pas été constatée, et sans que les prescriptions tracées par les articles 10 et 363 du décret du 31 mai 1862 et par la circulaire de la comptabilité publique du 7 décembre 1886 aient été observées. La Cour admit la révision. Dans un second arrêt, du 6 juillet 1903, elle rejetait les dépenses acquittées sur de faux mandats et enjoignait au comptable de rapporter dans le délai de deux mois, à défaut de toute autre justification propre à établir qu'il n'avait rien négligé pour s'assurer de l'identité des parties prenantes, la preuve du reversement de la somme rejetée dans les caisses du Trésor. Mais en même temps, et pour bien affirmer que cette injonction ne modifiait en rien la théorie suivie jusqu'alors, elle insérait dans l’arrêt ce considérant : « Considérant que si le sieur Margfoy, trésorier-payeur général, n'avait pas qualité pour diseuter les certifications relatives à l'exécution du service, et dont la responsabilité incombe exclusivement aux ordonnateurs, aux termes de l'article 45 du décret du 31 mai 1862, il avait du moins le devoir, pour dégager sa propre responsabilité de ne procéder au paiement des mandats, qu'après avoir observé les prescriptions édictées par les articles 10 et 363 du décret précité et par la circulaire de la comptabilité publique du 7 juin 1866. »
La Cour était done encore très ferme sur la question de principes en 190%. Moins de deux années plus tard, sa deuxième Chambre abandonnait les idées jusqu’à présent acceptées en la matière et décidait que « toute dépense ordonnancée ou mandatée sur la production de pièces fausses doit être rejetée de plano comme ne correspondant pas à une dette réelle du Trésor, ou n’entrainant pas sa libération vis-à-vis du véritable créancier, alors même que le comptable aurait effectué le paiement en vertu d'un mandat appuyé de toutes les pièces réglementaires et qu'il aurait pris toutes les mesures prescrites pour s’assurer de l'identité de la partie prenante » (1).
Ainsi donc, la Cour se plaçait sur un terrain tout autre que celui sur lequel M. le procureur général Liotard Vogt avait porté le débat, et elle adoptait une façon de voir qui rompait évidemment avec toutes les traditions.
À vrai dire, la doctrine qu’allait préconiser la Cour de Comptes n'était pas absolument nouvelie.
Déjà, en 1874, un arrêt du 25 novembre (Guyon, receveur de l’Assistance publique) avait refusé, conformément à une jurisprudence que M. le procureur général Petitjean qualifiait d'habituelle, l'allocation d’un paiement fait sur pièces fictives, sans avoir apprécié le degré de négligence et d'erreur imputables au comptable dans l’accomplissement de certaines formes de comptabilité ou de certaines précautions réglementaires {2).
Mais c’est surtout à l’occasion de l'affaire Nicolle que l’opinion de la Cour s’est précisée et a acquis une formule d’autant plus nette qu’elle réagissait contre les idées alors en cours.
L'arrêt de la deuxième Chambre débute par une réfutation
très brève des arguments développés par M. le procureur général
(A) Revue de Science el de Législation financière (août, septembre, octobre 1907), article de M. Morel, p. 361.
(2) Marcé. Note au Lebon, 1904, p. 987.
Liotard-Vogt. Elle édifie ensuite le système que l'arrêt du Conseil d'Etat du 12 juillet 1907, et les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Romieu, ont singulièrement affermi,
La thèse de M. Liotard-Vogt se résumait ainsi : le poids d’un ordonnancement, effectué sur la production de pièces fausses, doit peser uniquement sur l’ordonnateur, le comptable ne faisant porter son examen, lors du paiement, que sur la régularité extérieure des mandats, mémoires, certifications qui lui sont remis. La responsabilité de l’ordonnateur fait ainsi obstacle à la mise en jeu de la responsabilité du comptable.
La Cour des Comptes et le Conseil d'Etat sont d'accord avec M. le procureur général Liotard-Vogt sur un point. Le contrôle du payeur ne doit porter, en ce qui concerne les justifications, que sur leur régularité extrinsèque. Mais là n’est pas la question, et le problème est tout autre. Il s’agit, en effet, de savoir non pas si le comptable est responsable des paiements qu’il effectue au vu des pièces fictives, mais si le juge des comptes, apurant une comptabilité, peut faire état du caractère fictif de certains mandats ou de certains mémoires et rejeter! la dépense correspondante. Ce n’est pas une responsabilité qu’il faut proclamer, mais un mode de procéder, une procédure qu'il faut reconnaître. Il se trouve que l’adoption de cette procédure a une répereussion sur la responsabilité du comptable, mais cetle responsabilité n’est plus qu’une conséquence de la solution admise, alors que, pour M. Liotard-Vogt, elle était l'objet direct du litige.
Telle est la thèse soutenue en 1906 par la Cour des Comptes et en 1907 par le Conseil d'Etat.
Ces deux juridictions administratives invoquent, en faveur de leur opinion, un certain nombre d'arguments que nous croyons pouvoir ramener à quatre principaux :
4° La Cour ne peut allouer au rendant compte un paiement
fait au vu de certifications frelatées, en s'appuyant sur ce que le
174 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE Ill.
comptable n'avait pas les moyens de reconnaitre les agissements des fraudeurs, ce qui aboutirait à déclarer l'ordonnateur fautif et constituerait une violation de l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807.
2 La Cour, en rejetant d’un compte une dépense acquittée sur pièces fictives, agit conformément aux principes qui régissent l'exercice de sa juridiction, et de plus ne se met pas en contradiction avec les art. 48 et 16 de la loi du 16 septembre 1807, l’art. 10 du décret du 31 mai 1862, ni avec les décrets et ordonpances relatifs aux obligations et à la responsabilité des comptables.
3° Le système de rejet facilite l'exercice du contrôle parlementaire.
4 Enfin, si ce procédé a pour effet de mettre à la charge du payeur une responsabilité, cette responsabilité n’est que provisoire ; elle tombera devant l'autorité qualifiée pour statuer à son
sujet.
Ao La Cour ne peut allouer au rendant compte un paiement fait au vu de certifications frelatées, en s'appuyant sur ce que le comptable n'avail pas les moyens de reconnaître les agissements des fraudeurs, ce qui aboutirait à déclarer l'ordonnateur fautif et constituerait une violation de l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807.
L'arrêt des 16-23 janvier 1906 est très net sur ce point. « Attendu, porte-t-il, que le comptable à fait observer que les paiements auraient été effectués sur justifications régulières en apparence, et que sa situation de comptable ne lui donnait ni les moyens de reconnaitre les agissements des fraudeurs, ni l'autorité nécessaire pour exiger d'eux des reversements, mais que ces allégations ne sauraient être prises en considération
sans atteindre l’ordonnateur ; que s’il est de principe que les
administrateurs sont responsables des certifications qu'ils délivrent, les recours qui peuvent être exercés contre eux échappent à la compétence de la Cour, qui, dans aucun cas, ne peut s’attribuer de juridiction sur les ordonnateurs. »
Gettte déclaration est suffisamment explieite pour se passer de tout commentaire.
2 La Cour, en rejetant d'un compte une dépense acquittée sur pièces fictives, agit conformément aux principes qui régissent l'exercice de sa juridiction et de plus ne se met pas en contradiction avec les art. 18 et 16 de la loi du 16 septembre 1807, l’art. 10 du décret du 31 mai 1862, ni avec Les décrets et ordonnances relatifs aux obligations et à la responsabilité des comptables.
Le système du rejet s'harmonise d'abord parfaitement avec les règles de compétence de la Cour. La Cour Juge le compte et non le comptable : « Elle prend au début et à la fin de la gestion les procès-verbaux d’encaisse qu’elle ne dresse pas et qu’elle n’a pas à vérifier ; elle examine les faits de recette ou de dépense encadrés entre ces deux procès-verbaux, et dit si ces dépenses (il ne s’agit dans l'affaire actuelle que de dépenses) doivent être admises ; elle juge ainsi la ligne de compte et en tire les conséquences pour la situation du comptable vis-à-vis du Trésor ; elle n’a à examiner la responsabilité du comptable, ni à raison des procès-verbaux d’encaisse et des déficits correspondants, ni à raison des circonstances indépendantes du comptable qui ont pu causer un paiement irrégulier et sont de nature à décharger sa responsabilité » (1).
La Cour a seulement à se demander si le compte est régulier
et si le paiement fait peut régulièrement y figurer.
(1) Conclusions Romieu. Sous l’arrêt du Conseil d'Etat du 12 juillet 1907. Lebon, p. 657.
Or, un paiement n’est mentionné à Juste titre dans une comptabilité que s’il a été effectué sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces déterminées par les lois et règlements (art. 48). Mais, dans l'hypothèse qui nous occupe, aucune de ces conditions n’a été remplie, car on ne saurait, dit la Cour, dans son arrêt des 16-23 janvier 1906, considérer comme pièces déterminées par les lois et règlements, ni comme acquits des parties prenantes, des pièces et des acquits reconnus faux à la suite d’instances judiciaires.
Voilà done une première raison, permettant de concilier la théorie nouvelle avec l’artiele 18.
L'accord entre le système repris en 1906 et ce même article se manifeste encore à un autre point de vue.
L'article 18 n’a pas, en effet, pour but de protéger les comptables, mais seulement pour objet de défendre les ordonnateurs contre les empiètements possibles de la justice financière. Les travaux préparatoires de la loi de 1807 sont à cet égard formels.
C'est en vertu de ce texte qu'on refuse à la Geur le droit d’apprécier personnellement les justifications produites, de déclarer qu'elles sont inexactes au fond, et que l'ordonnance ou le mandat auquel elles sont jointes sont fictifs. Mais, autre chose est d'apprécier les Justifications, autre chose est de tenir compte des appréciations qui ont été faites par les autorités compétentes. La Cour ne se substitue plus alors aux ordonnateurs, elle ne sort pas des limites de sesattributions, elle s'informe, elle prend contact avec le dehors au lieu de se renfermer dans une tour d'ivoire. Ayant ainsi appris que les pièces en apparence vraies, sur lesquelles le comptable avait payé, avaient été faussement établies, elle les écarte, et avec elles, la dépense, la laissant à la
charge du payeur, et en rendant celui-ci débiteur vis-à-vis du
Trésor. Dans tout cela, rien de contraire à l’article 18; bien mieux, une juste reconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs, puisque la chose jugée par les autres juridictions se trouve de la sorte respectée.
La Cour, en n’allouant pas au payeur les sommes qu’il a versées au porteur d'un mandat fictif, ne viole pas davantage l'article 16 de la loi du 16 septembre 1807, qui prescrit à Ja Cour de signaler aux Ministres des Finances et de la Justice les faux qu'elle découvrirait, afin que les auteurs en soient poursuivis devant les tribunaux. L'hypothèse prévue par ce texte est assez différente de celle qui était soumise à la Cour en 1906. Il s’agit, en effet, d’un faux découvert par la juridiction financière ellemême. Or, ce n’est pas le cas, le faux ayant été reconnu en dehors de la Cour.
D'ailleurs, même si l’on admettait que l'article 16 pût s’appliquer dans la matière, l'arrêt des 16-23 janvier n’en serait nullement infirmé, attendu que le texte en question n'implique pas nécessairement que la poursuite pénale soit la seule sanction.
Les articles 18 et 16 de la loi organique de la Cour des Comptes ne s'opposent donc nullement à l'adoption de la « doctrine du rejet »..
Il en est de même de l'article 10 du décret du 31 mai 1862. Aux termes de cet article, « aucun paiement ne peut être fait qu'au véritable créancier justifiant de ses droits et pour l’acquittement d'un service fait ». C'est là une condition expresse et d'ordre général, dérivée de l'ordonnance du 14 septembre 1822.
D'un autre côté, il est avéré que, dans l'espèce, il n’y avait pas eu de service fait, et partant qu’il ne pouvait exister aucun véritable créancier. Dans ces conditions, la Cour ne saurait attribuer un effet libératoire à des pièces reconnues fausses ; elle doit les regarder comme inexistantes et ne peut en faire état pour
établir sa ligne de compte ; enfin, elle se trouve dans l'obligation LESAGE. 12
de rejeter l’ensemble des paiements effectués au vu de ces justifications apparentes.
Ce faisant, la Cour ne se heurte pas aux dispositions réglementaires sur la responsabilité des comptables.
Nous avons déjà distingué, au cours de cette étude, les obligations et la responsabilité du payeur et les obligations et la responsabilité du caissier. Comme payeur, le comptable doit se conformer à un certain nombre de règles, et, s'il ne les observe pas, la Cour lui demandera raison de son défaut de vigilance. Comme caissier, il est responsable des fonds qui lui ont été confiés, tant qu’ils ne sont pas sortis de sa caisse régulièrement. Des fonds lui ont été volés, ou ont été perdus, la Cour l’en déclarera débiteur à l'égard du Trésor, mais le comptable ainsi mis en débet pourra s'adresser au Ministre qui lui accordera décharge, s’il y a lieu.
Un paiement fait sur des pièces en apparence vraies, mais fausses en réalité, constitue, dans l’opinion de M. Liotard Vogt,
une sortie régulière de fonds.
Dans la thèse de la Cour et du Conseil d'Etat, au contraire, le mandat fictif suivi de paiement équivaut à un vol. Le vol n’est plus seulement aujourd'hui la contrectatio rei alienis, “éntendue au sens matériel, et l’on conçoit très bien la possibilité d’effractions virtuelles de caisses, au moyen de faux (1). D'ailleurs, à ceux auxquels cette notion largement compréhensive du vol répugnerait on propose de traiter l'émission d'un titre fictif comme un sinistre, une circonstance de force majeure, qui vient frapper le comptable. Un comptable, dont les fonds ont été volés ou perdus par l'effet d’une force majeure, ne peut les porter dans son compte, parce qu'il n'y a pas eu consommation réguière de crédit. Il en sera de même quand des sommes ont été
1) M. Lyon (Matières Budgétaires, p. 461 et 462).
remises sur présentation de pièces fictives. La dépense est alors inexistante ; il ne reste plus que le vo7 ou, si l’on préfère, la circonstance de force majeure. Si le comptable mentionne dans ses écritures ladite dépense, l'autorité chargée d’apurer sa comptabilité a le devoir de la rejeter du compte.
Ainsi, dans l’hypothèse d’une effraction virtuelle de caisse, comme celle de vol ou de perte de fonds, le comptable reste en définitive toujours responsable des deniers qui ont quitté sa caisse illégalement ; mais cette responsabilité n’est que provisoire, car tout gardien de valeurs publiques n’est tenu que dans les limites de sa charge. Lorsque des faits qu'il lui était impossible d'éviter sont survenus, il est encore a priori comptable de la totalité de ces valeurs, mais il a, dans ce cas, la faculté de s'adresser au Ministre, avec appel devant le Conseil d'Etat, pour obtenir sa libération.
La théorie du rejet est donc parfaitement conforme aux principes qui règlent la responsabilité des comptables. Elle a de plus de grands avantages pratiques.
3° Le système admis par la Cour en 1906 facilite, en effet, l'exercice du contrôle parlementaire.
Les Chambres ont la mission d'examiner la gestion des administrateurs. Elles sont aidées dans cette tâche par la Commission de vérification des comptes des Ministres, qui dépose sur le bureau des présidents un procès-verbal de ses travaux, et surtout par la Cour des Comptes qui rend deux déclarations, l’une pour affirmer la concordance entre le compte général de l’administration des finances et les résumés généraux des comptes de comptables, l'autre la conformité entre les comptes ministériels et les arrêts intervenus sur les comptes des comptables.
Si l’on veut tirer un réel profit de ce procès-verbal et de ces
déclarations, il est nécessaire que les éléments sur lesquels ces
divers documents ont été dressés soient exacts. Or, le mode d'apurement adopté par la Cour avant 1906 a, de l’aveu même de M. le procureur général Liotard-Vogt, le grave défaut « de faire apparaître dans le compte ministériel et dans le compte général de l'Administration des finances, comme consommé dans l'intérêt du service en faveur duquel il avait été voté, un crédit qui, en fait, n’a pas reçu cette application. » Cet inconvénient disparaît avec le système nouveau. Aucune dépense déclarée fictive par l'autorité compétente ne peut alors figurer comme légale dans un compte : « Toute dépense frauduleuse étant par conséquent rayée du compte, le comptable doit la payer provisoirement de ses deniers, et le crédit non consommé auquel elle correspond est annulé. » Dès Iors, quand le comptable va demander décharge comme 1l y est tenu, et l'obtenir comme il y a droit, il faudra, pour que le Trésor le rembourse, un crédit spécial voté par l'autorité budgétaire, laquelle se trouvera directement saisie sous la forme toujours frappante de la demande de crédit. La responsabilité provisoire du comptable deviendra ainsi le moyen le plus sérieux de faire apparaitre devant le Parlement, d’une façon effective, les opérations frauduleuses et de démasquer les véritables auteurs de malversations (1).
Cette responsabilité du comptable a, de plus, l'avantage d’accroitre les garanties de la personne publique et de créer un stimulant efficace pour faire de cet agent un collaborateur plus diligent de l'administration des finances et de la juridiction financière, tant pour découvrir les faux que pour empécher qu'ils ne se produisent (2).
Mais comme on pourrait reprocher à cette responsabilité d’être injuste, puisqu'elle conduit à faire payer par un innocent les
(4) Conclusions Romieu. (2) Conclusions Romieu.
fautes d'un ordonnateur, on fait observer qu'elle n’est que temporaire.
L° La responsabilité du comptable, à raison des dépenses qu’il a acquittées au vu de certifications frelatées, ne viole pas les lois les plus élémentaires de l'équité, parce qu’elle n'est que temporaire. Elle tombera devant l'autorité qualifiée pour se prononcer à son sujet.
Pour affirmer ainsi que la responsabilité tombera devant l'autorité qualifiée pour se prononcer à son sujet, il faut que l’on considère la décharge de responsabilité comme un droit (1) et non comme une faveur.
Ce n'est pas une faveur, dès lors, il n’est pas question iei de remise gracieuse par le Chef de l'Etat (2).
C'est un droit : ce droit existe réellement et on en sollicite la reconnaissance, non la concession par le juge ministériel.
La possibilité pour le payeur de demander et par suite d'obtenir décharge, quand la dépense a été acquittée sur pièces fausses, est certaine pour ceux qui estiment, avec l'administration, que la compétence du Ministre des Finances en la matière est absolue.
Elle doit être également admise par ceux qui professent, avec la Cour des Comptes, que l'exercice de la juridietion ministérielle est limitée aux trois cas suivants : 1° vol; 2° perte de fonds résultant de force majeure (art. 21 du décret du 31 mai 1862) ; 3° responsabilité d’un comptable supérieur du chef de ses subordonnés.
L'émission d'un mandat fictif, l'établissement de certifications
(1) Si la décharge de responsabilité constitue un véritable droit pour le comptable, l'arrét de débel, pris contre lui par la Cour, équivaut alors, quant à ses effets, à une simple déclaration.
(2) Art. 43 de la loi du 29 juin 1859.
frelatées donnant lieu à un paiement irrégulier sont assimilables à un vol ou à un cas de force majeure, au regard du compiable qui à versé les sommes entre les mains des pseudo-créanciers, pourvu toutefois qu'aucune négligence ne lui soit imputable.
Tels sont les arguments qu’on apporte à l'appui de l'arrêt des 16 et 23 janvier 1906.
On pourrait être tenté de faire encore appel à l'art. 14 de la loi du 16 septembre 1807, lequel prévoit la révision par la Cour elle-même de l'arrêt qui juge une comptabilité, pour erreurs, omissions, doubles ou faux emplois, et de dire : « Un paiement fait sur des pièces qui, dans la suite, ont été reconnues fausses, constitue un faux emploi. Si done le faux peut donner lieu à une revision du compte, ne doit-il pas nécessairement provoquer un rejet de plano par la Cour, lors de l’apurement du compte? (1).
Il semble cependant difficile de prendre en considération ce texte. Il v a, en effet, entre la rédaction de l'article 14 tel qu'il figure à la loi de 1807 et celle du même article inséré au décret du 31 mai 1862 sous le N°420, une différence qui permet des doutes sur sa véritable portée. L'article 14 de ja loi de 1807 porte que la Cour peut procéder à ia revision, ete.. ; pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois. L'art. 420 parle, au contraire, de doubles ou faux empiois. Quel est de ces deux articles celui qui a une véritable valeur ? c'est l’articie 1%, tel qu'il est rédigé dans la loi de 1807. Le décret du 31 mai 1862 n'a pu que le reproduire, non le changer, car il n'appartient pas à l'autorité réglementaire de modifier un acte émanant du pouvoir législatif. Il est donc au moins dangereux de s'appuyer sur les termes de faux emplois parce qu'on les trouve inscrits dans le décret du 31 mai 1862. Et qu'on n'aille pas prétendre
que l'expression « faux emplois » se rencontre aussi dans Ja loi
(1) Conclusions Romieu.
de 1807. Rien n'est moins certain, faux peut y être pris isolément, comme il est peut-être un qualificatif du mot emploi. Le champ demeure libre à la discussion. Tout au plus doit-on reconnaître que cette dernière interprétation a plus de poids, parce qu'elle est officiellement acceptée par l'administration dans Part. 420.
Entre la thèse ancienne et la théorie récemment admise il faut choisir.
Malgré toute la faveur qui s'attache à la seconde dans la doctrine, malgré la jurisprudence évidemment hostile à l'opinion si habilement défendue par M. le procureur général Liotard Vogt, nous pensons que la Cour des Comptes, en refusant au trésorier-payeur général de la Corse l'allocation de paiements qu'il avait effectués au vu des pièces fictives, c'est-à-dire de pièces en apparence exactes, mais en réalité frelatées, a excédé ses pouvoirs et qu’elle a méconnu les principes.
Nous l'établissons :
En montrant, 4° le lien étroit entre la question de la responbilité du comptable et celle de la procédure d'apurement de sa comptabilité par le juge des comptes.
2 Toute l'injustice qu’il y a à rendre responsable le payeur, pe serait-ce que pour un instant, des fautes de l’ordonnateur.
3° Combien il est dangereux d'étendre la portée des notions de vol et de force majeure, en vue de permettre au comptable innocent d'obtenir du Ministre des Finances décharge de sa responsabilité.
4° Que la théorie des gestions de fait, appliquée aux administrateurs, fournit à l'Etat tous les moyens d'arriver à la
réparation du préjudice qui lui a été causé.
1° Lien étroit entre la question de la responsabilité du comptable et celle de la procédure d'apurement de sa comptabilité
par le juge des comptes.
Il est à peine utile d’insister sur ce premier point. Tout arrêt rejetant d’un compte une dépense équivaut à la proclamation de la responsabilité de celui qui a payé. Et cette responsabilité, quoique temporaire, n’en est pas moins effective, car, aux termes des art. 336, 337, 338 du décret du 31 mai 1862, « les comptables, s'ils sont en exercice, versent immédiatement dans leur caisse le montant des droits dont ils ont été déclarés responsables ; s'ils ne sont plus en fonctions, le recouvrement en est poursuivi contre eux à la diligence de l'agent Judiciaire ».
L'arrêt de rejet ne peut être comparé à une simple déclaration, c’est une véritable décision juridictionnelle, édictant elle-même des sanetions.
On ne peut donc dissocier, comme le font les partisans de la deuxième théorie, deux problèmes qui sont connexes, à savoir celui de la responsabilité du comptable et celui de la procédure à suivre dans le jugement des comptes. On doit faire état de
l’un pour résoudre l’autre.
2° Il est éminemment imjuste de faire retomber sur le payeur, qui n’est coupable d'aucune négligence, le poids d'une faute de l’ordonnateur.
À celà on répond qu'il n’y a là qu'une situation provisoire, devant cesser quand le Ministre aura statué sur la demande en décharge que ne manquera pas de lui adresser le comptable, et que, si on se place sur le terrain de l'équité, le système que préconise M. Liotard Vogt n'est pas lui-même sans défaut.
Ces critiques sont exactes.
La responsabilité du payeur à raison des sommes par lui versées sur présentation de pièces fictives n’est, en effet, qu'une responsabilité pour ordre. Mais, même avec ce caractère, elle est difficilement acceptable : il est d'abord contraire aux règles primordiales du droit naturel de mettre quelqu'un en débet, à
raison des faits qui ne ressortissent pas à sa compétence. La responsabilité du comptable dépendra, en outre, de l’époque de la découverte du faux. Si la fraude est connue, après que l’arrét de quitus est intervenu, le payeur sera libre de toute dette, à moins que la Cour ne procède à la révision de son arrêt, ce qui est peu probable, puisqu’en définitive son justiciable sera toujours exonéré de l'obligation de rembourser à l'Etat le montant des mandats frelatés.
La théorie de M. Liotard Vogt n’est pas elle-même, ajoute-t-on, exempte de reproches. Elle consacre aussi une inégalité. Un paiement a été acquitté sur pièces fictives et le faux est révélé avant la présentation du compte. Le payeur est immédiatement débiteur des fonds sortis irrégulièrement de sa caisse ; il le sera jusqu'à ce que le Ministre, et peut-être le Conseil d'Etat, aient statué sur sa responsabilité. Le faux est, au contraire, signalé postérieurement à la production du compte, mais antérieurement au paiement inscrit audit compte. La Cour qui, dans cette opinion, doit ignorer le procédé frauduleux, alloue la dépense. Le comptable n’est pas alors même provisoirement responsable. Il y a une différence de traitement entre ces deux hypothèses et cette différence consomme une injustice.
Cette objection vaudrait si l’on était d'accord pour décider que le paiement fait sur pièces fictives participe du vol ou du cas de force majeure ; or, c’est précisément supposer résolue une controverse qui, par son existence même, affaiblit singulièrement la thèse admise par la Cour en 1906
Rien n'est, en effet, moins certain que l’établissement d’un titre fictif puisse rentrer dans la catégorie des faits constituant
« un vol » ou un cas de force majeure.
3° Une grande extension donnée à ces nolions aurait, d'ailleurs,
pour résultat d'attribuer au Ministre ruge une compétence sans
limites.
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La Cour et l'administration sont, depuis longtemps, en lutte sur ce point. La première veut restreindre le domaine de la juridiction ministérielle aux seules espèces prévues par les articles 21 et 329 du décret du 31 mai 1862. L'administration, s'appuyant sur l’article 364 du même décret, soutient, au contraire, que le Minisire a toujours le pouvoir d'apprécier les responsabilités.
La justice financière va-t-elle s’avouer vaineue, à la condition d'acquérir en retour une liberté plus grande dans l’apurement des comptabilités ? Car c'est à peu près céder que de comprendre dans les notions de vol ou de force majeure l'émission d'un mandat fictif. C’est, en effet, reconnaitre à ces expressions une signification très largement compréhensive qu'elles n’ont évidemment pas eue dans l'esprit du législateur, et permettre d’introduire devant le Ministre-juge des demandes en décharge de responsabilité, pour des causes en réalité très éloignées de celles qui sont mentionnées dans les textes précités.
Le système du rejet a enfin un dernier inconvénient, c’est qu'il est inutile. La fabrication d'un mandat fictif incombe en totalité à l’ordonnateur ; lui seul est coupable et on peut l’atteindre au moyen des déclarations de comptabilité de fait. Dès lors, à quoi bon recourir à un procédé ingénieux, nous le reconnaissons, mais difficilement conciliable avec les principes généraux du droit, puisque ce procédé n'est pas nécessaire pour
proeurer à l'Etat les sûretés auxquelles il peut prétendre.
Lo La théorie des gestions de fait appliquée aux administrateurs, fournit à l'Elat tous les moyens d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a subi du chef d'un paiement effectué sur pièces fictives.
Nous n’entrerons pas ici dans le détail de cette théorie, puisqu’elle fait l’objet de tout un chapitre de notre travail.
Il nous faut cependant répondre aux défenseurs de l'arrêt de 1906, qui soutiennent que les déclarations de comptabilité de fait sont insuffisantes pour sauvegarder les droits de la personne publique.
Les uns prétendent d’abord, et la note de la Direction générale de la comptabilité publique est en ce sens, que les déclarations de comptabilité de fait ne peuvent intervenir lorsqu'il y a vol, par suite dans l'hypothèse de la délivrance de certifications frelatées. Mais cette opinion est abandonnée de la plupart des auteurs et de la jurisprudence ; elle est donc sans intérêt au point de vue qui nous occupe.
D'autres estiment que, même en concédant la théorie des gestions de fait une portée d'application très générale, il allait maintenir à côté de la responsabilité comptable de celui qui a ordonné la dépense, celle de celui qui l'a payée. Les déclarations de comptabilité de fait prises contre les ordonnateurs inculpés d’avoir fabriqué des justifications fictives ne suffisent pas pour assurer le contrôle effectif du Parlement. « Du moment, en effet, où la pièce fictive est admise et le paiement correspondant reconnu régulier, la lecture du compte apuré ne signale plus la fraude, la déclaration de conformité la couvre, le crédit apparaît comme régulièrement consommé, le Parlement n'a rien à voter et son attention ne sera appelée sur l'abus réalisé que plus tard par le projet dé loi de règlement du compte du budget et le rapport au chef de l'Etat, qui malheureusement n’ont pas toujours le retentissement et l'efficacité qu'ils devraient avoir. L'action contre les auteurs du faux pourra bien amener une restitution au Trésor, mais risquera de passer inaperçue des pouvoirs publies » (1). Cette argumentation, en
apparence très rigoureuse, est cependant discutable. D'une part,
(4) Conclusions Romieu.
il est douteux que l'unique recours aux déclarations de gestion de fait laisse ignorer aux pouvoirs publics la fraude des administrateurs et ordonnateurs. Il faut compter sur la publicité qui accompagnera sinon la décision de la juridiction financière, au moins celle des tribunaux répressifs, pour avertir les assemblées des malversations commises par les fonctionnaires do l'exécutif.
D'autre part, le système qui consiste à admettre concurremment le rejet du plano de la dépense et la déclaration de comptabilité de fait peut conduire à une iniquité. La double garantie du Trésor se traduit par un double recouvrement : recouvrement de la somme acquittée contre le comptable, recouvrement de la même dette, sur l’ordonnateur, auteur des pièces fictives. La collectivité est donc ainsi indemnisée deux fois. Il est vrai qu'une telle situation se produira très rarement. Si, en effet, le Ministre, statuant sur la responsabilité du comptable en titre, ne lui accorde pas une décharge absolue, la Cour, apurant :la comptabilité du gérant de fait, pourra réduire d'autant ce qui sera mis à la charge de l’ordonnateur rendant compte. Et même, si le préjudice causé venait à être réparé intégralement deux fois, le comptable a toujours la faculté de demander la révision de l’arrêt de débet le concernant, l’ordre donné à l’ordonnateur de rembourser l'argent versé sur la présentation des pièces fictives constituant bien un fait nouveau, condition essentielle du pourvoi en révision.
Quelles qu’exactes que soient ces dernières observations, nous en revenons toujours à cette idée : on ne doit jamais faire supporter les conséquences d’une infraction en même temps à un innocent et à un coupable. Lorsqu'il y a émission d’un mandat fictif, l’ordonnateur seul est fautif; seul il doit être puni.
Nous souhaitons donc de voir la Cour des Comptes se conformer strictement aux termes non équivoques de l’article 48 de la
loi du 16 septembre 1807. « La Cour ne pourra, er aucun cas, refuser aux payeurs l'allocation des paiements par eux faits sur des ordonnances revétues des formalités prescrites et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que l’ordonnateur aura prescrit d'y joindre ».
Mais nos espérances semblent actuellement devoir être bien vaines. La jurisprudence s'affirme d’une manière très nette en faveur de la théorie nouvelle, et récemment encore la : our des Comptes, dans ses arrêts du 21 juin 1910 et 31 janvier 1941, en révision des comptes du trésorier-payeur général du département de Meurthe-et-Moselle (1), a fait application des principes qu'elle avait adoptés en 1906.
SECTION II. — DE L'INCOMPÉTENCE DE LA JURIDICTION DES COMPTES À L'ÉGARD DES MANIEMENTS DE DENIERS DE L'ORDONNATEUR
Les deniers publics ressortissent en principe à la juridiction des comptes. Toute une catégorie de ces derniers échappe cependant à la compétence de la Cour. Ce sont les deniers ministériels ou deniers de l’ordonnateur, ainsi nommés parce que les agents qui sont préposés à leur garde, à leur manutention et à leur répartition entre les ayants droit, sont plus spécialement sous les ordres des administrateurs.
$ 1. — Des différentes espèces de deniers de l’ordonnateur
Les deniers de l’ordonnateur sont des deniers publics, mais ce ne sont pas des deniers du Trésor, caractère qu'ils ont cessé
d’avoir quand ils sont sortis des caisses des comptables à la suite
(1) Recueil Lebon, 1910, p. 1102. Voir aussi la note insérée sous cet arrêt au même recueil, p. 1101.
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d’un ordonnancement ou d'un mandatement d’avances et d'un paiement fait entre les mains de quelqu'un qui, contrairement aux règles générales, ne justifie pas de la réalisation d’un service.
Ces deniers peuvent se distinguer en deux groupes :
Un premier groupe comprend les deniers des régisseurs. Ces deniers passent par deux ou trois phases successives, suivant qu’il s'agit d’une régie de rece tes ou d'une régie de dépenses. Dans les coffres du Trésorier-payeur général ou du Receveur des Finances, ce sont des deniers du Trésor. Quand ils sont à la disposition des fonctionnaires des régies, ce sont des deniers de l'ordonnateur. Ils reprennent fietivement enfin leur première qualité, si ces fonctionnaires rapportent au comptable qui a versé les sommes des pièces faisant connaître comment et à quoi ces sommes ont été employées.
Un second groupe se compose des deniers militaires qui, à la différence des précédents, ne reprennent pas leur caractère originaire par l'effet d’un rattachement dans une comptabilité
soumise aux tribunaux financiers.
1° Deniers des régies.
Il y a des régies de recettes, des régies de dépenses, et des régies de recettes et de dépenses.
a) Régies de recettes. — Certaines recettes ne sont pas recouvrées par des agents du Ministre des Finances. Elles sont perçues par des fonctionnaires administratifs qui doivent les faire parvenir ensuite aux comptables du Trésor, du département ou de la commune, en mème temps que les titres de perception.
Ces fonctionnaires sont, en général, sous la seule surveillance de leur chef hiérarchique. Celui-ci prend contre eux des arrêtés de débet si leur gestion révèle des fautes ou des négligences coupables.
Les deniers maniés sont, dans ces régies de recettes, des
deniers de l’ordonnateur ex amont des caisses publiques. Dans les régies de dépenses ils sont, au contraire, des deniers de l’ordonnateur en aval des mêmes caisses.
b) Régies de dépenses. — L'administration assure le fonctionnement des services de deux façons. Tantôt elle en confie l’exécution à des entrepreneurs : c’est le mode de l’entreprise ; tantôt elle accomplit elle-même les travaux : c’est le système de la régie directe. On dit alors que les services sont régis par économie.
Les régisseurs agissant au nom et pour la personne publique ont parfois à acquitter des dettes d’une importance et d’un chiffre considérables. Dans ce cas, ils se conforment aux règles fondamentales de la comptabilité publique. La liquidation et l’ordonnancement n'interviennent qu'après service fait et le paiement esteffectué par les comptables du Trésor. Mais pour de menues dépenses se reproduisant quotidiennement, il est inutile, et même préjudiciable, d'observer toutes ces formalités longues et compliquées. Aussi, a-t-on admis qu'on pouvait avancer au régisseur une certaine somme avec laquelle il devra faire face aux charges minimes et aux frais courants de l'exploitation.
Ce procédé (1) contient une double dérogation aux formes comptables normales. Le paiement est fait à quelqu'un qui n’est pas créancier et qui ne justifie d'aucun travail, ni d'aucune fourniture. En second lieu, le véritable ayant droit reçoit ce qui lui est dû d'un fonctionnaire qui ne dépend pas du Ministre des Finances, mais du Ministre ordonnateur.
Ces raisons suffisent à expliquer l'hostilité que rencontrent
(1) Les deniers avancés par le Trésor, ne sont des deniers de l'ordonnateur, que si l'avance est faite à un régisseur. Il faut, en effet, se garder de traiter comme tels, les deniers remis au même titre, aux départements et aux communes. Les deniers du Trésor ne font alors que se transformer en deniers départementaux ou communaux.
les régies de dépenses, hostilité qui, dernièrement encore, a failli retarder l'apparition du nouveau décret sur le régime financier des Colonies.
On sait, en effet, qu'aux colonies les régisseurs qui portent alors le titre d'agents spéciaux, sont extrèmement nombreux. Malgré leur utilité évidente, on a prétendu devoir les supprimer, étant donné les dangers que présentent la gestion de services, dispensée de tout contrôle. Les agents spéciaux ont leurs partisans et leurs a?versaires. La discussion engagée a abouti au régime transactionnel (1) consacré par le décret du 30 décembre 1912. :
Les régies de dépenses ont, cela est indiscutable, l’inconvénient de soustraire tout un ensemble de valeurs publiques à la comptabilité judiciaire.
Toutefois cela n’est pas absolument exact, puisque le régisseur est tenu de rapporter au comptable du Trésor, quand tout est terminé, la preuve du service fait.
Le comptable qui prend ainsi en charge dans ses écritures les opérations du régisseur, en acceptant les pièces justificatives qui lui sont produites, les fait siennes, et il en répondra devant la Cour comme s’il les avait accomplies lui-même.
Ainsi done, une seule chose est parfaitement vraie, c’est que le régisseur échappe personnellement et dans tous les cas à la compétence du juge des comptes.
Mais il existe toute une catégorie de deniers de l’ordonnateur dont les détenteurs jouissent d'une liberté toute particulière. Ce
sont les deniers militaires.
20 Neniers militaires.
Ces deniers doivent assurer l'entretien des armées. Le service
de la solde a donc pour objet de pourvoir à toutes les prestations
(1) Décret du 30 déc. 1912, art. 147, 148, 149, 150, 151.
qui entrent dans la composition du traitement soit des militaires envisagés isolément, soitdes corps de troupes. C’est précisément le nombre considérable des parties prenantes, et le caractère d'urgence de certaines allocations, qui nécessitent iei et légitiment l'existence d'agents intermédiaires, sortes de régisseurs interposés entre le comptable du Trésor et les véritables créanciers.
Ces intermédiaires sont les membres du Conseil d'administration. Ce Conseil se compose du chef de corps, président, de l'officier supérieur le plus ancien dans le grade le plus élevé, du major, du trésorier, de l'officier d'habillement, enfin d'un commandant ou d’un autre officier.
Il a pour mission : 1° de procurer aux militaires leurs prestations ; 2 d’en justifier l'emploi.
Nous devons examiner à ce sujet très rapidement les trois points suivants :
1° Comment le Conseil d’dministration touche-t-il les prestations accordées à la troupe et quelles sont ces prestations ?
20 Comment se fait la répartition aux intéressés des sommes qui leur sont dues?
3° Comment le Conseil d'administration justifie-t-il l'emploi de ce qui lui a été remis ?
1° Comment le Conseil d'Administration reçoit-il les prestations accordées à la troupe et quelles sont ces prestations ?
Les dépenses de la Guerre sont ordonnancées où mandatées par le Ministre et le plus souvent par les intendants et sousintendants. Pour les officiers sans troupes, les employés, officiers en non-activité, il y a lieu à émission de mandats individuels. Les règles générales de la comptabilité publique sont donc intégralement appliquées.
Pour les corps de troupe, au contraire, les principes subissent
de graves atteintes. Des états de solde sont dressés par le chef de corps par mois ou par quinzaine, suivant qu'il s’agit de la solde des officiers et sous-officiers ou de celle des soldats. Le major les certifie et les renvoie au Conseil d'administration qui les fait parvenir à l'intendant. Celui-ci les transforme en mandats et les retourne au Conseil d'administration qui les
quittance. ,
Ces états de solde sont rédigés en double expédition. L’une est conservée par le payeur à l’appui de son paiement, l’autre, dite déclaration de quittance, est adressée à l’intendant qui s’en sert pour établir les revues de liquidation.
Les régiments reçoivent ainsi les fonds dont ils ont besoin.
La solde comprend : 1° la solde proprement dite ; 2° les indemnités ou suppléments pour services exceptionnels (compagnies de discipline, frais de bureau des majors, des trésoriers, des officiers d’habillement, indemnités de résidence à Paris) ; 3° les primes et gratifications des sous-officiers et soldats ; 4° les hautes payes des soldats ; 3° les masses (masse d'entretien destinée à l’achat et à l'entretien des effets d’habillement, masse de chauffage, masse de casernement, masse de harnachement) ; 6° enfin, des prestations en nature consistant dans des rations de vivres (pain, viande, café).
La solde varie d’après la position des ayants-droit à deux points de vue : 1° activité (officiers et soldats), non-activité, réforme (officiers et assimilés), cadre de réserve (disponibilité,
officiers généraux) ; 2° absence ou présence.
2o Comment se fait la répartition aux intéressés de sommes qui leur sont dues ?
C'est à l'officier trésorier, membre du Conseil d'administration, et par conséquent à la fois administrateur et comptable, que revient la mission de garder les deniers. de tenir les écritures,
enfin de payer ce qu’on nomme le prêt aux unités. Les sommes remises aux Commandants du groupe ou à son représentant cessent alors d’être des deniers publics. Elles sont dès l'instant devenues la propriété des créanciers de l'Etat qui les touchent, soit individuellement (sou de poche du soldat), soit collectivement, par l'intermédiaire d’une société telle que l'ordinaire pourvue de la capacité de réunir les allocations concédées à chacun de ses membres et de procurer à ceux qui la composent les avantages qui résultent de la mise en commun des ressources et des intérêts.
3° Comment les Conseils d'administration justifient-ils de l'emploi des deniers qui leur ont été versés ?
Un corps de troupe peut avoir perçu des prestations pour un chiifre supérieur ou inférieur à celui de la dette de l'Etat envers lui, le nombre des hommes présents variant à peu près chaque jour. Les paiements d’à-bon-compte doivent donc être réguiarisés. Cette régularisation a lieu au moyen des « situations administratives », dressées quotidiennement dans les unités et des « feuilles de journées trimestrielles » tenues concurremment par le trésorier et par chaque compagnie, escadron ou batterie. Cette régularisation aboutit à l'établissement de « revues trimestrielles de liquidation », divisées en deux parties, l’une : crédit du corps, faisant connaître le montant de la créance ; l’autre : débit du corps, indiquant le trop perçu. La première partie est l’œuvre du Conseil d'administration, elle est appuyée de pièces justificatives : situations administratives et feuilles de journées, la seconde est arrêtée par le sous-intendant. La comparaison du crédit et du débit fait ressortir le solde.
Les revues de liquidation et les justifications sont envoyées au Ministre seul juge en la matière.
Les manutenteurs de deniers militaires bénéficient de la sorte
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d’une très grande indépendance, puisqu'ils ne sont soumis qu'à un seul contrôle «& posteriori vraiment efficace, celui du Ministre
ordonnateur.
$ 2. — De l’incompétence de la Cour des Comptes à l’égard des fonctionnaires préposés à la gestion des deniers de l’ordonnateur.
Cette incompétence est à peu près absolue dans deux cas. Elle est relative dans une troisième hypothèse.
Elle est absolue quand il s’agit de Conseils d'administration, ou de régisseurs n’ayant pas rattaché leurs opérations à la comptabilité d’un agent du Trésor.
En ce qui concerne tout d’abord les deniers militaires, la juridiction des comptes ne s'exerce que sur la matérialité même des paiements d'à bon comptes effectués par ses justiciables.
Ilest vrai que, depuis 1837, la Cour reçoit les revues de liquidation et les vérilie. Mais, il y a lieu d'observer que cet examen est nécessairement superficiel, puisque les situations administratives et les feuilles de journées ne lui sont pas fournies avec les revues, et que de plus la Cour v procède, non pas en vertu de-ses attributions juridictionnelles, mais en raison du droit de contrôle général qu’elle possède sur les ordonnateurs, et que nous étudierons dans un autre chapitre de notre travail.
Quant aux régisseurs qui ne justifient pas au comptable de l'emploi des avances qui leur ont été faites, ils n'encourent en principe aucune responsabilité devant le juge des comptes, et de son côté le payeur qui prouve qu’il a fait toutes les diligences nécessaires pour obtenir les justifications ne peut se voir refuser l’allocation de la dépense correspondant au paiement du mandat
d'avance (1).
(1) Les Trésoriers généraux ont l'obligation de tenir par Ministère, un carnet des avances aux agents des services régis par économie, puis, en
Les magistrats des comptes sont ainsi dans l'impossibilité de se prononcer sur la régularité de la consommation des avances.
Il en est de même si le régisseur verse en retard les pièces justificatives, et que le comptable établit qu’il a pris toutes les mesures en vue de les avoir en temps voulu.
L'incompétence de la Cour des Comptes est relative, quand les opérations d'une régie sont reprises dans la comptabilité d’un de ses justiciables. Mais il faut alors remarquer que ce n’est pas le régisseur qui produit un compte, mais le comptable luimême, et que celui-ci le fait en son nom personnel. En conséquence si l'arrêt rendu sur ce compte rejette une dépense effectuée par l'agent intermédiaire, cette décision atteint directement le comptable, qui pourra seulement se retourner contre le vrai coupable. Enfin, la Cour n'a pas, comme d'ordinaire, à exercer de contrôle sur la validité des paiements. Elle n’a devant elle que les écritures du payeur de l’avance, et ce payeur est contraint d'accepter du régisseur les pièces qu'il lui apporte, pourvu qu'elles soient revêtues d’un acquit attestant le versement au créancier des sommes qui lui sont dues. Rien ne l’autorise à retarder son acceptation jusqu’au moment où il aura la certitude que les quittances apposées sur les mémoires et factures qui lui sont versées sont de nature à libérer réellement le Trésor (1). Dans ces conditions, le rendant compte ne saurait être responsable de la valeur des paiements intéressant le service régie par économie.
Le maniement des deniers de l’ordonnateur est donc, en géné-
fin de mois, de signaler par écrit aux ordonnateurs les régisseurs en retard de justifier l'emploi des sommes qui leur ont été payées. L’inexécution de ces conditions pourrait engager la responsabilité pécuniaire des comptables du Trésor (Remy, Traité de complabilité publique, note p. 469).
(4) Remy, Comptabilité publique, n° 433.
ral, soustrait à la juridiction de la Cour des Comptes. Quelles sont les raisons de son incompétence à cet égard ?
On peut d’abord faire valoir que les actes d’ordonnancement, en vertu desquels des avances ont été remises aux agents intermédiaires, sont intervenus comme s’il s'agissait d’un mandat, après réalisation d’un service. Mais la véritable raison de cette incompétence nous parait être dans la considération suivante : les régisseurs, les conseils d'administration sont les subordonnés des Ministres ordonnateurs ; ils agissent sous la direction de ceux-ci. Par suite, concéder à l’autorité que la loi a chargée d’apurer les comptes le pouvoir d'exiger de ces différents fonctionnaires la production de comptabilités qu'elle jugera, c’est porter atteinte indirectement au principe de l’indépendance des ordonnateurs vis-à-vis du juge des comptes. On ne doit pas oublier que ces régisseurs ont un caractère administratif, et c’est parce qu'ils sont des administrateurs qu'ils n’ont pas à répondre de leurs actes devant la magistrature financière (1).
L'incompétence des tribunaux de comptes, en ce qui concerne les dépenses acquittées au moyen de deniers de l’ordonnateur, n'équivaut pas cependant à une irresponsabilité pour les détenteurs réguliers de ces deniers. Ces administrateurs relèvent d'un chef, le Ministre qui, s’il le juge à propos, pourra prendre contre eux des décisions de débet.
$ 3. — De la responsabilité des détenteurs réguliers des deniers de l’ordonnateur.
De même que nous avons distingué les deniers des régies et les deniers militaires, de même nous devons envisager successi- (1) L'art. 152 du décret du 30 déc. 1912, sur le régime financier des
colonies, insiste de nouveau sur le caractère administratif des agents spéciaux.
vement la responsabilité des régisseurs et celle des Conseils d'administration des corps de troupe.
1° Responsabilité des régisseurs.
Le droit pour le Ministre ordonnateur de mettre en débet les régisseurs qui sont ses subordonnés résulte de la législation générale sur les arrêtés de débet et les contraintes, qui permet de recourir à ces procédés contre les réténtionnaires de valeurs publiques.
Mais ce droit appartient au seul Ministre ordonnateur, c’est-àdire que les préposés à la gestion des fonds d’un service régi par économie ne peuvent être déclarés débiteurs que par le Ministre auquel ressortit le service. Les régisseurs ne répondent de leurs actes que devant leur supérieur hiérarchique.
Une grave dérogation vient d’être apportée à cette règle par l'article 419 du décret du 30 novembre 1912sur le régime financier des colonies. Ce texte stipule que les agents intermédiaires du service local (collecteurs de menues recettes, régisseurs de caisses d’avances, agents spéciaux), sont responsables des deniers publics déposés dans leur caisse, et qu’en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure, ils ne peuvent obtenir leur décharge qu’en produisant les justifications exigées par les règlements de leur service, ef en vertu d'une décision du Ministre des Finances, prise après avis du Ministre des Colonies, sauf recours au Conseil d'Etat. Quant aux agents intermédiaires, gérants de caisses alimentées sur les crédits du budget de l'Etat, ils sont, aux termes de l’art. 418, assimilés aux comptables en ce qui concerne les débets et én conséquence soumis aux dispositions des articles 410, 413 et 417. Or, l’art. A0
donne compétence au Ministre des Finances (1).
(1) Art. 410: « Chaque comptable est responsable des deniers publics déposés dans sa caisse. En cas de vol ou de perte de fonds, résultant
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Ainsi done, le Ministre des Finances statue sur la responsabilité des agents spéciaux du service local et du service d'Etat, et cette manière de faire constitue une exception au principe fondamental, d'après lequel le régisseur dépend uniquement du Ministre qui a ordonnancé l’avance dont il a le maniement et l'emploi.
On a cru pouvoir défendre la réforme réalisée par les art. 418 et 419 du décret précité, en montrant qu'elle était conforme au texte de l’arrêté des consuls en date du 8 floréal an X et de l'art. 329 de l'ordonnance du 31 mai 1838, reproduites dans l'art. 21 du décret du 21 mai 1862. Ces divers textes portent que les comptables sont responsables des deniers publies déposés dans leur caisse et qu’au cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure, ils ne pourront en obtenir décharge qu’en produisant les justifications exigées par les règlements de leur service et en vertu d’une décision ministérielle sauf recours en Conseil d'Etat. Sans doute, dit-on, ces dispositions ne visent apparemment que les comptables du Trésor, et par suite elles ne devraient pas être étendues aux agents spéciaux des colonies qui ne sont pas des comptables au sens strict du mot. Mais il laut remarquer que ces mêmes articles parlent de deniers publics et non pas seulement de deniers du Trésor. En conséquence, il est permis de penser que, par comptable, les rédacteurs de ces textes ont voulu entendre toutes les personnes qui, à un titre quelconque, manient des deniers publics. Ainsi, l’expression « comptable » s'applique aussi bien aux comptables proprement dits, lesquels relèvent du Ministre des Finances, qu’aux
régisseurs et, en particulier, aux régisseurs coloniaux, rattachés
de force majeure, il ne peut obtenir sa décharge, qu’en produisant les justifications exigées par les règlements de son service, et en vertu d’une décision spéciale du Ministre des Finances rendue sur l'avis du Ministre des Colonies, sauf recours au Conseil d'Etat ».
à d'autres départements ministériels. Cette argumentation, très subtile, nous semble inacceptable, parce qu'elle est inconciliable avec les articles que nous avons cités.
La règle qui gouverne tout ce sujet, c'est que le régisseur n'est justiciable que du Ministre ordonnateur qui est son chef hiérarchique. Donner au Ministre des Finances le pouvoir de se prononcer sur la responsabilité des régisseurs étrangers à son département, c’est lui reconnaitre le droit de se substituer à ses collègues dans l'appréciation des fautes de leurs subordonnés, sous prétexte que cette appréciation présente un caractère financier. C’est, en définitive, avouer sa prééminence sur les autres Ministres, prééminence qui n’est écrite dans aucune de nos lois constitutionnelles.
De plus, on trouve bien dans l'arrêté du 8 floréal an X, l’art. 329 de l'ordonnance du 31 mai 1838, et l'art. 21 du décret du 31 mai 1862, le mot « deniers publics », mais, loin d'appuyer le système que nous avons exposé, ces articles en sont au contraire la condamnation. On peut épiloguer sur la portée du terme « comptable » ; il n’en demeure pas moins vrai, que dans la pensée des auteurs de ces dispositions, il ne se réfère qu'aux comptables du Trésor. En outre, si l’art. 21 déclare ces comptables responsables envers le Ministre des Finances (1), c’est uniquement en vertu du principe d’après lequel tout subordonné répond de ses actes à son supérieur, car, d'une façon presque absolue,
les comptables appartiennent au Ministère des Finances (2). On
(1) L'art. 21 ne désigne pas nettement le Ministre des Finances comme juge des comptables en cas de vol ou de perte de fonds, mais cela est évident. I1 suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à l'art. 329 de l'ordonnance du 31 mai 1838, dontl'art. 21 n’est que la reproduction, et surtout le simple bon sens indique bien qu'il ne peut ôtre question d’un
autre Ministre. | (2) Cela est si vrai, que dans le compte général d'administration des
finances, ne figurent pas les opérations des budgets annexes, parce que la majorité des comptables de ces budgets sont soustraits à la direction du Ministre des Finances.
ne saurait done arguer d'un texte qui met en œuvre les principes généraux, pour faire échec à ces mêmes principes généraux. Autrement dit, il est illogique d'attribuer compétence au Ministre des Finances sur les agents spéciaux des colonies.
On s’est d’ailleurs parfaitement rendu compte du danger que pouvait avoir pour ces principes l’extension du système inauguré par les art. #18 et 419. Aussi en a-t-on limité l’application aux agents spéciaux des colonies. Il s'agissait, en effet, d'offrir des garanties aux adversaires des régies coloniales.
Dans ce but, puisqu'il n’était pas possible de soumettre les agents spéciaux à la juridiction des comptes, on a songé à les rendre justiciables à la fois du Ministre des Finances et du Ministre ordonnateur, mais, comme les textes s’opposaient à cette double compétence, imitant les juristes romains qui tournaient si habilement le sens de leurs lois en apparence très rigides, les auteurs du décret du 30 Décembre 1912 ont fait dire à l’arrêté de floréal, aux art. 329 et 21, le contraire de ce qu'ils signifiaient.
2e Responsabilité des Conseils d'administration des corps de troupe.
Les membres des Conseils d'administration, parce qu'ils peuvent être assimilés à des régisseurs, sont pécuniairement responsables : 1° des paiements ou distributions autorisés contrairement aux règlements ; 2° de l’existence effective des fonds et du matériel au moment où la situation est constatée ; 3° des irrégularités ou des erreurs signalées par le major dont le Conseil n'aurait pas prescritle redressement en temps utile ; L° des pertes ou déficits de fonds lorsque le Conseil n’a pas preserit le dépôt au Trésor des sommes excédant les besoins Jusqu'à concurrence de ces excédents ; 5° du montant des reprises ou retenues qu'il aurait omis de faire exercer ; 6° du
bon entretien du matériel. Dans les autres cas, la responsabilité disciplinaire est seule engagée (art. 19, décret du 20 mars 1906). Les intendants militaires sont chargés de déterminer les sommes dont le Conseil peut être constitué débiteur. Si le Conseil reconnait cette responsabilité, il répartit lui-même la somme mise à sa charge entre ses membres au prorata de la solde de leur grade, entre les seuls membres qui ont commis l'irrégularité. En cas de contestation, le Ministre de la Guerre statue après enquête et fixe le montant du débet dont le recouvrement s'opère par retenues mensuelles sur la solde (art. 96). Et, comme assez souvent des contestations s'élèveat à ce sujet, c'est en définitive le Ministre qui prononce sur les responsabilités. On revient ainsi à l'observation du droit commun en matière de responsabilité des manutenteurs réguliers de deniers de l’ordon-
nateur:
SECTION III
LA COUR DES COMPTES NE PEUT EN PRINCIPE JUGER LES COMPTABLES EN MATIÈRES.
Des deniers de l’ordonnateur il faut rapprocher les matières dont sont propriétaires les personnes publiques.
Ces matières sont, en général, confiées à des agents qui doivent, à la fin de leur gestion, dresser un compte. Mais, à la différence des comptables en deniers qui sont à la fois des caissiers et des payeurs, ces fonctionnaires ne sont, pour ainsi dire, que des caissiers « Les dépôts de matières ne sont pas, écrivent MM. Marquès di Braga et Lyon (1), par rapport aux administrateurs, dans la situation distincte et indépendante de Trésor par rapport aux ordonnateurs. Le garde-magasin est
dans la main de l'administrateur. » Il est donc dans une situation
(1) Marquès di Braga et Lyon, op. cit, n° 48.
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assez semblable à celle des régisseurs de dépenses : le matériel dont il a la garde, les objets à la manutention desquels il est préposé sont en quelque sorte un matériel et des objets de l’ordonnateur.
Quelles sont donc ces matières ? à quelle comptabilité donnentelles lieu, et quel est le rôle des différentes juridictions finan-
cières à l'égard des comptables en matières ?
$ 1. — Des matières et de la comptabilité-matières.
L'Etat, le département, la commune et les établissements publics ont un domaine qui comprend des meubles et des immeubles. Le domaine immobilier, dont la gestion appartient, pour l'Etat, tantôt aux Ministres eux-mêmes, tantôt à l’adminisnistration des domaines, suivant quil s’agit d'immeubles affectés ou non à un service public, estnaturellement stable. Aussi n’estil pas nécessaire de tenir une comptabilité spéciale, pour en suivre les transformations. Des états énumératifs et estimatifs suffisent.
Le domaine mobilier est, au contraire, d'importance et de composition extrêmement variable. C’est pour cette raison que, pour lui, on ne peut plus se contenter de simples inventaires. Une comptabilité doit être tenue avec le plus grand soin, relatant les faits dans des écritures élémentaires au fur et à mesure qu’ils se produisent, et permettant de dresser des comptes qui présentent les opérations et leurs résultats, sous des formes claires, au contrôle des pouvoirs publics (4).
Malgré l'utilité évidente d’une comptabilité-matières, il a fallu
attendre jusqu'à la loi du 24 juin 1833, pour qu'elle fût orga-
(1) Remy, Comptabilité publique, n° 575.
nisée en France (1). Et encore cette loi, due à l'initiative de la Cour des Comptes, qui, dans son rapport de 4831, avait réclamé pour les matières les mêmes garanties que pour la perception et l'emploi des deniers publics, la réglementait-elle d’une manière bien incomplète. Elle décidait que les comptes de matières seraient établis par les Ministres et déposés sur le bureau des Chambres, sans se préoccuper en aucune façon d'assurer l'exactitude des comptes.
La loi du 6 juin 1843 (art. 14) a comblé cette lacune. Elle a prescrit que les comptes-matières seraient soumis au contrôle de la Cour des Comptes, et l'ordonnance du 22 août 1844, modifiée par un règlement du 19 novembre 1871, a déterminé la nature et le mode d’exercice de ce contrôle.
La comptabilité des matières de l'Etat (2) comprend actuellement :
1° Les matières de transformation et de consommation.
2° Les matières mobilières et permanentes qui, en principe et sauf de rares exceptions, ne sont pas contrôlées par la Cour des Comptes.
On entend par valeurs mopilières ou permanentes les mobiliers garnissant les hôtels, pavillons, casernes, quartiers, hôpitaux et autres établissements, les machines, engins, outils et ustensiles d'exploitation, les gabarits, modèles, types et étalons, les bibliothèques, archives, musées, cabinets et laboratoires, les
(4) Avant 1833, les approvisionnements de la Marine et de la Guerre donnaient lieu à des inventaires et recensements, faits dans chaque magasin sous le contrôle de l'administration.
(2) 11 n'existe pas de comptabilité-matières que pour l'Etat, mais, d'un autre côté, on ne peut ériger en principe, que lorsqu'une personne publique possède un matériel, un outillage, elle a forcément une comptabilité matières. La comptabilité-matières ne résulte que d’un texte, qui l'organise, En conséquence, s’il y a une comptabilité-matières des hospices et des hôpitaux, il n'y a pas de comptabilité des matières communales, aucun règlement n'ayant été pris à cet égard,
dépôts de cartes et d'imprimés, les objets d’art et de science (art. 877 du décret du 31 mai 1862).
Actuellement, six Ministères soumettent des comptes-matières à la Cour : Le Ministère de la Guerre, pour les valeurs mobilières et permanentes (1) et pour les objets de consommation autres que ceux qui sont destinés à la consommation journalière ; le Ministère de la Marine ,pour les matières de consommation et de transformation : habillement, casernement, vivres, chauffage, éclairage des équipages de la flotte ; le Ministère de l’intérieur, pour les matières appartenant aux établissements pénitentiaires, y compris depuis 1883 (2) les valeurs mobilières et permanentes ; le Ministère de l'Agriculture, pour les matières possédées par les écoles vétérinaires et d'agriculture, les bergeries et vacheries de l'Etat, les établissements thermaux, les haras et dépôts d'étalons ; le Ministère du Commerce, pour les matières appartenant à l'école d’horlogerie de Cluses, aux écoles d'arts et métiers, aux bureaux de vérification des poids et mesures ; enfin, le Ministère des Colonies, pour le matériel existant en France, et depuis le décret du 6 octobre 1898 pour les approvisionnements en magasin dans les possessions d'outremer.
Dans chaque magasin, chantier, usine, arsenal et autres établissements appartenant à l'Etat et géré pour son compte, il doit y avoir un agent ou. préposé responsable des matières y déposées (3). Cet agent est tenu d'inscrire sur des livres élémentaires l'entrée, la sortie, les transformations, les détériorations, les pertes, déchets et manquants, ainsi que les excédents
de toutes les matières confiées à sa garde (4). Toutes les
(1) Règlement du 19 novembre 1871.
(2) Réponse à un référé du 12 janv. 1383.
(3) Art. 864 du décret du 31 mai 1862.
(4) Art. 866 du décret du 31 mai 1862.
Ce |
matières qui rentrent dans un magasin sont assimilées à des recettes, celles qui en sortent à des dépenses, même s'il s’agit d’une simple manutention ou transformation. Les entrées et les sorties doivent être appuyées de pièces justificatives qui doivent établir la charge ou la décharge du comptable (1).
Les comptables en matières dressent des comptes par gestion, et de plus, dans chaque Ministère, la tenue d'une comptabilité centrale permet de résumer tous les faits relatés dans les docu ments transmis par les comptables et d'établir des comptes généraux de matières.
Sur ces comptables, et à l'égard des comptes rendus par eux,
quels sont les pouvoirs des juridictions financières ?
$ 2. — Du rôle des différentes juridictions financières, en ce qui concerne les comptabilités-matières.
On pourrait tout d'abord concevoir un système dans lequel la Cour des Comptes posséderait sur les comptables en matières une autorité Juridictionnelle analogue à celle qu’elle exerce visà-vis des comptables en deniers. :
Mais si l’on observe d'un peu près quelle est la situation juridique du comptable en matières, on s'aperçoit aisément qu'il était au moins difficile, étant donnés les principes fondamentaux de notre régime financier, d'accorder à la Cour le droit de juger les comptes-matières.
En effet, d’une part, les comptables en matières n’ont pas sur l’ordonnateur de pouvoir de contrôle. Ils ne doivent, en général, rechercher qu'une seule chose : l’ordre de livrer tel objet ou de recevoir dans leur magasin telle fourniture
émane-t-il de l'autorité compétente? Si oui, ils sont tenus
Art. 868 du décret du 31 mai 1862.
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d'obéir. Is n'ont done pas à se demander s’il y a un crédit disponible et si les documents qu’on leur produit constatent bien que les créanciers ont un droit acquis. Les matières sont soumises à des formes comptables et non à des formes budgétaires (4). I n’y a d'exception que pour les crédits matières organisés par la loi de 1898 pour les services d'exécution de la marine.
D'autre part, quelques-uns de ces comptables en matières sont dans un rapport de subordination vis-à-vis de l’ordonnateur, assez semblable à celui qui existe entre le régisseur et l'administrateur, mais renforcé ici par les règles de la discipline militaire.
Ce deuxième caractère des agents préposés à la garde du matériel explique le premier. Il est évident qu'un inférieur ne peut se réserver le droit d'examiner les actes de son supérieur hiérarchique et de suspendre la livraison jusqu’à ce qu'il se soit assuré que tout est bien régulier.
Et l’un et l'autre justifient l’incompétence de la Cour à l'égard des comptes-matières. « On ne saurait », écrit un ancien sousintendant, M. Remy, dans son Traité de comptabilité publique, « soumettre les comptables en matières à la juridiction de la Cour ; car leur responsabilité vis-à-vis de la Cour eut entrainé forcément à leur accorder une indépendance que, dans l'intérêt même des services publics, on ne pouvait leur reconnaitre. »
Ces raisons peuvent sembler insuffisantes pour justifier l'incompétence de la magistrature financière à l'égard de toute une catégorie de fonctionnaires chargés de veiller à la conservation du domaine mubilier des collectivités, et l'absence d'un pouvoir
de contrôle sur l’ordonnateur peut, aux yeux de quelques-uns,
(1) CF. Boucard et Jèze. E/éments de Science financière, Comptabilitématières,
être un motif impuissant à légitimer cette situation de faveur. Mais il ne faut pas oublier que, si les comptables en matières sont les subordonnés des administrateurs, et que si leurs comptabilités sont apurées par la Cour, celle-ci appréciera des opérations accomplies sur l'invitation de ces administrateurs et, par suite, portera atteinte à l’art. 48 de sa loi organique.
A vrai dire, toutes ces considérations ne s'appliquent qu'aux comptables en matières de la guerre et de la marine militaire.
Pour les autres comptables en matières, on conçoit très bien que leurs écritures fassent l'objet d’un contrôle juridictionnel. C'est le cas, en effet, soit des comptes-matières annexés aux comptes-deniers des régies financières et administrations, et soumis aux règlements concernant ces services (comptes-matières du timbre, des contributions indirectes, des postes, des lycées, de l'Ecole forestière de Nancy, de l'Ecole centrale des Arts et Manufactures, de l’fmprimerie nationale, des Monnaies), soit des comptes spéciaux dont les lois ou décrets ont attribué la connaissance à la Cour des Comptes (comptes-matières des tabacs, des poudres et salpêtres, de la fabrication des timbresposte, du garde-magasin des timbres-poste coloniaux). Quant aux autres comptes-matières, ils échappent à la juridiction de la Cour par l'effet d’une assimilation plus ou moins heureuse aux comptes de la guerre et de la marine.
De ce que la Cour des Comptes n’a pas en général le pouvoir de juger les comptabilités-matières, il ne s'en suit pas qu’elle nait sur elles aucun droit de vérification.
Après avoir examiné les comptes individuels, elle prononce une déclaration qu’elle adresse au Ministre ordonnateur, qui la transmet au comptable. Celui-ci présente ses observations, s’il y a lieu, et le Ministre, s'appuyant à la fois sur cette déclaration et les observations qui ont pu être faites, arrête définitivement
le com pte.
C'est donc le Ministre ordonnateur qui est le véritable juge des comptables en matières, mais son droit de juridiction diffère de celui qu’il a sur les régisseurs.
Le comptable en matière est, comme le comptable en deniers, placé dès son entrée en fonction dans une situation litigieuse qui doit prendre fin par une décision de justice. Le Ministre intervient ici nécessairement. Autant de comptes, autant d’arrêtés d’apurement. Les arrêtés de débet ne sont, au contraire, pris contre les régisseurs que s'il a été relevé à leur charge des fautes ayant causé un préjudice à la personne publique. Dans le premier cas, le Ministre joue le rôle d’une Cour des Comptes, dans le second, d’un tribunal quelconque, qui ne statue que si la question contentieuse a été soulevée par les parties inté-
ressées.
EYE
LÉ
Nous avons dégagé l’idée dominante qui nous paraît avoir présidé à la rédaction de la loi du 16 septembre 1807 et des lois, ordonnances et décrets postérieurs : « Il ne faut, en aucune façon, entraver la marche du Gouvernement. L'administration doit jouir d’une entière indépendance ».
Cette règle a cependant subi des atténuations au cours du siècle dernier.
La Cour est actuellement appelée à exercer un contrôle sur les ordonnateurs, et même à les juger, quand ils se sont immiscés dans les fonctions de comptables.
En réalité, il n’y a pas là, si l’on examine les choses d'un peu près, de véritables exceptions.
Le contrôle confié à la Cour des Comptes, en ce qui concerne les opérations administratives de l'exécution des budgets, est dépourvu de sanction. Quant au moyen d'atteindre les ordonnateurs à l’aide des déclarations de comptabilité de fait, il y a lieu d'observer que l’administrateur coupable de s'être ingéré dans le maniement des deniers publics perd en quelque sorte sa qualité d’administratear, pour n'être plus, aux yeux de ses Juges,
qu'un fonctionnaire comptable.
CHAPITRE I
par la Cour des Comptes.
La Cour des Comptes, bien que n'ayant pas de pouvoir de juridiction sur les administrateurs et ordonnateurs, possède cependant à leur égard un droit de contrôle.
Ce contrôle présente des caractères essentiels qu’il est nécessaire de mettre en lumière, avant d'aborder l'étude de ses diverses formes.
= 4e C'est un contrôle administratif. Cela peut surprendre, puisqu'il est exercé par une magistrature. Mais la Cour des Comptes, comme d’ailleurs le Conseil d'Etat, n'est pas seulement investie d'attributions juridictionnelles, elle a aussi pour fonction de veiller à la stricte observation des règlements par tous les agents qui concourent à l'exécution des budgets.
La formule « contrôle administratif », que nous employons, ne se retrouve pas le plus souvent dans les ouvrages de science et de législation financières, ni dans les rapports et documents parlementaires. On y traite par exemple, de « l’inefficacité du contrôle judiciaire », des difficultés rencontrées par le contrôle Judiciaire, etc. Nous pensons qu'une telle expression peut induire en erreur sur le véritable rôle que la Cour des Comptes
est appelée à jouer vis-à-vis des ordonnateurs. Aussi lui préfé-
rons-nous celle de contrôle administratif, qui nous paraît plus exacte (1).
2° C'est, en second lieu, un contrôle dépourvu de sanction.
« Le Parlement est, au point de vue du budget de l'Etat, la seule autorité compétente, pour appliquer aux faits rapportés par la Cour les pénalités qu'ils comportent et pour prendre les mesures capables de modifier les situations critiquées». La Cour des Comptes se borne done à remplir l'office d’un ministère publie qui, dans un tribunal, n’est pas chargé de rendre la justice, mais simplement de faire connaitre au juge les atteintes portées à la loi (2) et de requérir contre elles, ou encore d’un juge d’instruction qui a pour devoir de déméler les culpabilités, sans avoir à se prononcer sur elles.
3° Ce contrôle est enfin un contrôle auxiliaire. Nous avons déjà dit que la Cour des Comptes apparaissait aujourd’hui comme la collaboratrice du pouvoir législatif. Nous ne reviendrons pas sur cette idée. Observons seulement que la Cour n'examine les actes des administrateurs et ordonnateurs que pour faciliter la tâche des Assemblées délibérantes, et que si, en définitive, cellesci se désintéressent de leur mission, tout le travail de la magistrature financière devient stérile.
Ce contrôle ainsi précisé affecte plusieurs formes. C’est tantôt un contrôle général s'étendant à toutes les comptabilités publiques ; tantôt un contrôle qui ne porte que sur les opérations du budget de l'Etat.
(4) Nous qualifions de contrôle administratif le contrôle que la Cour des Comptes exerce sur les ordonnateurs, parce que, si, sans doute, cette magistrature ne fait pas partie de l’administralion active, elle appartient cependant à l’une des branches de l'exécutif, et mérite à tous égards le titre de tribunal administratif.
(2) Rapport Brousse.
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SECTION I
LE CONTROLE DE LA COUR DES COMPTES SUR LES ADMINISTRATEURS ET ORDONNATEURS DES DIVERS BUDGETS PUBLICS
Ce contrôle s'exerce par la voie du rapport public et des référés.
$ 1. — Le rapport public
Histoire. — Le rapport publie, qui actuellement est adressé au Président de la République, est un document annuel, dans lequel la Cour des Comptes consigne les observations que l’apurement des différentes comptabilités soumises à son examen lui a suggérées, en ce qui concerne les actes des administrateurs, et présente ses vues de réforme et d'amélioration. Son origine remonte à un sénatus-consulte du 16 mai 1804, qui avait ordonné à la Comptabilité nationale « de remettre chaque année à l’un des grands dignitaires de l’Empire le résultat général de ses vues de réforme et d'amélioration, pour que ce résultat général parvint ensuite par cette entremise au chef du Gouvernement ». Ce texte donnait entière latitude sur le choix des moyens d’exécution du travail prescrit, et il a été accompli pendant les trois années suivantes avec le concours des membres les plus laborieux et les plus instruits de cette ancienne institution (1).
Quelques années plus tard, la loi du 16 septembre 1807, qui créait et organisait la Cour des Comptes, disposait dans son article 22 qu’ « au mois de janvier de chaque année, le prince archrtrésorier proposerait à l'Empereur le choix de quatre
commissaires qui formeront, avec le premier président, un
(4) Rapport public sur l'exercice 1830, p. 11.
comité particulier, chargé d'examiner les observations faites pendant le cours de l’année précédente par les référendaires. Ce comité devait discuter les observations, écarter celles qu'il ne jugeait pas fondées, et former des autres un rapport qui est remis par le Président au prince archi-trésorier, lequel le porte à la connaissance de l'Empereur. » La Cour des Comptes commentait ainsi cette disposition, dans son rapport sur l'exercice 1830 : « On reconnait dans ces précautions les moyens ordinaires d'une administration sans contrôle, et qui ne voulait entendre le langage de la vérité que par une communication confidentielle. » Et elle ajoute : « Ces règles nouvelles ne purent jamais être observées par la Cour dans la rédaction de son rapport annuel. L’imperfection de la comptabilité et le refus des pièces justificatives avaient alors réduit sa surveillance à ne plus inspirer d'inquiétude au chef du Gouvernement, ni à aucun de ses délégués, et la marche suivie précédemment pour l'exécution de ce travail fut continuée avec le consentement de l'autorité souveraine. »
En 1814, la France revient au régime représentatif. La Cour des Comptes perd alors son rôle de collaborateur servile du pouvoir exécutif, pour devenir l’auxiliaire éclairé et précieux des Assemblées législatives. Gelles-ei ont désormais à se prononcer sur la gestion de leurs mandataires. Le réglement des comptes ministériels et l'appréciation des actes financiers est alors une de leurs attributions essentielles. Mais comme elles ne peuvent suffire à leur tâche de contrôleur, elles font appel à la Cour des Comptes, qui, suivant la loi du 27 juin 1817, doit Joindre au compte annuel des finances l’état de ses travaux au 1* septembre. Les travaux et les arrêts de la Cour deviennent ainsi la base du règlement des budgets. La Cour est désormais associée à la législature.
Dans la suite, la participation de la juridiction financière à
l’œuvre du Parlement se précise. L’ordonnance du 14 décembre 1822 vient enjoindre à la Cour de rendre des déclarations générales de conformité, puis une loi du 21 avril 1822 complète la réforme en modifiant le caractère du rapport destiné au pouvoir exécutif. Ce document demeure toujours adressé au roi mais il est en même temps porté à la connaissance des Chambres, car il doit être chaque année imprimé et distribué à tous les membres du corps législatif. De confidentiel qu'il était, le rapport est donc devenu public. On a beaucoup discuté, en 1832, la valeur de cette innovation. Des orateurs ont prétendu que la Cour, qui est une magistrature, ne se rendrait pas compte des difficultés de la vie politique, parce qu’elle ne s’y trouve pas mêlée, et qu’ainsi elle serait amenée à donner des avis qui, dans la rigueur des principes, pourraient être bons, mais dont l’application serait inconciliable avec les nécessités du Gouvernement. D’autres, combattant également la réforme, ont pensé que la Cour, du jour où la publicité serait donnée à ses observations, n’oserait plus signaler les infractions graves qu’elle aurait relevées.
Les faits sont venus montrer dans la suite combien ces craintes étaient vaines. Le rapport public a une valeur et une efficacité incontestables.
Etablissement du rapport public. — La préparation de ce rapport est confiée à un Comité, qui porte le titre de Comité du rapport publie, et qui est formé chaque année par le premier Président. Ce Comité, présidé par ce magistrat, se compose des trois Présidents de chambres, du Procureur général, et de trois Conseillers maitres désignés par leurs collègues à raison d’un par Chambre. Un Président de Chambre est spécialement préposé à l'instruction. Il répartit les dossiers entre les trois Conseillers-maitres. Ceux-ci rédigent des rapports sur ces dossiers, et le Comité les examine. Un projet de rapport est alors élaboré avec les observations retenues, et la rédaction en est discutée,
délibérée et arrêtée en Chambre du conseil, en présence du Procureur général.
Le premier Président remet ensuite le rapport au Président de la République. Ce rapport doit, aux termes de la loi du 14 avril 1896, art. 21, portant règlement du budget de l'exercice 1887, être imprimé et distribué aux Chambres, en même temps que les éclaireissements fournis en réponse par les divers Ministères, avant le {° novembre de l’année qui suit la clôture de l'exercice.
Analyse du rapport public. — La Cour commence son rapport en rappelant chaque année les divers textes dont elle pense tenir ses pouvoirs, et, s'il faut l’en croire, son droit de contrôle remonterait à l'ordonnance de Philippe V le Long, en date du 18 juillet 1318, qu'elle reproduit en tête de son travail, dans sa formule archaïque : « Nous avons ordonné, et ordonons que nous voirons chascun an notre estat une fois par les gens de nos comptes ». Elle cite encore les décrets des 8-12 février 1792 (art. 28), et du 28 pluviôse an I (art. 5, $ 4). « Les commissaires de la comptabilité nationale présenteront à l’Assemblée leurs vues d'accélération, réforme et amélioration dans les différentes parties de la Comptabilité » ; le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 42) et l’art. 22 de la loi du 16 septembre 1807; l'art. 446 du décret du 31 mai 1862; l’art. 20 de la loi du 27 juin 1819; enfin, l’art. 15 de la loi du 21 avril 1832, mentionnés ci-dessus.
Le rapport débute généralement par un préambule, dans lequel la Cour expose ses doléances. Les rapports de ces dernières années insistent sur le retard apporté à la reddition des comptes ministériels. Certains comptes ne sont remis que par épreuve. D’autres, comme celui du budget annexe des Chemins de fer et port de la Réunion, ne sont pas parvenus à la Cour au moment où elle doit rendre sa déclaration générale de confor-
mité. La majorité n’arrive jamais en temps voulu, et la loi du
25 janvier 4889 parait être bien méconnue. D'autre part, les lois de règlement n’interviennent que longtemps après la clôture de l'exercice, et les responsabilités ne peuvent plus être mises en jeu. Le préambule se termine par l'indication des différentes parties du rapport.
Le rapport public de 1912, sur l’exercice de 1910, est divisé en sept chapitres.
Le 4 chapitre relatif aux services de l'Etat comprend luimême cinq sections :
1° Recettes budgétaires de l'exercice 1910 ;
2° Dépenses budgétaires du même exercice;
3° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget de l'Etat;
ko Services de Trésorerie ;
5° Situation définitive de l'exercice 1910.
Les deux premières sections sont suivies : 1° d'observations communes à plusieurs Ministères ; 2° d'observations spéciales aux différents Ministères.
Ls deuxième chapitre est consacré à la Caisse des dépôts et consignations, établissement publie national, doté de l'autonomie civile et financière, et non rattaché pour ordre au budget général de l'Etat, mais qui verse cependant l’excédent de ses recettes sur ses dépenses aux produits divers du budget.
Le chapitre II à trait à la comptabilité des matières.
Le chapitre [IV concerne la comptabilité du budget spécial de l'Algérie.
Le chapitre V a pour objet la comptabilité coloniale, et contient : 4° des observations communes à diverses colonies ; 2° des observations spéciales aux différentes colonies.
Le chapitre VI se réfère à la comptabilité départementale.
Le chapitre VIT réunit enfin les critiques de la Cour touchant la comptabilité des communes, des établissements de bienfaisance et des autres établissements assimilés.
Les dernières pages du rapport publie sur l'exercice 1910 renferment en outre des vues générales sur les conditions irrégulières, dans lesquelles sont trop souvent engagées les dépenses de travaux ou de fournitures pour le compte, soit de l'Etat, soit des départements, soit des communes. °
Le rapport public porte la mention : « délibéré et arrêté en la Chambre du Conseil, dans sa séance du 19.. », mention qui est suivie de la liste des magistrats présents, à savoir : le premier Président, les Présidents de Chambres, les Conseillers-maîtres, et le Procureur général de la République.
Il est signé par le premier Président,
Tel est le rapport public. Sa forme a quelque peu varié (1) depuis 1832. Les modifications qu'elle a subies tiennent, en partie, aux changements apportés à l’organisation des services financiers, et c'est pour cette raison qu'aujourd'hui, les comptabilités étant un peu plus stables, on rencontre dans les rapports
publics une certaine uniformité.
Valeur et efficacité du rapport public. — M. le Procureur général Renaud, dans le discours qu'il prononçait à l'audience solennelle de rentrée du 17 octobre 1887, énumérait ainsi les titres du rapport au Président : « Le rapport public, par l’étendue et la diversité des matières qu’il embrasse, constitue, disait-il,
une œuvre dont l'utilité a toujours frappé les meilleurs esprits.
(4) Voici à titre de curiosité historique, les divisions du rapport public sur l'exercice 1830. Préambule, Chap. {+ : Administration des revenus publics ; Chap. II : Administration des dépenses publiques ; Chap. HI : Service de Trésorerie ; Chap. IV : Cemptabilité des matières; Chap. V : Situation de l'administration des finances au 31 déc. 1830 ; Chap. VI : Situation de la dette inscrite ; Chap. VII : Spécialités ou fonds spéciaux ; Chap. VIIL : Communes ; Chap. IX : Hospices et autres établissements de bienfaisance ; Chap. X : Caisse d'amortissement et des dépôts et consignations ; Chap. XI : Comptes de l’ancienne liste civile de Louis XVIII et Charles X et caisse de retraites, dite caisse de vétérance. Conclusion, Pièces justificatives.
Quel programme d’admirable étude financière pour un législateur désireux et avide de se rendre un compte exact des éléments composant le budget de l'Etat, comme aussi de se faire une opinion raisonnée et impartiale sur les actes financiers du Gouvernement ! Où l’orateur qui se résout à aborder à la tribune ces questions budgétaires, toujours si arides et si difficiles à traiter, pourra-t-il puiser plus complètement que dans le rapport public, des arguments solides et convaincants ainsi que les véritables raisons de décider ? Ne sera-t-il pas d'autant plus fort et d'autant mieux écouté qu'il aura fait de l’étude approfondie du rapport publie, la préface obligée de sa discussion? »
Eclairer le Parlement, lorsqu'il va légiférer sur des questions de finances, en jouant à son égard le rôle d’un conseil qui ne se lasse pas de prodiguer ses sages avis et en fournissant aux membres des Assemblées le moyen d'examiner les projets et propositions de loi en toute connaissance de cause, tel est le premier avantage du rapport public.
Mais la Cour, n’est pas seulement, dans son rapport, l’auxiliaire du législateur, elle est surtout l’aide indispensable du Parlement, « contrôleur de l'exécution du budget. » Sans doute ie règlement des budgets intervient bien dans la forme législative, mais pas plus que l'établissement du budget lui-même, il n’est un acte législatif. C’est un acte d'administration accompli par l'assemblée délibérante, et, quand on dit que la Cour prépare et rend possible la loi de règlement, on ne peut pas déclarer que dans ce cas, elle est la collaboratrice du législateur. Elle rend plus facile, comme nous l’écrivions un peu plus haut, la tâche du Parlement contrôleur.
A ce point de vue surtout, le rapport publie est d’un grand intérêt. « Préparé de longue main par les travaux des conseillers rélérendaires dont les mémoires étudiés et consciencieux ont
fait la base de ses principales observations », établi et rédigé
avec « entière et complète indépendance d'esprit, il recherche et met en lumière les causes qui ont empêché le budget de s’équilibrer ; 1l examine avec soin les dépenses, soumettant chaque Ministère à un scrupuleux contrôle, il relève les irrégularités commises par les administrateurs et ordonnateurs, dépassements de crédits, fausses imputations, imputations opérées par virements, dépenses non justifiées ou faites sans crédits, etc.
« À chaque page — et c'est le plus bel éloge que l’on puisse faire du rapport, — la Cour laisse l'empreinte profonde de cette règle de conduite qui a toujours fait sa force et sa raison d’être : Surveiller la stricte application des lois de finances, mettre les faits accomplis en face de la règle, signaler les infractions commises en laissant aux pouvoirs publics le soin d'apprécier les responsabilités encourues.
« Par son rapport public, la Cour des Comptes exerce le contrôle impartial qu’elle doit au Gouvernement et dénonce la vérité toute entière qu’elle doit au pays » (1).
En résumé, le rapport public est utile : 1° au point de vue législatif, parce qu’il suggère au législateur la réalisation de réformes et d'améliorations dans les services financiers ; 2° au point de vue du contrôle, parce qu'il tient, vis-à vis du Parlement, suprême échelon du contrôle budgétaire, la place d'un ministère public ou d'un juge d'instruction, relevant les fautes des administrations et des administrateurs.
Ce rapport public, d’une utilité indiscutable, est-il véritablement efficace ? Il y a là. non plus une question de droit, mais une question de fait, et, pour la résoudre, ce sont les faits eux-mêmes qu’il faut interroger.
Pour que le rapport public ait un heureux effet, un certain
nombre de conditions sont indispensables : £° il faut qu'il inter-
(1) Discours de M. le Procureur général Renaud, déjà cité.
vienne à une date aussi rapprochée que possible des actes illicites qu'il signale à l'attention des Chambres, et, d'un autre côté pour que cela soit réalisable, il est nécessaire que la période complémentaire de l’exercice soit assez courte. Dans son discours de rentrée du 15 octobre 1887, déjà cité, M. le procureur général Renaud se plaignait de l'écart considérable qui existait alors entre l'époque où les faits examinés avaient été accomplis et celle de la production du rapport publie qui les concernait. La durée de la législature étant de quatre années, il était alors matériellement impossible à la Chambre des députés de recevoir en temps opportun, avant sa séparation, le rapport public sur un seul des exercices dont elle avait voté le budget. Pour remédier à cet état de choses, M. le procureur Renaud proposait de restreindre les délais d'envoi des comptes du Trésor à la Cour par l'Administration des finances, d'abréger également les délais pour la vérification et le jugement de ces mêmes comptes, enfin et surtout, de réduire la durée Ge la période complémentaire de l'exercice. Cette dernière réduction entrainerait une réduction équivalente des délais de production et surtout de jugement des comptes de la deuxième partie de l'exercice, ces comptes devant perdre de leur importance, puisque les opérations qu'ils relateraient s’échelonneraient sur un espace de temps de quelques mois seulement.
La loi du 27 février 1889 est venue donner satisfaction à ces desiderata, L'exercice est, d'une manière générale, clos le 30 avril de la deuxième année (1).
2 Il faut, en second lieu, que le rapport de la Cour soit
suivi d'une action, sinon immédiate, du moins prochaine des
(4) Cette loi a été votée sur la proposition de M. Jametel, député de la Somme, qui estimait, avec juste raison, que la réduction de la période complémentaire de l'exercice constituait une « économie de temps et d'argent ».
Chambres, que le Parlement procède à un contrôle détaillé des actes budgétaires des Ministres, peu après la publication de ce document. M. Emmanuel Brousse écrit à ce sujet : « Il n’est contesté par personne que les observations du contrôle judiciaire perdent la plus grande partie, sinon la totalité de leur intérêt et de leur efficacité à faire l’objet d'un examen aussi tardif de la part des Chambres, quand les Ministres et chefs de service responsables ne peuvent plus être atteints. Quelle attention le Parlement peut-il accorder à des irrégularités, lorsque celles-ci remontent à huit ou douze années en arrière ? Le temps écoulé est déjà une sorte d’amnistie. Pour les administrations, c'est la consécration définitive des errements que l’action désarmée du contrôle judiciaire n’est pas parvenue à enrayer. Les fautes signalées se dissolvent définitivement dans lirresponsabilité. » Et, faisant allusion à l'indifférence du Parlement à l’égard du rapport publie, il se demande «à quoi bon s’acharner à découvrir l'erreur, si tout doit se borner à cette manifestation platonique de résumer dans un rapport solennel; mais systématiquement ignoré de la plupart des parlementaires, les irrégularités découvertes. » La Cour des Comptes s’est néanmoins, pendant longtemps, fait des illusions. On lit dans son rapport sur l'exercice 1896 : « Le rapport publie est devenu réellement ce qu’il devait être, la base du règlement définitif du budget. Le Parlement a compris que la Cour est son auxiliaire direct, qu'elle relève pour lui les infractions aux lois de finances qu'il aurait pu lui-même reconnaitre dans les comptes des Ministres, s’il avait fait le travail dont elle est chargée, qu'elle lui apporte les résultats du contrôle minutieux et patient qu'il est dans l’impossibilité d'exercer et sans lequel il ne pourrait ni régler définitivement le compte d’un exercice, ni apprécier en toute connaissance de cause les responsabilités encourues. »
La Cour est aujourd’hui plus sceptique. Elle se contente le LESAGE. 15
plus souvent d'affirmer dans ses rapports qu'elle à rempli tout son devoir, et que, si dans la suite, l'examen des actes administratifs auquel elle s’est livrée ne porte pas tous les fruits qu'on serait en droit d’en attendre, la faute en incombe au Parlement.
Si, dans l’état actuel des choses, le rapport publie est d’un intérêt assez faible, en tant qu'il constitue un document destiné à faciliter le contrôle parlementaire, on pourrait peutêtre au moins espérer qu'il produit sur l'administration une impression salutaire, et que celle-ci, voyant ses torts, s'attache à les redresser. Mais c'est là une espérance bien vaine, et, de même que la Cour des Comptes se heurte à l'indifférence des Chambres, de même, elle rencontre auprès des départements ministériels une hostilité assez vive que nous avons déjà eu l’occasion de signaler.
Il faut cependant remarquer qu'un effort a été récemment tenté pour procurer aux observations inscrites par la Cour dans son rapport public toute l'efficacité désirable.
Nous verrons un peu plus loin, en étudiant les référés, que, sur la proposition de M. Caillaux, alors Ministre des Finances, un décret du 31 mai 1911 a créé au Ministère des Finances une commission permanente, chargée de suivre non seulement les référés, mais aussi les réponses faites par les Ministres aux critiques contenues dans le rapport public de la Cour des Comptes.
L'article 4 du décret du 31 mai 1911 consacre cette attribution de la nouvelle commission, et l’article 10 de l'arrêté ministériel complémentaire du même jour en précise ainsi le mode d'exercice : « La commission consigne dans un rapport adressé au Ministre des Finances les remarques que lui suggère l'examen des observations insérées au rapport publie et des réponses faites à ces observations par les différents dépar-
tements ministériels. Elle signale celles des observations qui
us
sont de nature à attirer le plus spécialement l'attention, elle s'assure de la suite donnée à toutes les observations et aux engagements pris par les Ministres. »
Ces dispositions n'étaient pas encore suffisantes ; elles omettaient de fixer les délais dans lesquels les réponses aux observations seraient remises à la commission et de déterminer comment celle-ci pourrait avoir la certitude que les adminisnistrateurs ne se sont pas bornés à prendre de bonnes résolutions, sans toutefois les mettre à exécution. Un décret du 31 août 1911 est venu combler ces lacunes. Le rapport qui le précède renferme des idées générales sur le contrôle budgétaire particulièrement intéressantes. « Je n'ai pas besoin d’insister, écrit M. Klotz, sur l'importance considérable du rôle attribué à la Commission des référés par l’article 4 du décret du 13 mai 1911, et très nettement défini par Parrêté du même jour en son article 10. Le rapport annuel de la Cour qui s'adresse aux pouvoirs publics sera désormais nécessairement examiné par le Ministre des Finances, à qui la Commission des référés présentera des rapports spéciaux, et c’est le Ministre des Finances lui-même, s’associant étroitement au contrôle exercé par le Parlement sur les ordonnateurs, qui avisera aux moyens praliques d’éviter le retour des infractions signalées.
« Mais, pour que cette union des trois contrôles administratif, judiciaire, législatif produise les résultats attendus, il est nécessaire que l’action du Ministre des Finances s'exerce pendant que les Commissions des Comptes poursuivent encore leurs (travaux. Celles-ci doivent apprendre au moment même où elles combattent un abus, qu’une sanction à été prise pour le passé, qu'une réforme est étudiée pour l’avenir. L'œuvre de la Gommission des référés doit dès lors être rapide, et il est nécessaire que des délais relativement courts soient imposés aux différentes administrations, soit pour renseigner le Ministre des Finances
sur la portée des observations de la Cour, soit pour lui faire connaître les mesures devant lui donner satisfaction.
« D'autre part, il ne suffit pas que des engagements soient pris par les différentes administrations publiques d'éviter dans l'avenir telle critique ou de procéder à telle réforme. I faut que les mesures soient réellement arrêtées, que les réformes soient effectivement mises à l'étude, poursuivies et achevées. Il importe qu'un texte réglementaire précise sur ce point les obligations des Ministères, qu’un délai maximum leur soit imparti à dater dé la publication du rapport pour aviser aux mesures nécessaires, et qu'un exposé annuel, adressé au Ministre des Finances, le renseigne sur l’état des questions en suspens. »
Le décret du 31 août 1911 a, conformément à ces propositions, prescrit aux Ministres de remettre chaque année, Île 8 octobre au plus tard, leurs réponses aux observations insérées au rapport public. Il confie également à la Commission des référés le soin de prendre connaissance de ces réponses et d'adresser à ce sujet un rapport spécial au Ministre des Finances (art. 2). Il prévoitenfin l'envoi au Ministre des Finances, avant l'ouverture de la session ordinaire des Chambres, d’un exposé détaillé, rédigé par chaque Ministre intéressé, et relatant les mesures prises et les réformes mises à l'étude ou déjà réalisées pour donner satisfaction aux observations présentées par la Cour des Comptes dans son dernier rapport. Il est Joint à cet exposé une ampliation des instructions adressées aux services et un compte rendu faisant connaitre l'état des questions déjà examinées dans les exposés antérieurs et dont la solution était encore en suspens (art. 3) (1).
(1) Un arrêté ministériel complète ainsi le décret du 31 août 191, art. 4. Le rapport que la Commission des référés adresse au Ministre des Finances, en exécution de l'art. 2 du décret du 31 août 1911, lui est remis le 25 octobre de chaque année, au plus tard.
Art. 2, — Ladite Commission reçoit en communication les deux expéditions des exposés détaillés, visés à l'art. 3 dudit décret, transmet l’une
Les observations de la Cour contenues dans son rapport publie ont done désormais des chances de ne pas demeurer stériles, grâce à l'intervention du Ministre des Finances, et les perfectionnements apportés au contrôle administratif renforcent ainsi celui de la Cour des Comptes. On est même allé plus loin, et quelques-uns ont voulu voir dans la Commission des référés la collaboratrice du Parlement; mais, pour que cela fût exact, il faudrait que le procédé épistolaire de communication entre la Commission des Comptes définitifs et le Ministre des Finances fût singulièrement amélioré. M. Emmanuel Brousse, recherchant les intentions qui ont présidé à l'élaboration des réformes récentes, organisation du contrôle des dépenses engagées, Commission des référés, affirme qu’elles ont été surtout faites pour éclairer la religion du Ministre des Finances, et que peut-être on pourrait supposer, sans faire injure à M Caillaux et à M. Klotz, que la hantise du « Chancelier de l'Echiquier » leur a dicté les décrets de 1911.
Quoi qu’il en soit, il est évident qu'un réel progrès s’est accompli. Nous avons le droit de penser que le Ministre des Finances, usant des moyens nouveaux dont il dispose, saura faire disparaître ce fâcheux esprit d'indifférence des administrations à l'égard des critiques formulées au rapport public.
Le rapport public renseignerait mal les Chambres s’il n’était
accompagné lui-même des réponses faites par les Ministères aux
d'elles s’il y a lieu, aux services intéressés du Ministère des Finances, et conserve l’autre dans ses archives.
Art. 3. — Les observations des différents services du Ministère des Finances sont remises dans le délai maximum d'un mois à la Commission des référés, qui présente aussitôt au Ministère des Finances un rapport d'ensemble.
Art. 4. — Une ampliation des rapports spéciaux prévus aux art. { et 3 du présent arrêté est annexée aux rapports semestriels dont la production est ordonnée par l’art. 6 du décret du 13 mai 19411.
In
observations qu’il renferme. Aussi, le décret du 31 mai 1862 décide-t-il que le rapport publie et les éclaircissements fournis par les Ministres seront publiés en même temps. Une table de concordance, sorte de table des matières, disposée de la manière ci-dessous indiquée, facilite d’ailleurs les rapprochements entre
le rapport public et les éclaircissements.
‘yde18919 J9 S97S04 01908 38 1 SJnqNd EL | XNVA®II, UOT799S 1}
Trav. publics et postes
NUMÉROS DES PAGES DES ÉCLAIRCISSEMENTS PUBLIÉS AU PREMIER VOLUME
SoOUBUL] |
Service de — Comptabilité
matières.......
— Comptabilité
TEMPAIDÉIOEREE RE — Comptabilité
COlOnIale..
— Comptabilité
départementale ......
Ch. 7. — Comptabilité
au Président
2HSECTION LE: 0 DR SBCHON EE LEE ZPRSeCtiONn eee
de la République LRESCCHONe--e
et consignations
Ch. 3.
l'Etat.
blissements assimilés.
des communes et éta-
ORDRE des matières du rapport Ch. 2.— Caisse des dépôts
Ch. 4er.
Ch. 4.
Ch. 5.
Ch. 6.
Ce tableau forme, pour ainsi dire, une transition entre le rapport et les réponses.
Les éclaireissements sont ensuite groupés par Ministère, ils sont en général précédés d'une rubrique intitulée : divers Ministères. Chaque rubrique est divisée en deux colonnes. La colonne
de gauche reproduit les observations de la Cour, la colonne de droite contient en regard la réponse du Ministre. Ces éclaircisse-
ments sont enfin réunis au rapport publie et font partie du même livre bleu. Jusqu'en 1856, on procédait à une distribution distincte et séparée de l’œuvre de Ia Cour et des réponses de l'administration. On s’est demandé s’il ne serait pas bon de revenir à cet ancien usage et de modifier, en conséquence, les dispositions finales de l’article 447 du décret du 31 mai 1862.
La publication simultanée a, en effet, le grave inconvénient de retarder l'impression du rapport. Un délai est nécessaire pour prendre connaissance des observations, les transmettre aux intéressés et préparer les réponses.
Mais, d’un autre côté, elle a le grand avantage de « mettre sous les veux du Parlement, juge suprême des comptes, en même temps que la critique, la réponse à cette critique ».
On a proposé un système intermédiaire, dans lequel les Chambres recevraient le rapport le jour même où il est remis au Président de la République, à la condition, pour celles-ci, de s'en servir seulement quand les réponses de l'administration seraient connues.
La Commission du budget, en possession du rapport dès sa rédaction définitive, aurait en lui un document précieux. Elle y trouverait des « éléments d’information qui lui seraient d'un grand secours pour apprécier les évaluations budgétaires. » (4).
Mais cette considération n’a pas prévalu et les projets de ré-
forme en ce sens paraissent ne pas devoir aboutir.
(4) Discours de M. le Procureur général Renaud, déjà cité.
$ 2. — Les Reéférés.
La Cour n’a pas seulement le droit de critiquer les actes des administrateurs et ordonnateurs par la voie de son rapport public. Elle peut aussi, en cours d'exécution du budget, demander des explications, quand des opérations budpétaires ne lui paraissent pas conformes aux réglements financiers.
Cette demande d'explications s'appelle un référé. Les référés sont donc des actes d'instruction, de remontrances, par lesquelles la Cour des Comptes avertit un Ministre d'une situation irrégulière. Ils prennent la forme de lettres dans lesquelles la Cour signale aux différents Ministères les irrégularités administratives, les errements abusifs, les procédés de comptabilité ou de contrôle imparfaits ou insuffisants, que les Magistrats ont rencontrés au cours de leurs vérifications et de leurs investigations.
Procédure des référés. — L'existence et la procédure des référés font l’objet d'un texte réglementaire : l'art. 5 du &écret du 28 septembre 1807. Aux termes de cetarticle, « s’il survient, au jugement d’un compte, des difficultés qui présentent une question générale, le Président de la Chambre en informera le premier Président, qui en référera au Ministre des Finances pour y être pourvu s’il y a lieu ». En fait, cette procédure n’est pas suivie à Ja lettre. La plupart des référés sont l'œuvre des Chambres elles-mêmes ; ils ne sont soumis au premier Président que pour visa et signature.
L'article 5 précité semblerait indiquer que les référés ne peuvent être adressés qu'au Ministre des Finances; mais, en réalité, dans la pratique, les référés sont envoyés sans distinction à tous les Ministres, et le. Ministre qui en reçoit le plus est peut-être le Ministre de l'Intérieur, parce que la plupart des comptabilités locales ressortissent à son département.
Ajoutons qu’un même référé peut intéresser plusieurs Ministres. Il leur est alors adressé cumulativement. Les référés, quoiqu'employés le plus souvent à relever les infractions commises par les administrateurs, peuvent quelquefois aussi porter sur des comptables, sinon du Trésor, au moins de deniers ministériels, et l’un des référés les plus importants de ce genre est celui qui intervient chaque année en matière de solde. La Cour des Comptes n’a pas, nous l’avons dit, à se prononcer, en tant que juge, sur l'emploi des deniers militaires. Néanmoins, le Ministre de la Guerre lui transmet périodiquement les revues de liquidation. La magistrature financière les examine et consigne ses observations dans un référé, au reçu duquel le Ministre de la Guerre doit faire cesser les situations dénoncées comme contraires aux lois de la comptabilité publique et prendre, s’il y a lieu, des arrêtés de débet. Le Ministre fait alors connaître, dans une sorte de résumé destiné à la Cour, quelle suite a été donnée aux remarques qu’elle a formulées. Malheureusement, le référé de la Cour ne s'appuie que sur les revues de liquidation, aucune autre des pièces justificatives (situations administratives, et feuilles de journées trimestrielles) ne devant être communiquée à cette magistrature.
Sanction du référé. — Le référé contenant, suivant les cas, une critique, une demande d'explication, ou même une consultation sur l'opportunité d’une réforme, ne comporte pas, à proprement parler, de sanction. Le Ministre prend bonne note de l'observation de la Cour, reconnait son bien-fondé, indique les mesures prises pour éviter à l'avenir le retour des abus ; ou bien il conteste l’exactitude des faits reprochés ; quelquefois même il s’abstient de répondre. Quand la Cour n’a pas obtenu satisfaction, elle a le droit d'insérer une mention dans son rapport public et d'en appeler de la sorte au Parlement.
Mais comme, le plus souvent, les divers départements minis-
tériels en prenaient à leur aise avec les référés, le Ministre des
Finances a pensé, que, dans l'intérêt même de la bonne gestion des services publics, une modification du régime actuel était nécessaire, et, par un décret du 13 mai 1911, il créait la Commission des référés.
‘ Voici, d’ailleurs, les motifs qui l’ont déterminé à provoquer la fondation de ce nouvel organisme.
« Ni la loi, ni les décrets, écrit M. Caillaux dans son rapport au Président de la République, n'ont prévu avec la précision indispensable les délais dans lesquels devaient intervenir les réponses des administrations, les conditions dans lesquelles elles devaient être formulées. Il n’a pas davantage été pris de mesure pour que le Ministre des Finances, qui a la responsabilité des finances publiques, eût connaissance des référés et fut mis à même de leur assurer une suite utile. Mon attention avait déjà été attirée sur ces points et dès 1908 et 1909 une organisation avait été ébauchée à leffet de combler cette lacune. Les études, que j'ai poursuivies depuis, me permettent de vous proposer d’asseoir définitivement cette organisation sur les bases suivantes :
Il serait institué au Ministère des Finances une Commission permanente, dite Commission des référés, composée d’inspecteurs des finances, et de fonctionnaires de l’administration centrale des finances. Elle serait présidée par le Directeur adjoint de la Comptabilité publique. Les référés qui sont adressés aux divers services, et dont aujourd'hui la communication n’est pas obligatoirement faite au Ministre des Finances, seraient transmis sans exception ni distinction par les soins de la première présidence de la Cour des Comptes à la Commission ainsi constituée. La Commission recevrait les réponses des différents Ministères, elle veillerait à ce que ces réponses intervinssent dans les délais spécifiés. Elle rendrait compte au Ministre des Finances, par des rapports périodiques, de tous les faits de nature à effectuer la bonne gestion des finances publiques. »
Le décret du 43 mai 1911 à réalisé la réforme demandée. Une Commission permanente des référés est instituée au Ministère des Finances. Elle se compose du Directeur adjoint de la comptabilité publique, président, de trois inspecteurs des finances et de trois chefs de bureau choisis dans les principaux services de l'Administration centrale des finances, membres. Un sous-chef de bureau de la Direction générale de la comptabilité publique . remplit les fonctions de secrétaire (1). Ces membres sont désignés par arrêtés ministériels (2). Elle est chargée de suivre à la fois les référés, et les observations insérées au rapport publie (3).
Tout référé doit être établi en double ; un exemplaire est adressé au Ministre des Finances, sous le timbre de la Commission des référés. Les réponses des Ministres doivent intervenir dans un délai maximum de quatre mois à partir de la date du référé, sauf pour les référés relatifs aux gestions coloniales, pour lesquelles le délai est porté à huit mois (4).
Ces réponses parviennent au Ministre des Finances sous le timbre de la Commission des référés, au moins un mors avant l'expiration des délais précités Le Ministre des Finances les expédie alors à la Cour des Comptes, en les accompagnant de ses observations, s’il le juge utile (art #).
Enfin, la Commission remet au Ministre des Finances des rapports semestriels, faisant connaitre l’état de ses travaux ainsi que les conditions dans lesquelles s'exécute son mandat (art 6).
Un arrêté complémentaire du Ministre des Finances, à la date du 13 mai 1911, règle tous les détails de cette organisation. Cet arrêté édicte d’abord des mesures concernant ce qu’on pourrait
appeler la période transitoire, c’est-à dire les référés antérieurs
(1) Art. 2.
(2j Art. 5.
(3) Art. 1.
(4) Art. 3.
à la promulgation du décret du 13 mai 1914, mais qui n’ont pas encore reçu de réponse. Il assure ensuite le fonctionnement de la Commission. Deux cas sont à envisager :
L'examen des référés
2%, L'examen des réponses qui leur sont faites.
L° Examen des référés. — Les référés sans exception sont enregistrés dès leur arrivée sous un numéro d'ordre. Ils sont répartis par le Président entre les différents membres, à charge par eux de présenter par écrit un rapport sommaire à la première réunion qui suit cette communication (art. 4). Le rapport doit exposer l’objet du référé, les questions qu'ilsoulève, indiquer les différents services ou directions du Ministère des Finances auxquels il doit être communiqué, enfin signaler le degré d'urgence de la réponse (art. 5). La Commission se réunit au moins une fois par mois. Elle peut, si elle estime que certains référés comportent une étude spéciale, prescrire la confection d’un rapport plus détaillé (art. 6). Elle ne délibère valablement que si cinq de ses membres au moins sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. Il est dressé procèsverbal des délibérations (art. 7). Le Président de la Commission fait parvenir sans délais aux différents services ou directions du Ministère des Finances les référés sur lesquels il a été délibéré ; il Joint à cet envoi le texte des conclusions de la Commission et les observations des rapporteurs que celle-ci a retenue (art. 8).
2° Examen des réponses faites aux référés. — Les réponses des Ministres sont, comme les référés eux-mêmes, enregistrées dès leur arrivée. La Commission en prend connaissance dans sa prochaine séance, puis elle les fait parvenir avec ses observations, s’il y a lieu, aux services et directions du Ministère des Finances auxquels les référés ont été eux-mêmes communiqués, ou, à défaut, à la Direction générale de la
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comptabilité publique. Avis est donné au Président de la Commission de la date à laquelle ont été transmises à la Cour les réponses des différents Ministres. J1 lui est également remis copie des réponses du Ministre des Finances aux référés concernant le département (art. 9.)
La Commission des référés possède ainsi une double mission : celle de prendre connaissance des référés et des suites qui leur sont données, celles de s'assurer que les Ministres répondent aux observations du rapport public et tiennent compte des désirs exprimés par la Cour. Son institution constitue donc un progrès, et si, comme l’a dit M. Klotz, elle est la collaboratrice du Parlement, elle vient surtout en aide à la magistrature financière, chargée de faire respecter par les administrateurs les formes budgétaires. Ce n’est pas là son moindre mérite.
D'ailleurs, et bien qu'il soit difficile de juger la valeur d’un organisme né d'hier, on doit cependant reconnaitre qu’elle a déjà fait ses preuves, en liquidant l’arriéré. Sur les 1100 référés qui n'avaient pas reçu de réponse, lors de sa création, 55 seulement étaient encore à examiner au mois d'octobre dernier. Il y a lieu d'espérer que ses bienfaits ne se borneront pas au passé, et qu'elle saura procurer aux sages remarques de la Cour des
Comptes les meilleurs effets.
SECTION II
LE CONTRÔLE DE LA COUR DES COMPTES SUR LES ADMINISTRATEURS ET ORDONNATEURS DU BUDGET DE L'ETAT
A l'égard des administrateurs et ordonnateurs du budget de l'Etat, la Cour des Comptes possède plusieurs moyens de contrôle. Elle a d’abord à sa disposition le rapport du Président de
la République et les référés ; mais elle est en outre appelée à
prononcer des déclarations générales de conformité, qui sont en quelque sorte les considérants d'un jugement dont la loi de règlement serait le dispositif.
Ces déclarations ont pour objet d'assurer au Parlement, et par suite au pays, la conformité entre les comptes rendus par les Ministres et les arrêts intervenus sur les différentes comptabilités. I1 paraît indispensable, avant de les analyser, de dire
quelques mots des comptes ministériels.
$ 1. — Des comptes ministériels et du compte général de l'Administration des finances.
Comme les comptables, les Ministres ordonnateurs établissent des comptes ; mais, à la différence des comptes des comptables, les comptes ministériels sont dressés par exercice. Ce sont, de plus, des sortes de comptes moraux, comptes du département plutôt que du Ministre lui-même. Enfin, ces comptes ne sont pas apurés par une magistrature ; ils sont seulement examinés par le Parlement.
Chaque Ministre ordonnateur doit, aux termes de l’article 160 du décret du 31 mai 1862, soumettre annuellement aux Chambres un compte des dépenses de l'exercice écoulé. Ce compte est un compte d'emploi des crédits et ne comprend que des opérations budgétaires. Aucune opération de trésorerie ne doit y figurer.
Chacun de ces comptes de dépenses présente un tableau faisant connaître la situation générale de l'exercice expiré, des chapitres de développement qui indiquent en détail les crédits ouverts, les dépenses constatées, les paiements effectués et les restes à payer à l’époque de la clôture de l'exercice, enfin un tableau des dépenses d'exercices elos.
Le Ministre des Finances rend 3 sortes de comptes : 4° un compte de dépenses pour son Ministère ; 2° un compte définitif
des recettes ; 3° le compte général de l'Administration des Finances.
Le compte définitif des recettes mentionne les droits constatés, les recouvrements effectués, les restes à recouvrer, à reporter à l'exercice suivant. Il est divisé en six parties comme le budget lui-même. 1° impôts et revenus; 2° produits des monopoles et exploitations industrielles de l'Etat ; 3° revenus des domaines ; 4° produits divers ; 5° ressources exceptionnelles ; 6° recettes d'ordre.
Le compte général de l'Administration des finances est d’une nature très spéciale, qui tient en grande partie à ce qu’il est seulement destiné à éclairer le Parlement, sans pour cela faire l’objet d'une délibération de sa part.
Institué par la loi du 19 nivôse an IX, il a été définitivement réglementé par les ordonnances du 10 décembre et du 1° septembre 1827. |
C'est un compte de gestion, extrait du Journal et du Grand- Livre tenus à la Direction dela Comptabilité publique, et englobant toutes les opérations, tant budgétaires que de trésorerie, effectuées par les agents du Trésor pendant une année.
Son domaine est à la fois plus vaste et moins étendu que celui des comptes ministériels : plus vaste, parce qu'il comprend à la fois des opérations budgétaires et de trésorerie, et des actes appartenant à plusieurs exercices ; moins étendu, parce qu'il est généralement étranger aux budgets annexes, lesquels sont exécutés le plus souvent par des agents ne dépendant pas du Ministre des Finances et n’étant pas astreints à envoyer périodiquement des éléments d’écritures à la Direction de la Comptabilité publique.
Ce compte parait actuellement sous deux formes :
Un résumé, créé en 1903, petite brochure, qui a pour elle le
mérite de sa brièveté, mais qui a ce grave inconvénient de ne
pas offrir des rubriques correspondantes à celle du compte général lui-même.
Le compte général, grande édition, est divisé en 3 parties :
1° Les comptes généraux ;
2° Les comptes spéciaux ;
3 Le compte de la dette publique qui, étant donné son importance, occupe seul un deuxième volume.
Les comptes généraux sont au nombre de six : 1° le compte des opérations de l'année expose la situation (valeurs de caisse et de portefeuille) au 1° janvier, les opérations de l’année, la situation au 1‘ janvier suivant. Il se compose d’un tableau général et d'états de développement par classes de comptables.
C’est une sorte de préface aux 3 comptes suivants.
2° Le compte des contributions et revenus publies est établi en trois parties : un état général des droits constatés, recouvrements effectués, et restes à recouvrer — des états de développement par nature de perception, — des états de développement par départements et par classes de comptables.
3° Le compte des dépenses publiques fait connaître les droits constatés à la charge de l'Etat, les paiements effectués, et les _restes à recouvrer. Îl contient : 1° un tableau général par Ministère, 2° des développements par département et par classes de comptables.
4 Le comp'e de Trésorerie indique les émissions et remboursements d'effets à payer, les recettes et dépenses en compte courant, ainsi que les mouvements de fonds qui ont lieu pour acquitter les dépenses publiques et assurer la régularisation en recettes et en dépenses des opérations faites par les comptables pour le compte de leurs correspondants. 1] comprend deux grandes divisions : un état général des recettes et des paiements effectués dans l’année, et des états de développement.
5" et 6° Les deux derniers comptes généraux sont le compte
des budgets qui renferme pour 1911 par exemple : 1° le compte définitif de l'exercice 1910; % le compte provisoire de l’exercice 1911 ; 3° les résultats généraux des budgets des 40 dernières années, — le bilan et situation générale de l'administration des finances au 1° janvier de l'année au cours de laquelle le compte général de l'Administration des finances est produit. Ce bilan mentionne, d’une part, l'actif et le passif du Trésor tels qu'ils résultent des écritures comptables, d'autre part, l'actif et le passif réels.
Après les 6 comptes généraux, viennent les comptes spéciaux. Ces comptes se rapportent, soit à des opérations pour lesquelles des explications complémentaires étaient utiles, soit à des créances de l'Etat, dont il était nécessaire de présenter annuellement la situation distincte. Les principaux sont le compte de la garantie d'intérêt, le compte d'apurement des dépenses d'exercice clos, le compte de l’ancien domaine extraordinaire, les comptes du service local des colonies, le compte des débets et créances litigieuses, celui des fonds de concours, le compte du produit des legs ét donations, etc.
Le deuxième volume du compte général des finances est, depuis la loi du 15 avril 1898, entièrement consacré à la Dette publique. On y trouve un tableau général de la dette publique, dont l’article 83 de la loi du 13 avril 1898 a ordonné la communication anuelle au Parlement.
Chaque Ministère établit enfin un compte général des matières pour son département.
Tels sont les comptes ministériels. Il est utile de les comparer avec les arrêts intervenus sur les comptabiltés des comptables et d’en certifier l'exactitude grâce à ce rapprochement. Cette mission incombe pour partie à la Cour des Comptes. Elle s’en acquitte dans ses déclarations générales.
8 2. — Les déclarations générales de conformité.
La Cour des Comptes rend actuellement trois sortes de déclarations, une déclaration d'année, une déclaration d'exercice et des déclarations sur les comptes généraux de matières.
Les deux premières ont été créées par l'ordonnance du 4 septembre 1822, laquelle édicte que « la Cour des Comptes constatera et certifiera, d’après les relevés des comptes individuels, l'exactitude des comptes généraux publiés par le Ministre des Finances et par chaque Ministre ordonnateur ». La dernière remonte à la loi de 1843 sur les comptes-matières.
La comparaison entre les comptes ministériels et les arrêts rendus sur les comptes individuels des comptables comporte de sérieuses difficultés. C’est qu’en effet chaque compte de comptable présente des opérations concernant plusieurs ministères, et que, d’un autre côté, il ne relate pas toutes les opérations retracées dans les comptes ministériels. Il fallait donc prendre des mesures pour obvier à ces inconvénients. Dans ce but, l’ordonnance du 9 juillet 1826 est venue donner l'ordre d'envoyer à la Cour un résumé des virements (1), opérations d’écritures qui ont pour but de modifier les opérations figurant aux comptes ministériels, et qui n'apparaissent pas aux comptes des comptables puisqu'elles ont lieu après paiement.
Elle a, en outre, prescrit au Ministre des Finances d'établir et de faire parvenir à la Cour des résumés des opérations effectuées par classes de comptables. L'art. 437 du décret du 31 mai 1862, mis à jour par des décrets postérieurs, a repris cette disposi-
(1) Les principaux virements sont « reversements sur dépenses des ministères, changement d'imputation, remboursements de cessions ou d’avances de Ministères à Ministères, solde, fonds de concours, intérêts de dépôts, etc,
tion. Pour faciliter ses contrôles, la Cour reçoit du Ministre des Finances des résumés généraux qui reproduisent, avec les divisions adoptées dans le compte général de l'Administration des Finances, les faits compris dans les comptes individuels des comptables ci-après, savoir : des receveurs de l'enregistrement, du timbre et des domaines, des receveurs principaux des douanes, des receveurs principaux des contributions indirectes, des receveurs principaux des postes et des télégraphes, des trésorierspayeurs généraux des Finances, des comptables des Finances en Algérie et en Tunisie, des trésoriers des colonies.
Ces résumés, auxquels s'ajoutent le compte du caissier-payeur central, des payeurs d'armées, des agents comptables de la marine, des traites consulaires des chancelleries diplomatiques et consulaires, de la Caisse nationale d'épargne, et le résumé général des virements de comptes, précédemment transmis à la Cour, complètent les éléments servant de base à son contrôle.
Ces divers documents sont accompagnés d'états présentant la comparaison des résultats qui y sont contenus avec ceux des parties correspondantes du compte général des Finances, où les mêmes faits ont été présentés. »
En possession des comptes ministériels, du compte général de l'Administration des Finances, du résumé des virements et des résumés des opérations effectuées par classes de comptable, la Cour va pouvoir prononcer ses déclarations.
Un conseiller référendaire est chargé par le premier Président de réunir les déclarations spéciales arrêtées par chaque Chambre ainsi que les documents à l’appui, pour reconnaitre la concordance du résultat général de ces déclarations avec ceux du compte général de l'Administration des Finances, et des comptes des Ministres ; ses rapports sont présentés à la Cour réunie en Chambre du Conseil. Le premier Président en ordonne com-
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munication au Procureur général et nomme en séance un conseiller maitre rapporteur (art. 443 décret du 31 mai 1862).
Le rapport du Conseiller référendaire et les observations du Conseiller maitre sont entendues et discutées en Chambre du Conseil. Les Conseillers référendaires qui ont préparé le travail relatif aux déclarations spéciales de conformité rendues par chaque Chambre compétente, peuvent être appelés.
Après que le Procureur général a été entendu en ses concelusions, les déclarations générales, constatant la conformité des arrêts de la Cour avec les comptes d’année et d'exercices publiés par les Ministres, sont définitivement arrêtées et elles sont prononcées en audience solennelle par le premier Président, aux jours qui sont indiqués (art. 444, décret du 31 mai 1862).
Ces déclarations doivent être remises au Ministre des Finances avant le 1* mai de l’année qui suit celle de la clôture de l’exer- <ice. Comme elles provoquent en général des explications de la part de l'administration, les éclaircissements en réponse sont imprimés et publiés en mème temps qu'elles, et un tableau analogue à celui que nous avons rencontré pour le rapport public permet un rapprochement facile des déclarations et des réponses qui sont faites aux observations qu’elles renferment.
Déclaration d'année. — Procédure et analyse
La procédure de la déclaration d'année comprend trois échelons successifs : les comptes individuels des comptables accompagnés, pour les receveurs des régies (douanes, enregistrement, contributions indirectes), d’un bordereau récapitulatif ; les résumés généraux; et enfin, le compte général de l'Administration des Finances, Des déclarations spéciales délivrées par chaque Chambre compétente attestent d'abord la concordance entre les arrèts intervenus sur les comptes individuels et les
résumés généraux ; puis les déclarations spéciales, ainsi que les comptes mentionnés à l’art. 437, décret du 31 mai 1862 (alinéa 2), sont rapprochés du compte général imprimé de l’Administration des Finances au moyen d’un tableau comparatif des résultats du compte général des finances d'une part, et d’autre part, de ceux des résumés généraux et des comptes individuels, pour lesquels il n’est pas établi de résumé. Enfin, la déclaration générale est rendue.
Cette déclaration d’année est ainsi libellée :
La Cour, vu l'ordonnance du 14 septembre 1822, etc .., vu les arrêts rendus sur les comptes individuels présentés par les comptables pour l’année 19.., ensemble les déclarations spéciales par lesquelles la Cour a constaté les résultats de la comparaison de ses arrêts par classes de comptables avec les opérations comprises dans les résumés généraux; vu le tableau présentant la comparaison des recettes et des dépenses comprises dans les comptes et dans les résumés avec les résultats du compte général de l'Administration des Finances pour l’année 19%, etc...
Oui en leurs rapports et observations MM (1 conseiller référendaire et À conseiller maître), et en leurs observations, MM. les conseillers référendaires, chargés des rapports relatifs aux décelarations spéciales et aux comptes du eaissier payeur central du Trésor, de l’agent comptable de la Caisse nationale d'épargne, et de l’agent comptable des virements de comptes.
Oui M. le Procureur général de la République en ses conclusions.
En ce qui concerne les opérations de l’année 19...
Considérant...
Sous les réserves exprimées ci-dessus, déclare... .... Se es ordonne.....
En définitive, dans la déclaration générale d'année, la Cour
affirme : 4° que le compte général de l'Administration des Finances pour l’année 19.. est d’accord, soit pour les opérations qui s'appliquent au budget de l'Etat, soit pour celles qui sont relatives aux services de trésorerie, avec les arrêts rendus sur les comptes individuels présentés par les agents comptables des Finances pour l’année 19... ;
20 Que le bilan de l'Administration des Finances, au 4° janvier qui suit l’année dont il s'agit, est également d’accord avec les résultats des arrêts rendus sur les comptes des comptables (1) ;
3° Que les opérations comprises au compte d’apuremert des dépenses des exercices elos, ont été faites conformément aux règles tracées par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834, sauf les infractions relevées dans un état annexe.
La déclaration générale d'année comporte des réserves de stvle La Cour indique notamment que la comparaison des chiffres compris dans le compte général de l'Administration des Finances avec les résultats des arrêts rendus sur les comptes individuels ne fait ressortir de différences que sur le service de trésorerie, différences qui proviennent de l'élimination d’opérations personnelles aux comptables, et qui n'engagent pas leur respousabilité vis-à vis de la Cour. On rencontrait encore, dans les déclarations de ces dernières années, une autre réserve de style, dans laquelle la Cour faisait remarquer que son contrôle sur la légalité des faits de l'exercice n’était que provisoire, et qu’il
deviendrait définitif seulement après la production et la vérifi-
(1) Jusqu'en 1899, il y avait un défaut de concordance, provenant de ce que l'administration, transportait aux services qui devaient en profiter les excédents des budgets sans le concours d'aucun comptable. En 1899, sur la réclamation de la Cour, ces opérations ont été annulées dans les écritures du Ministère des Finances, et rétablies dans les écritures avec le
concours de l'agent des virements de comptes. Le désaccord a ainsi disparu.
cation complète des pièces fournies à l’appui des deux années sur lesquelles chevauche l'exercice. Mais en 1910, cette réserve a disparu.
Déclaration d'exercice.
La déclaration d’année a pour objet de confronter le compte général de l'Administration des Finances avec les arrêts rendus sur les comptes individuels. La déclaration d'exercice fait un rapprochement entre les comptes ministériels et les mêmes arrêts. Celle-ci complète celle-là.
La déclaration d'exercice doit être prononcée avant le 4° mai de l’année qui suit la clôture de l'exercice ; elle sera distribuée en même temps que le rapport publie au Parlement avant le 1 novembre suivant (loi du 14 avril 1896, art. 21).
Sa procédure d'élaboration est plus compliquée que celle de la déclaration d'année. Il s’agit, en effet, de comparer des comptes de gestion et des comptes d'exercice. Un compte de comptable comprend pour une année, par exemple, pour l’année 1912, les opérations complémentaires de l’année 1911, les opérations effectuées au cours de 1912, et les opérations de trésorerie de 1912. Un compte ministériel énumère toutes les opérations de lexercice, c’est à-dire plus et moins qu'un compte de comptable : plus, en ce sens que pour 1912, les opérations effectuées en 1913 au titre de 1912 y figureront; moins, parce que les opérations de la période complémentaire de l'exercice 1911 et les opérations de trésorerie n’y seront pas inscrites.
Dans ces conditions, on devra se reporter aux comptes des comptables, gestion 1911, 2 partie, en déduisant les opérations de trésorerie, puis au compte de gestion 1912, 1" partie, qui comprend les opérations complémentaires de 1911.
Les comptes des comptables du Trésor sont à cet effet dressés
en deux parties distinctes sur lesquels la Cour rend des arrêts séparés. La comparaison des arrêts et des comptes ministériels s'effectue suivant une procédure analogue à celle qui aboutit à la déclaration d'année. Elle se fait notamment au moyen d’un tableau comparatif établi chaque année et présentant la distincetion des recettes et des dépenses par exercice.
La forme de la déclaration d'exercice est sensiblement pareille à celle de la déclaration d’année. Elle commence par un rappel de textes, se reporte à la déclaration d'année qui est intervenue quelques jours auparavant, mentionne ensuite les rapports et les conclusions auxquels à donné lieu son élaboration, exprime enfin des réserves.
La Cour, vu l’ordonnance du 1% septembre 1832..... Ouï en leurs rapports et observations etc.... considérant .... sous les réserves exprimées ci-dessus, déclare..... ordonne.....
Quant au fond, la Cour déclare : 1° que les comptes des Ministres sont conformes aux résultats des arrêts rendus sur les comptes des comptables pour les deux années pendant lesquelles out eu lieu les opérations de l'exercice ;
2e Que le montant des dépenses et des recettes portées tant aux comptes individuels des comptables... qu'au compte du Ministre des Finances est d'accord avec la fixation des dépenses et des recettes budgétaires établies par le procès-verbal de la Commission de vérification des frais de service ;
3° Que les mesures prescrites par l’article 43 de la loi du 3 mai 1842 pour l'ordonnancement et le paiement des créances portées au titre des exercices périmés, non frappés de déchéance, ont été règulièrement exécutées ;
4° Que les comptes rendus par les Ministres sur l’exécution des budgets annexes ressortissant à leur département sont conformes aux résultats des arrêts sur les comptes des agents spéciaux de ces Services ;
5o Que l’examen des faits constatés par les pièces justificatives annexées aux comptes des comptables a fait apparaître des irrégularités et des infractions aux lois et règlements sur la comptabilité publique qui sont relevées dans un état annexe:
La déclaration de conformité d'exercice est en effet suivie d’un état annexe N° 1 qui mentionne les irrégularités n’engageant pas la responsabilité des comptables. Cet état comprend 8 sections.
1 Section : Omissions de recettes et de dépenses par voie de compensation (infractions aux articles 16-43 et 44 du décret du 31 mai 1862).
2 Section : Interversions de recettes d'un exercice à un autre (infractions à l’art. 6 du décret du 31 mai 1862).
3° Section : Dépenses sans crédits réguliers (infractions aux articles #1 et 43 du décret du 31 mai 1862).
4° Section : Interversions de dépenses d’un exercice a un autre (infractions aux articles 6 et 8 du décret du 31 mai 1862).
5e Section : Interversions de dépenses d’un Ministère à un autre (infractions à l’article 12 de la loi du 25 janvier 1831 et à J'article 30 de la loi du 16 septembre 1871).
6° Section : Interversions de dépenses d’un chapitre à un autre dans le même Ministère (infractions à l'article 30 de la loi du 16 septembre 1871).
1e Section : [rrégularités diverses.
Cette 7° section englobe les dépassements de crédits, et d'une manière générale toutes les infractions qui ne peuvent rentrer daos l’une ou l’autre des rubriques précédentes.
La déclaration d'exercice prononcée en 1912 ne contient plus de réserves de style. Les deux dernières réserves qui ont disparu au cours de ces dernières années avaient trait, l’une à la vérification par la Commission de vérification des comptes des Ministres des états sommaires des débets et créances dont le recouvre-
ment est confié à l'agent judiciaire du Trésor, l’autre aux dépenses
faites sur crédits affectés aux intérêts de la dette flottante vérifiée par la Commission de vérification des frais de service et de négociation. Elles ont été supprimées en 1910.
Déclarations générales sur les comptes-matiéres
La Cour rapproche annuellement les déclarations spéciales qu'elle rend sur les comptes qui lui sont remis par les comptables en matières, des comptes généraux de matières établis par les départements ministériels. Il y a une déclaration générale par Ministère. Art. 2 de l'ordonnance du 26 août 1844 : « La Cour des Comptes prononcera chaque année en audience solennelle une déclaration générale sur la conformité des comptes individuels des comptables en matières avec les résultats des comptes généraux que les Ministres auront publiés ». Cette règle semble être assez mal observée. Les comptes-matières parviennent à la Cour avec des retards considérables. En 1912 la Cour statuait encore sur des comptabilités de 1900, 1901, 1902, 1903, 1904 et 1905 pour la marine, de 1906 et 1907 peur la guerre.
La procédure de ces déclarations passe par 3 phases successives : les déclarations spéciales correspondant aux arrêts pour les comptables en deniers ; des déclarations de conformité attestant la concordance de résumés généraux avec les comptes individuels ; enfin la déclaration générale qui affirme la conformité entre ces résumés généraux et chaque compte général, imprimé et publié par le Ministre. La Cour prononce ces déclarations générales de conformité comme les autres en Chambre du Conseil.
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Le rapport public, les déclarations générales et quelques-uns des états qui leur sont annexés, enfin les éclaircissements en
réponses aux observations contenues dans le rapport public et
dans les déclarations générales forment aujourd'hui un seul livre bleu destiné à servir de guide aux Chambres dans l’exercice de leur contrôle.
Ce document est accompagné de deux recueils, groupant, le premier, les états annexes à la déclaration générale d'année, le second, les états annexes à la déclaration d'exercice, autres que l’état n° 1 publié à la suite de cette déclaration.
CHAPITRE II
La théorie des gestions de fait et les adminis-
trateurs et ordonnateurs
Le contrôle administratif de la Cour des Comptes sur les administrateurs et ordonnateurs est un contrôle normal.
Au contraire, le procédé qui consiste à atteindre les administrateurs au moyen des déclarations de comptabilité de fait doit être considéré comme exceptionnel.
C'est un fait irrégulier, une immixtion dans des fonctions qu'on n’a pas été appelé à remplir qui permettent de le mettre en jeu.
Mais, dans les cas où la déclaration de comptabilité de fait est possible, combien elle est plus efficace que les observations insérées au rapport publie, dans les référés et dans les déclaraüons générales de conformité !
La Cour ne se contente plus alors de relever des infractions aux lois et règlements de la comptabilité publique, et de faire apparaitre les responsabilités ; elle leur applique elle-même des sanctions.
Pour bien comprendre cet ingénieux système qui consiste à assimiler certains fonctionnaires à des comptables, quand ils sont sortis de leurs attributions et se sont ingérés, de plus ou moins loin, dans le maniement des deniers publics, il est nécessaire de retracer d’abord les grandes lignes de la théorie des gestions de
fait; après quoi, nous pourrons en faire l'application aux administrateurs,
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SECTION I THÉORIE GÉNÉRALE DE LA COMPTABILITÉ DE FAIT
Dans son sens le plus large, une gestion extra-réglementaire est une gestion qui n’est pas conforme aux lois et règlements financiers.
C’est done aussi bien une immixtion dans le service de la recette, qu'une ingérence dans le service de la dépense. Quiconque perçoit une somme due à la collectivité sans avoir un titre qui l’autorise à le faire, quiconque fait naître, sans avoir reçu de mandat à cet effet, une dette à la charge de l'Etat, du département, de la commune ou d'un établissement public, alors même qu'il l’acquitterait sur sa propre fortune, est un gérant irrégulier.
Cela étant, la gestion de fait, telle qu’elle est précisée par la doctrine et par les textes, n’est qu’une espèce de ce genre bien compréhensif qu’on nomme les gestions extra-réglementaires. Elle suppose, à son principe, un acte de recette. Aussi MM. Marquès di Braga et Lyon l’ont-ils définie « tout maniement sans titre légal de valeurs publiques. »
Les gestions de fait se produisent elles-mêmes sous diverses formes, dont la gestion occulte est la plus répandue.
On a même pendant longtemps confondu les gestions de fait et les gestions occultes, et l’on trouve encore des ouvrages où ces expressions sont employées comme équivalentes.
Il y a lieu cependant de les distinguer.
Les gestions occultes ne sont d’abord qu'une variété des gestions de fait.
Elles semblent, de plus, indiquer une intention blämable chez
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leurs auteurs. La gestion de fait peut être, au contraire, l’œuvre d’un homme d'une entière bonne foi, qui ignore les règles de la comptabilité publique.
Bien mieux, elle peut être opérée sciemment dans un but d'intérêt public ou par suite de circonstances exceptionnelles, inéluctables. C’est ainsi que, pendant la guerre de 1870-1871, les maires des communes des pays occupés ont dû se livrer à des maniements de deniers publies pour payer les contributions de guerre imposées par l’ennemi dans les localités.
Enfin, suivant certains auteurs, les gestions occultes n’ont pas la même origine que les gestions de fait.
Elles ont leur source dans une réaction contre la centralisation financière excessive de la Révolution et du premier Empire. M. le procureur général Petitjean, dans un discours qu'il prononçait à l'audience solennelle de rentrée de la Cour des Comptes, le 3 novembre 1877, écrit à ce sujet: « L'abus des caisses noires en France se rattache aux plus mauvais jours de notre Révolution. Les abus financiers seront toujours inséparables des désordres et des agitations politiques. L'’anarchie de 1793, l'impuissance administrative du Directoire, les usurpations violentes de la Convention et du premier Empire sur le domaine municipal eurent pour résultat d'introduire dans un grand nombre de communes l'habitude de dissimuler une partie de leurs revenus pour les soustraire aux exactions du pouvoir central. Îlen fut de même dans beaucoup de départements, dont les finances avaient à lutter contre un système de centralisation sans limites où les exigences croissaient avec les nécessités de la guerre. Une multitude de produits locaux appartenant aux budgets des départements et des communes furent ainsi détournés de leur affectation légale, pour subvenir à l'entretien de
caisses particulières qui formaient autant de comptabilités occultes. »
MM. Marquès di Braga et Lyon ne partagent pas cette manière de voir. Ils pensent que les gestions occultes, comme les gestions de fait, s’expliquent par l'ignorance des lois, l'esprit d'indépendance et l'impatience du frein qui caractérisent certaines administrations.
Quelqu'opinion que l’on professe sur ce dernier point, il est cependant indispensable de différencier les gestions de fait et les gestions occultes.
Les gestions de fait, ainsi précisées quant à leur étendue, il nous faut maintenant en analyser les divers éléments.
Une gestion de fait, avons-nous dit, c’est tout maniement, sans titre légal, de valeurs publiques.
$ 1. — Des éléments des gestions de fait.
À) Du maniement. — Pour qu'il y ait gestion de fait, il faut qu’il y ait maniement de valeurs publiques. Que faut-il entendre par là et quel sens la jurisprudence donne-t-elle à cette expression ?
On peut distinguer deux sortes de maniements : le maniement réel et le maniement virtuel.
Le maniement réel consiste dans toute appréhension de fonds appartenant aux diverses collectivités. Le fait d'encaisser, de détenir, de garder des deniers sont les exemples les plus simples et les plus fréquents de maniement réel.
On s’est demandé si un individu, qui à soustrait au Trésor des sommes en vue de les affecter à la satisfaction de ses besoins personnels, devait être considéré comme un manutenteur soumis à l'obligation de rendre compte. La Cour, dans des arrêts du 30 juillet 1877 et 13 janvier 1887, s’est refusée à appliquer les principes de la comptabilité de fait au cas d'appropriation
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pure et simple de deniers publics. M. le Procureur général Petitjean, dans le discours précité, estime également que « la comptabilité occulte, dès qu'elle est criminelle ou dolosive, n'appartient plus à la juridiction financière, et qu'elle est seulement justiciable de la loi pénale ». Récemment enfin, dans l'affaire du sieur Nicolle, trésorier-payeur général de la Corse, la Direction de la Comptabilité publique remettait à la Cour des Comptes une note dans laquelle elle déclarait que le système des gestions de fait ne s'applique pas aux hypothèses de vol et de fraude, « lesquelles relèvent uniquement de la loi pénale et non de la juridiction de la Cour ».
Cette doctrine n'a cependant pas prévalu. La majorité des décisions des tribunaux financiers étend au vol et aux détournements frauduleux les règles de la gestion de fait. Le Conseil d'Etat, de son côté, dans son arrêt du 12 juillet 1907, a statué conformément aux conclusions de M, le Commissaire du Gouvernement Romieu, qui combattait sur ce point la thèse développée dans la note de la Direction générale de la Comptabilité publique.
Cette dernière opinion est logique, et de plus il est utile de l'adopter.
Elle est logique : Le maniement irrégulier de deniers publics dans un but d'intérêt commun rend son auteur comptable de fait, à plus forte raison doit-il en être de même pour quelqu’un qui appréhende des sommes provenant des caisses du Trésor en vue d’un usage personnel.
Il est utile de l’adopter. Pour s’en convaincre, il suffit de citer quelques cas où la juridiction pénale serait impuissante à l'égard des détenteurs frauduleux de valeurs publiques : le juge a acquitté, alors même que le fait incriminé était constant: les auteurs du crime ou du délit sont décédés; la prescription est acquise ; enfin l’action publique, pour des raisons diverses, n’a
pas été mise en mouvement contre les personnalités coupables (1).
La main-mise directe sur des fonds appartenant aux collectivités a donc toujours pour effet de soumettre à la juridiction financière celui qui s'en est rendu coupable.
La main-mise indirecte, par des personnes interposées, a le même résultat.
Enfin, le simple fait de disposer des deniers publics, sans même les détenir un seul instant, et de les détourner de leur destination légale, peut entraîner une déclaration de comptabilité de fait. On dit alors qu’il ÿ a maniement virtuel.
On donne à l'expression maniement virtuel une signification plus ou moins large. Les uns exigent que la personne inculpée de gestion de fait ait sur le dépositaire des fonds publies un pouvoir analogue à celui que possède un particulier sur un banquier avec lequel il est en compte courant. D’autres se contentent d’une simple collaboration au maniement extraréglementaire, ou même quelquefois d’une simple abstention l'ayant facilité. C’est ainsi que, dans un arrêt du 19 février 1886 (commune de Plancher-Bas), la Cour des Comptes a décidé que devaient être considérés comme des gérants de fait : tous ceux qui ont organisé, facilité ou même toléré une gestion irrégulière.
Quoique très compréhensif, le mot maniement est cependant exclusif de certains actes. Les principaux sont : la dation en paiement et la mise en charge.
La dation en paiement, qui est un mode de libération de droit commun, s'applique aussi bien aux collectivités qu'aux particuliers, pourvu toutefois qu’elle soit admise par l'autorité budgétaire elle même pour l'Etat, par l'autorité budgétaire, et l’autorié
investie des pouvoirs de tutelle, pour les personnes morales infé-
(1) Affaire Nicolle. Conclusion Romieu, 12 juill, 1907. LESAGE. 17
ro
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rieures. Le créancier qui reçoit un objet ou une autre créance en paiement de la somme n’est pas un manutenteur irrégulier de valeurs publiques, parce que ces valeurs perdent entre ses mains leur affectation et deviennent des valeurs privées.
Les mises en charge consistent « à imposer au contractant, dans un contrat générateur de recettes pour le service publie, des obligations plus ou moins apparentes, qui, sans ce procédé, comporteraient la consommation de crédits budgétaires spéciaux avec liquidation, ordonnancement, paiement, et dès lors contrôle de la juridiction des comptes. Ces mises en charge, dont l'exemple le plus simple est celui de la location d’un immeuble appartenant à une commune, avec dispense pour le locataire de payer certains termes, sauf engagements pris par ce dernier d'exécuter sur l'immeuble des travaux déterminés, ne constituent pas une gestion de fait, parce qu'il n'y a pas immixtion dans la recette, condition essentielle et suffisante pour qu'il y ait lieu à déclaration de comptabilité de fait (4) ».
Le maniement, pour être irrégulier, doit être effectué sans titre légal.
B). Du maniement sans titre légal. — L'art. 25 du décret du 31 mai 1862 porte : « Toute personne autre que le comptable, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers publies, est par ce seul fait constituée comptable sans préjudice des poursuites prévues par l'art. 278 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques ».
Ge texte distingue donc les comptables proprement dits et les fonctionnaires autorisés légalement à manier les divers élé-
ments de la fortune publique.
(1) Sur ce point, cf. Marquès di Braga et Lyon. Trailé de la complabi: lité de fait, Répertoire de droit administratif, Bequet, n° 76 et suiy,
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On peut tout d'abord critiquer cette distinction. Les comptables ne sont-ils pas, en effet, par excellence, des manutenteurs de deniers publies munis du titre légal.
Elle s'applique cependant par une raison historique. Un ancien jurisconsulte, Denizart, écrivait : «IL ne suffit pas de manier les deniers du roi pour être comptable envers le roi, Il faut de plus que le compte doive être rendu aux Chambres des Comptes.
Ainsi les receveurs généraux des fermes et régies et les receveurs particuliers des finances, quoique percevant les deniers du roi et acquittant les charges de l'Etat du roi, ne sont pas cependant comptables, parce qu'ils ne rendent pas compte aux Chambres des Comptes ».
C'est parce qu'il existait, sous l’ancien régime, des comptables proprement dits et des fonctionnaires préposés à la détention des deniers sans avoir à rendre compte à la magistrature, que le rédacteur de l’art. 25 du décret du 34 mai 1862 a séparé les comptables des personnes pourvues d’un titre légal en vue du maniement des deniers publics. Les comptables, au sens de cet article, sont les justiciables directs des tribunaux financiers. Les fonctionnaires autorisés légalement ne relèvent pas de façon immédiate de la Cour des Comptes. Mais faut-il qu'ils en dépendent indirectement ?
MM. Marquès di Braga et Lyon semblent l’exiger : « L'autorisation légale, en prenant cette formule dans le sens que lui attribuent l’art. 25 du décret du 31 mai 1862 et la jurisprudence, ne s'applique qu’à des maniements de deniers qui ressortissent finalement à la juridiction des comptes dans leur intégralité et qui comportent seulement, dans l'exercice de cette juridiction, une modalité particulière. Cette modalité consiste en ce que l'action de la juridiction financière ne s'exerce point directement etimmédiatement sur les manutenteurs, que d'ailleurs des
règles administratives formelles placent dans l'obligation soit
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de compter de clerc à maïlre envers des justiciables directs et immédials du juge des comptes, soit de rattacher leurs actes à La gestion d'un de ces justiciables par une opération qui n’est pas sans comporter elle-même une sorte de reddition de compte analogue à la reddition de clerc à maître, mais qui s'en distingue pourtant par certaines nuances ».
En conséquence, sont considérés comme ayant l'autorisation légale : les comptables subordonnés, receveurs particuliers et percepteurs, les commis officiels ou personnels des divers comptables, les receveurs des régies financières dont les comptes sont résumés dans ceux d'un comptable principal, justiciable de la Cour, les régisseurs de recettes, les régisseurs de dépenses, enfin aux armées les délégués payeurs qui paient pour le compte du payeur général, et effectuent les recettes (4).
Dans ces conditions, l'autorisation légale serait done une autorisation donnée à quelqu'un de manier les deniers publics, sans qu'il ait à craindre d’être soumis à la juridiction de la Cour. C’est done une sorte de dispense de juridiction accordée à des fonctionnaires dont les opérations sont reprises dans Ja comptabilité d’un justiciable de l'autorité financière.
Deux éléments sont ainsi essentiels pour qu'il y ait autorisation légale. Il faut qu'il s'agisse d'une personne dont les actes sont rattachées aux éerilures d'un comptable. [1 faut que ce
comptable rélève lui-même de la juridiction financière.
(4) L'autorisation légale existe également pour les préposés régisseurs ou fermiers qui perçoivent les droits d'octroi (Instruction générale des finances, art. 919, 921), les droits de location des places dans les halles, foires, marchés et abattoirs, les droits de stationnement dans les lieux publics, et généralement les droits de voirie, les taxes d’abatage (art, 225), les droits de pesage, mesurage et jaugeage (art. 926), pour les employés des municipalités qui perçoivent eux-mêmes le droit sur les expéditions des actes de l'état civil, mais doivent en verser le produit à la diligence des maires, dans les caisses municipales (art, 928 de la même instruction) etc,, etc,
19 1] faut qu'il s'agisse d'une personne dont les actes sont rattachés aux écritures d’un comptable. D'où il suit que les Conseils d'Administration des corps de troupe ne doivent pas être considérés comme munis d’une autorisation légale, puisque les opérations qu'ils effectuent ne figurent pas postérieurement a leur accomplissement dans les livres d’un agent &u Trésor. Telle est du moins implicitement la conclusion de Marquès di Braga et Lyon, explicitement celle de M. Rémy, dans son ouvrage de Comptabilité publique, page 531, n° 491. Cela n’est pas absolument exact. Sans doute, les Conseils d'administration ne sont pas des comptables, au sens précis du mot, mais, d’autre part, si on les regarde comme n'ayant pas l’autorisation légale, beaucoup de leurs actes devront être pris pour des gestions de. fait exceptionnellement dispensées du contrôle de la Cour des Comptes. Nous n'admettons pas cette manière de voir, et nous sommes ainsi conduits à apporter des tempéraments aux rigueurs de cette première condition.
Un autre exemple nous conduit à faire ces réserves.
Un décret du 14 mars 1899 a créé à Paris un office colonial, ayant pour objet : 1° de centraliser et de mettre à la disposition du public les renseignements de toute nature concernant l’agriculture, le commerce et l'industrie des colonies françaises ; 2 d'assurer le fonctionnement d’une exposition permanente du commerce colonial. Mais ce texte n'a pas réglementé le régime financier de cet établissement. Il s’est contenté d’énumérer les différentes recettes du budget de l'office (produit des subventions, des dons et legs, produit des ventes, produit des biens affectés soit au service des renseignements, soit au service de l’exposition permanente), sans indiquer le mode de gestion, sans notamment prescrire le rattachement des opérations effectuées par les secrétaires à la comptabilité du caissier payeur
central,
On se trouvait donc, en 1899, en présence d'une régie irrée gulièrement constituée, et cet état de choses a duré jusqu'à la loi du 18 février 1904, qui est venue attribuer la personnalité à l'office colonial et qui a, dans son article 4, prévu un règlement d'administration publique déterminant le fonctionnement de la comptabilité dudit office. Ce règlement n’est intervenu qu'en 1914. Ainsi done, l’histoire de l'office colonial se divise en trois phases : 1° de 1899 à 1904: 2 de 1904 à 1911 ; 3° postérieurement à 1911. Pour cette dernière période, aucune difficulté. Le réglement de 1911 à, en effet, ordonné la reprise des actes des secrétaires dans les écritures des comptables du Trésor. La régie est régulière, les secrétaires ont une autorisation légale. Pour la seconde, la question est déjà plus délicate. On peut cependant admettre que le règlement paru seulement en 1911 a un effet rétroactif, puisqu'il a été pris en vertu d'une délégation donnée par le législateur en 1904, et qu'il y a lieu de le considérer, par l'effet d'une fiction, comme édicté en même temps que la loi. Mais le problème est particulièrement difficile à résoudre en ce qui concerne les faits accomplis entre 1899 et 1904.
Entre ces dates les agents de l'office colonial ont manié des deniers publies extraits, le plus souvent des caisses du trésor, sans établir de service fait, et n’ont rapporté ensuite aucune pièce Justificative aux comptables. Peuvent-ils être déclarés comptables de fait?
La question est actuellement pendante devant la Cour des Comptes. Laissons done à cette magistrature le soin de se prononcer ; mais remarquons néanmoins que si l'on exige, pour qu'il y ait titre légal, que les lois et décrets aient ordonné la description des opérations dans la comptabilité du fonctionnaire du Trésor, ceux qui ont administré les fonds de l'office colonial,
de 1899 à 190%, sont des gérants irréguliers, justiciables de la
Cour des Comptes. Au contraire, ils ont une autorisation, et par suite évitent la reddition de compte, si l’on admet, avec nous, que l'expression « titre légal » ne comporte pas nécessairement cette description dans les livres des agents comptables. On voit ainsi tout l'intérêt qu'il y a à prendre parti dans cette controverse.
2° Il faut en second lieu, avons-nous dit, pour qu'il y ait autorisation légale, que le rattachement soit fait dans les écritures d'un comptable justiciable de la Cour des Comptes.
Certains comptables ne sont pas, en effet, jugés par la Cour, mais seulement contrôlés C’est, par exemple, le cas des comptables en matières. En conséquence, les subordonnés de ces comptables, leurs commis officiels ou personnels, n'auraient pas de titre légal. Nous pensons, comme précédemment, qu’il ne faut pas prendre cette seconde condition strrcto sensu.
Nous donnons donc à la formule « autorisation légale » une signification plus large.
L'autorisation légale, en même temps qu'elle confère à certains fonctionnaires le pouvoir de manier des deniers publics, fixe la mesure de leurs droits.
Enfin, l'autorisation, légale pour être régulière, doit émaner des autorités compétentes et satisfaire aux formes prescrites.
C) Du maniement des valeurs publiques. — Le maniement sans titre légal doit, pour être constitutif d’une gestion de fait, porter sur des valeurs publiques. L’artiele 25 du décret du 31 mai 1862 parle de deniers publics, mais ce terme est trop restrictif et nous lui préférons celui de valeurs publiques. Que faut-il entendre par valeurs ? Que faut-il entendre par valeurs publiques ?
La fortune d’une personne morale se compose, comme celle d'un particulier, d’abord des espèces métalliques qui se trouvent dans les différentes caisses de l'Etat et des collectivités secon-
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daires, des valeurs représentatives de ces espèces, et enfin des matières. Le mot « deniers » s'applique à la fois au numéraire et aux valeurs Pour ces dernières, il y a quelques difficultés quand, au lieu d'être convertibles en monnaie d'après un taux invariable et uniformément fixé à l'avance, elles sont échangées d'après un chiffre qui n’est pas déterminé à priori. I faut, dans ce cas, selon MM. Marquès di Braga et Lyon, que l'assimilation de ces valeurs avec des deniers résulte d’un texte formel. L'avis contraire à cependant été soutenu par le Conseil d'Etat dans l'affaire Chasteau (Conseil d'Etat, 5 mai 1882), et la Cour à rendu un arrêt en ce sens en 1883 (Cour des Comptes, 25 avril 1883, 2° Ch.).
Quant aux matières, il est évident qu'elles ne sauraient rentrer sous l'appellation deniers. Leur manutention peut cependant fort bien impliquer des gestions de fait, bien que l’article 865 du décret du 31 mai 1862 ne renvoie pas à l’article 25 du même décret. Mais on doit se souvenir que les déclarations de comptabilité de fait ont été instituées en vue de réprimer toute immixtion dans les attributions de comptables. L'ingérence dans les fonctions publiques est en général un acte passible d'une sanction pénale, mais cette sanction est insuffisante contre les personnes coupables de s'être substituées à des agents préposés à la garde et au maniement des divers éléments de la fortune publique, parce que ces agents ont des responsabilités particulièrement sévères. Dans ces conditions, quiconque aura pris la place d’un comptable, comptable en deniers, ou comptable en matières, cela importe peu, deviendra de ce chef Justiciable des tribunaux financiers : Cour des Comptes ou Ministre juge
La portée du mot valeurs étant ainsi déterminée, il nous faut maintenant préciser ce qu'on entend par valeurs jubliques.
On peut dire, d’une manière générale, que les deniers publics -
sont « ou bien des deniers dont le versement, correspondant à une obligation préexistante des parties versantes envers le service publie, a pour effet d'éteindre cette obligation, ou bien des deniers dont le versement ne correspondant à aucune obligation préexistante des parties versantes à pour effet de faire naître une obligation à la charge du service publie (1).
Ce sont done des deniers qui ont juridiquement pour destinâlion un service publie.
Quant aux matières, pour qu'elles puissent donner lieu à des gestions de fait, il est nécessaire qu'elles fassent l’objet d’une comptabilité régulièrement organisée.
Le caractère public des valeurs maniées soulève plusieurs problèmes.
Et d'abord, à quel moment des deniers acquierent-ils la qualité de deniers publics, ou perdent-ils cette qualité ? Il y a grand intérêt à le savoir, le manutenteur de deniers sera gérant de fait ou ne le sera pas suivant l’époque à laquelle il aura appréhendé ces deniers.
Pour résoudre cette question, il faut se reporter aux principes généraux du droit. Les espèces métalliques, ou les valeurs sont publiques au moment même où la propriété en est transférée à la collectivité.
D'un autre côté, les deniers cessent d’être publics à la suite de leur consommation régulière. Une distinction s'impose, à ce point de vue, entre les deniers du Trésor et les deniers de l’ordonnateur. Les sommes mises à la disposition des régisseurs, au moyen des avances qui leur sont consenties, sont encore des deniers publics, bien qu'elles soient sorties des caisses du Trésor à [a suite d'un mandat d'avance. Elles deviennent privées
seulement à l'époque de leur consommation effective, c'est-à-
(1) MM. Marquès di Braga et Lyon, op. citées,
dire de leur remise aux créanciers du service public. Tels sont les principes. Ces principes comportent une application intéressante en matière de solde. Les deniers militaires aux mains des Conseils d'administration des corps de troupe, dans la caisse de l'officier trésorier, demeurent publics. Les hommes de troupe auxquels ils sont destinés les touchent, mais le paiement ne se fait pas individuellement. Les soldats ne reçoivent que le sou de poche ; le reste de ce qui leur est dû est versé au fonds de l'ordinaire, sorte d'association, représentant tous les militaires d'une même unité. Il ne peut done y avoir gestion de fait, dans l'hypothèse où quelqu'un se serait substitué à l’officier, ou au sous-officier gardien des biens appartenant à l'ordinaire.
Il est également délicat de savoir si dans certains cas, on se trouve en présence de deniers publics. Des arrêts de la Cour des Comptes ont permis, sinon de poser des principes généraux, du moins d’exelure de la catégorie des valeurs publiques, des deniers sur la nature desquels des doutes étaient possibles. Voici quelques-uns de ces arrêts :
Par un arrêt du 2 mars 1907, {°° ch., Jouve, maire de la comuune de Gervières (Hautes-Alpes), la Cour a décidé que des amendes pour délit de pacage infligées par le maire, constituent des perceptions illégales, un maire n’ayant pas qualité pour prononcer les peines, même simplement pécuniaires. Par suite, elles ne peuvent avoir le caractère de deniers publics, encore qu'elles aient été employées à des dépenses d'utilité communale, et la Cour des Comptes ne peut connaitre de leur maniement.
De même encore, dans un arrêt du 28 mai 1907, la Cour n'a pas maintenu l'obligation de rendre compte imposée par un arrêt déclaratif provisoire au curé et au vicaire administrateur de la paroisse qui avaient recueilli des fonds provenant de dons et souscriptions destinés à la construction
une église qui devaitrester propriété communale : « Consi-
dérant que si, en principe, les deniers provenant de dons et de souscriptions destinés à une œuvre qui se rattache à un service public participent du caractère de ce service, et si les fonds recueillis pour la construction d'une église qui devait rester propriété communale revêtent à priori le caractère de deniers municipaux, cette règle ne saurait recevoir son applicacation, lorsque, comme dans l'espèce, la ville, dans la personne de ses représentants légaux a déclaré se refuser à l’encaissement des fonds ainsi qu'au mandatement des dépenses, et que par là elle a rompu elle-même tous les liens qui, aux termes du traité du 8 avril 1877, rattachaient à la comptabilité municipale la gestion provenant des dons ou des souscriptions » (arrêt du 28 mai 1907, 2° ch., sieur Durand, ancien curé de Saint-Aubin de Rennes, et de la Villeaucomte).
L’àrt. 1, qui nous donne la définition des derniers publics, soulève aussi de graves difficultés. Il est évident que sont publics les deniers de l'Etat, des départements et des communes. Ceux des établissements publics le sont aussi. Mais autre chose est d'avoir le caractère public, autre chose est d’être soumis aux formes de la comptabilité publique. Et, puisque nous sommes ainsi amenés à des précisions, ce n’est pas le maniement sans titre légal de valeurs publiques qui est constitutif de gestion de fait, mais bien le maniement irrégulier de fonds dont emploi est assujetti aux règles de la comptabilité publique.
Or, un établissement public n’est pas, du seul fait de son existence, astreint à observer toutes les dispositions du décret du 31 mai 1862. Il faut un texte pour les appliquer aux établissements nouvellement créés, et ce texte ne peut être, dans l’état actuel de la jurisprudence, qu’un acte de l'autorité législative (1).
(1) La nécessité d’une loi, pour soumettre les établissements publics aux règles da la comptabilité publique, n’est affirmée que depuis quelques
Par conséquent, la Cour des Comptes ne peut, en aucun cas, étendre sa juridiction sur des manutenteurs irréguliers de deniers dont l'emploi ne ressortit pas de sa compétence. Elle a très nettement posé les principes à ce sujet dans une décision du 3 décembre 1908, dont nous reproduisons ci-dessous quel-
ques-uns des considérants (1).
années, On a longtemps soutenu que pour les établissements nationaux, un décret suffisait. L'école coloniale, l'office colonial (jusqu’en 1904) le jardin colonial et la fondation Carnégie ont été créés et réglementés par de simples décrets.
(1) La Cour avait, dans l'espèce, à se prononcer sur l'emploi par une personne autre que le receveur municipal de deniers appartenant à une caisse de retraite de sapeurs-pompiers. Elle s’est refusée à déclarer l’auteur du maniement gérant de fait, et a proclamé son incompétence, « considérant que la création d'une caisse de retraite des sapeurs-pompiers à Steen words a été autorisée par un décret du 7 mars 1803, auquel est annexé un reglement spécial à la caisse visée par le Ministre de l'Intérieur.
Considérant, que d’après l'art 2 dudit règlement, conforme en cela au décret du 23 décembre 1875, art. 30, 6°, la caisse peut être autorisée à recevoir des dons et legs, qu’elle a, par conséquent, la personnalité civile et qu'elle constitue un établissement public distinct de la commune. .....
Considérant, d'autre part, que si l’art. 15 du règlement annexé au décret du 7 mars 1903, porte que la caisse de Steenwoorde est gérée par l'administration municipale, et soumise aux règles de la comptabilité commupale, ces dispositions, pour être sainement interprétées au point de vue de la compétence du juge financier, doivent être rapprochces des autres dispositions dudit règlement, notamment de l’art. 12, de l’art. 16 et de l'art. 17 ; que l’art. 12 confère au Préfet le droit de régler les pensions sur la proposition du Conseil d'administration du corps, le Conseil municipal étant appelé à donner un simple avis; qu’en exécution de l'art. 16, les fonds de la caisse sont déposés, non au Trésor, comme les fonds des communes, mais à la Caisse des dépôts et consignations ; qu'en fait, l'intervention de l'administration municipale. dans la gestion de la caisse se réduit : 4° à l’avis purement consultatif du Conseil municipal prévu par l’art. 12 du règlement ; 2 à l'acceptation éventuelle par le Maire, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, non pas au nom de la commune, mais au nom de la Caisse, des dons et legs que celle-ci pourrait être autorisée à recueillir ; 3° enfin, à l'exécution par le Maire de mesures identiques à celles que les Maires sont personnellement chargés de prendre en ce qui concerne les fonds de retraites des employés de mairie... que, dès lors, il apparaît qu’en réalité les rédacteurs de l'art. 45 du règlement de la Caisse des sapeurs-pompiers de Steenwoorde ont
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De ce qu'il faut un maniement de deniers publics, il s'ensuit que la gestion de fait implique nécessairement un acte de recette, L'acte qui consiste à acquitter la dette d’un service public constitue bien, de la part de son auteur, une immixtion dans les fonctions de comptable, et, par conséquent, peut donner lieu à l'application de l’art. 258 du Code pénal. Mais il ne réalise en rien une gestion de fait, telle que nous l'avons définie. Les espèces métalliques étaient, dans la poche de celui qui les a payées, des valeurs privées, elles ont gardé ce caractère dans la bourse du créancier du service publie. I n'y a eu, à aucun instant, maniement de deniers publics.
- La nécessité d'une opération de recette au principe de la gestion de fait distingue celle-ci des gestions extra-réglementaires, qui peuvent très bien débuter par une dépense. Elle
s'oppose, en outre, à ce que l’on recherche la base des gestions
entendu soumettre la gestion de cette Caisse, non pas aux règles de la comptabilité communale, mais aux règles de la comptabilité communale spéciale aux Caisses de retraite des employés communaux.
Considérant, d'autre part, qu’en exécution des art. 1096 à 1001 et 1495 de l'instruction générale, le receveur municipal se borne, sous sa responsabilité personnelle, à recevoir les fonds qui lui sont versés pour le compte de la Caisse, et à les transmettre à la Caisse des dépôts et consignations, qui, sil y a lieu, lui fait parvenir en temps utile les sommes nécessaires à l'acquittement des pensions payables dans la commune; que, conformément à la Ici du 22 avril 1816, art. 10, c'est la Caisse des dépôts et consignations qui est seule chargée du maniement des deniers de l’espèce, ainsi qu’il est rappelé dans un avis du Conseil d'Etat, section des finances du 30 août 1883.
Considérant que, dans ces conditions de fait el de droit, si la Cour connaît des deniers appartenant à la Caisse des retraites des sapeurspompiers de Steenworde, en tant que leur passage dans la caisse communale est réglementairement décrit aux comptes du receveur municipal, il ne s'ensuit nullement qu’elle soit autorisée à s'attribuer juridiction sur les personnes autres que le comptable, qui se seraient immiscées dans le maniement de ces deniers, lesquels sont la propriété d’un établissement de prévoyance qui n’est soumis par aucun texte au contrôle judiciaire, et dont la gestion financière n'est assujettie ni aux règles budgétaires, ni aux règles comptables imposées à tout maniement de deniers communaux »,
270 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE Ii.
de fait dans la théorie eiviliste de la gestion d’affaires, cette théorie n’impliquant pas de séparation entre les gestions qui commencent par une recette et celles dont l’acte initial est une dépense.
Nous sommes ainsi conduits par une transition toute naturelle à nous demander qu'elle est la nature juridique des gestions de fait.
$ 2. — Nature juridique des gestions de fait
Lorsqu'une personne autre qu’un comptable s’immisce sans titre dans le maniement des deniers publics, l'obligation de compter, qui pour elle résulte de cette ingérence, a-t-elle sa source dans les principes du droit civil, et, si oui, ces principes sont-ils ceux de la gestion d'affaires. |
Telle est la question ?
Et d'abord, le système des gestions de fait a-t-il son origine dans le droit civil ? Q
En règle générale, on ne doit recourir au droit civil qu’à défaut de textes, et les textes ne nous paraissent pas manquer en la matière. N’avons-nous pas l’art. 25 du décret du 31 mai 1862, l’art. 21 du décret du 12 juillet 1893, l’art. 155 de la loi du 5 avril 1884. Dès lors, pourquoi chercher ailleurs que dans cette loi et ces décrets, la raison d’être des gestions de fait ?
MM. Marquès de Braga et Lyon pensent cependant que ces dispositions réglementaires et légales sont un titre insuffisant. La théorie des gestions de fait est, avant tout, une œuvre jurisprudentielle dû Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes et de l'autorité administrative ; elle a préexisté aux textes que nous avons cités. Dans ces conditions, il y a lieu de se demander comment cette jurisprudence a pu être élaborée.
D'ailleurs, même si l’on admet que les art. 25, 21 et 155 pré-
cités sont les meilleurs arguments que l'on puisse invoquer pour
légitimer la doctrine des gestions de fait, il est toujours intéressant de savoir quelles idées ont présidé à la rédaction de ces articles. Ces idées sont-elles empruntées au droit civil ?
Le Code eivil définit ainsi la gestion d'affaire : art. 1379 : « Lorsque volontairement on gère l'affaire d'autrui, soit que le propriétaire connaisse la gestion, soit qu'il l’ignore, celui qui gère contracte l'engagement tacite de continuer la gestion qu’il a commencée et de l’achever Jusqu'à ce que le propriétaire soit en état d'y pourvoir lui-même ; il doit se charger également de toutes les dépendances de cette même affaire. 11 se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d'un mandat exprès qui lui aurait été donné par le propriétaire. » Cela étant, il semble que le comptable de fait se trouve, par rapport au comptable de droit, dans une situation analogue à celle d’un gérant d'affaire, vis-à-vis d’un mandataire. Le comptable patent est le mandataire de la personne morale, dont il encaisse les revenus et dont il paie les dépenses. Le gérant de fait n'est autre qu'un gérant d'affaire, et le lien qui l'unit à l'Etat, au département, à la commune, est un lien quasi-contractuel. S'il est tenu de rendre des comptes, c’est en vertu même du principe écrit dans l’art. 1372. « Il se soumet à toutes les obligations qui résuiteraient d’un mandat exprès »; il assume toutes les charges d’un préposé à la garde des deniers publics.
MM. Marquès di Braga et Lyon repoussent cette manière de voir.
En premier lieu, la théorie de la gestion d’affaires est, disentils, indivisible, et si nous admettons l’art. 1372 comme base du système des gestions de fait, nous devons lui appliquer aussi l'art, 1375, qui impose au maitre de l'affaire l'obligation d’accepter tout ce que le gérant a pu faire d’utile. Or, transporter ce texte dans le domaine de la comptabilité publique, c’est
reconnaitre à l'autorité chargée d’apurer les comptes déposés
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par les comptables de fait, le droit d'apprécier l’utilité initiale de l'opération, ce qui aboutirait à faire litière des formes budgétaires,
Cette première objection ne nous paraît pas très sérieuse. En effet, qui est, dans l'hypothèse d'une gestion de fait, le maitre de l'affaire? N'est-ce pas la personne morale elle-même représentée par le Parlement, le Conseil général ou le Conseil municipal? Si donc l’article 1375 du Code civil doit être étendu aux gestions de fait, il s'ensuit que le pouvoir délibérant est appelé à se prononcer sur les actes accomplis par le gérant de fait, mais il ne faut nullement en conclure que la juridiction financière à qualité pour statuer sur ces mêmes actes au point de vue de l'intérêt qu'ils présentent.
Un second argument, invoqué par MM. Marquès di Braga et Lyon, ne nous semble pas avoir plus de valeur. Les règles du droit civil, disent ces savants auteurs, ne sauraient s'appliquer aux services publics, parce qu’elles ont pour but unique de régler les relations entre particuliers. N'est-ce pas commettre une pétition de principe, et affirmer ce qui est à démontrer?
Mais MM. Marques di Braga et Lyon ajoutent, et ici nous devons les suivre, que, si l’on se référait à la gestion d’affaires pour expliquer le système des gestions de fait, il faudrait admettre que ce système a une portée très large et qu’il comprend, non seulement les immixtions dans le service de la recette, mais aussi toute ingérence dans celui de la dépense, alors même qu'elle ne serait accompagnée d'aucun maniement de valeurs publiques. Or, la jurisprudence est depuis longtemps hostile à celle conception, et la Cour des Comptes se refuse toute compétence à l'égard de simples avances faites par un particulier à la collectivité (4).
(1) En ce sens, Cour des Comptes, arrêt Bourdon, 1876, cité par
Nous conclurons done que l'obligation de compter, imposée au gérant de fait, découle, non des règles du droit civil, mais bien des principes du droit public. L’emploi des deniers appar-
MM. Marquès di Braga et Lyon, n° 126 : « Considérant, que si la Cour est compétente pour statuer sur l'emploi des deniers publics, il ne lui appartient pas de connaître des faits au moyen d’autres ressources consistant en deniers privés, que si des dépenses ont été faites par um comptable irrégulier en excédent des deniers publics, dont il a été le détenteur, c’est à l'autorité compétente qu'il doit être réservé d'apprécier la réalité et l'utilité de ces dépenses et d'en opérer, s’il y a lieu, la liquidation et l’ordonnancement, sauf à la Cour à prononcer ultérieurement sur les justifications produites au soutien du paiement, lorsqu'il aura été effectué par un comptable régulier.
19 juill. 1877, commune de la Bouteille (Braga et Lyon, n° 344) ; 15 janv. 1878, commune de Maisons-Alfort (Marquès di Braga et Lyon, n° 120); 47 août 1880, commune de Bazancourt (Marquès di Braga et Lyon, n° 125); 20 mai 1881, commune de Pratz (Marquès di Braga et Lyon. n° 122); 23 mars 1882, commune de la Clisse (Marquès di Braza et Lyon, n° 127) ; 18 décembre 1882, commune de Heugnes (Marquès di Braga et Lyon, n° 126), etc., etc. et 29 juill. 1897, hospice de X..., note de la première Présidence, Cour des Comptes, n°72, p. 492; 27 déc. 1898, Fortin, ancien maire du Port d'Envaux ; 12 fév. 1901, Place, Fabrique de Saint- Vincent ; 4 nov. 1907, Volle, Bureau de bienfaisance de St-Priest. Arrêt du 14 fév. 1910, Montupet et Boissillot, maire et secrétaire de mairie de Fourchambault (Nièvre).
Conseil d'Etat, 20 juill. 1836, Observations du Ministre de l'Intérieur (Braga et Lyon, n°° 144 et 294)
Contra : Cour des Comptes ; Arrêt du 26 janv. 1864 ; Arrêt du 12 nov. 4872, commune de Montoussé ; Conseils de préfecture, 18 janv. 1848, Conseil de préfecture du Puy-de-Dôme ; Conseil de préfecture de la Haute- Saône, 9 janv. 1867, commune de Villersexel ; 3 août 1871, Conseil de préfecture de la Marne; 22 sept. 1880, Conseil de préfecture de l'Ain ; 27 sept. 1881, Conseil de préfecture du Calvados.
Cour des Comptes, arrêt du 6 avril et 19 juin 1903 (Commune de Saint- Maur-les-Fossés, Henry et Drère) ; Cour des Comptes, arrêt du tribunal deS conflits, 27 fév. 1851 (réserves faites par MM. Marquès di Braga et Lyon. Voir aussi Chauveau Adolphe, Journal de droil administratif, dissertation sur l'arrêt du Conseil d'Etat du 13 mars 1858 : « Une avance constitue un maniement de deniers publics, puisque l'avance étant employée aux dépenses du service public devient une recelle extraordinaire de ce service, ;
Mémorial des percepteurs de 14872, p, 145. L'auteur de Particle, prévoit le cas d'un maire, qui avait payé de ses deniers personnels des dépense”
tenant à la collectivité est soumis à des formes budgétaires et comptables (1), quelle que soit le personne qui le réalise. Les valeurs publiques, par leur nature même, sont assujetties à ces formes, qui les suivent, pour ainsi dire, dans toutes les mains où elles passent. Elles ont done une sorte de statut personnel que tout le monde doit respecter et subir, parce qu'il est d’ordre public (2).
La théorie des gestions de fait repose ainsi à la fois sur des textes et sur des règles de droit public quand ceux-ci constituent pour elle une base insuffisante et qu'ils émanent du pou-
voir réglementaire.
Mais, de ce que nous avons rejeté le droit civil comme fondement de l'obligation de rendre compte qui frappe Île gérant de fait, il ne faut pas conclure cependant que les principes du droit civil doivent être totalement écartés en la matière. On doit même les invoquer pour accorder au comptable de fait un recours contre la personne morale, si celle-ci a profité des opé-,
communales après les avoir mandatées au nom des créanciers de la commune. Il considère la théorie qui refuse compétence au juge des comptes pour connaître de ces avances comme ne concordant « ni avec les principes primordiaux de la comptabilité publique, ni avec les règles élémentaires de la justification des payements, non plus qu'avec celles de la compétence en matière d'emprunts des communes » (Cf. Marquès di Braga et Lyon, n° 114).
(1) Les formes budgétaires limitent aux crédits qui ont été expressément prévus et autorisés par l'autorité budgétaire le pouvoir attribué aux mandataires de cette autorité, c’est à-dire à l'administration, de créer des droits, soit au profit de l'Etat contre les citoyens (recettes), soit au profit des citoyens contre l'Etat (dépenses).
Les formes comptables sont la sanction des formes budgétaires. Elles ont pour objet et pour effet de donner à l'autorité budgétaire l’assurance et la garantie que l'impôt consenti par elle a été employé conformément à sa volonté (Définitions données par M. Camille Lyon, dans son cours aux élèves de l'Intendance (école libre des sciences politiques).
(2) Cormenin disait des deniers publics : « qu'ils brülent la main de celui qui les touche, »
rations effectuées par lui Au-dessus des règles de la comptabilité, il y a, en effet, la loi morale, suivant laquelle nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. L'action du gérant irrégulier est alors soit une action de gestion d’affaires, soit une action ën rem verso. Dans le premier cas, on réclame à l’administration bénéliciaire le montant intégral des dépenses nécessaires et utiles ; dans le second, le montant de l'enrichissement. Mais ici nous ne sommes plus dans le domaine financier ; il ne s’agit plus de légitimer la compétence des tribunaux financiers à l’égard des personnes coupables de s'être substituées à des fonctionnairescomptables. La question posée est de pur droit commun : quelqu'un ayant remis sans y être tenu légalement une somme à un autre peut-il demander le remboursement ? Pour la résoudre, on comprend fort bien que l’on fasse appel aux principes généraux du droit privé.
$ 7. — Des conséquences des gestions de fait et des déclarations
de comptabilité de fait
L'immixtion dans le maniement des deniers publics, deniers du Trésor, deniers départementaux, communaux, et deniers ministériels, a pour conséquence l’assimilation du comptable de fait à un comptable en titre. La chose n'est pas douteuse, et les dispositions de l’art. 25 du décret du 31 mai 1862 ({* alinéa), de l'art. 21 du décret du 12 juillet 1893 et de l’art. 155 de la loi du 5 avril 1884 sont formelles sur ce point.
De ce qu’un comptable de fait est traité comme un comptable patent, il s’en suit qu’il est soumis à toutes les obligations et charges qui incombent à ce fonctionnaire. Quelles sont donc ces charges et ces obligations ?
4° Les garanties concédées aux collectivités sur les biens de
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leurs comptables, et en particulier l'hypothèque légale inscrite dans l’article 2121, affectent le patrimoine des gérants de fait. Cette solution, conforme à celle que donnait notre ancien droit, n’est cependant pas adoptée pour tous les comptables, sans controverse. Pothier écrivait : « Quand même les administrateurs des biens des églises, des communautés ou de chose publique, n’auraient pas eu qualité pour les administrer, et qu'ils se seraient portés pour administrateurs sans l'être véritablement, lhypothèque ne laisserait pas d’avoir lieu sur leurs biens au jour qu'ils auraient commencé à s’ingérer dans l’administration, ces faux administrateurs ne devant pas être de meilleure condition que les véritables (1).
Mais aujourd'hui que les privilèges et l’hypothèque sont de droit strict, il semble que des raisons d'équité, appuyant un texte réglementaire, sont à elles seules impuissantes pour faire échec à la règle suivant laquelle « l’hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisées par la loi». (2) Aussi lorsque l'égalité de situation entre le comptable de fait et le comptable de droit résulte d’une disposition légale, ce qui est le cas pour la comptabilité municipale, le gérant irrégalier est atteint par l’hypothèque légale ; il ne l’est pas dans l'hypothèse contraire.
En atténuation des charges qui le grèvent, le comptable en titre jouit de certains avantages. Ces prérogatives seront accordées au comptable de fait. [l pourra notamment invoquer la compensation entre les recettes qu'il a encaissées et les dépenses qu'il à effectuées. Il faudra toutefois que ces dépenses, portées au compte, soient acceptées par les conseils électifs.
2 Mais la conséquence la plus importante de l'assimilation
(4) Pothier, Traité de l'hypothèque, ch. 1°, art. 3, p. 432, t. IX. Voir aussi la note de Bugnet. = (2) Code civil, art, 2415.
inscrite dans les textes, et sur laquelle il faut necessairement insister, c’est celle que l’auteur de l’article 23 au décret du 31 mai 1862 a pris soin de formuler dans l’alinéa 2.
« Les gestions occultes sont soumises aux mêmes juridictions et entrainent les mômes responsabilités que les gestions patentes et régulièrement décrites. »
Et d’abord, les gestions occultes sont soumises aux mêmes juridictions que les gestions patentes et régulièrement décrites.
Nous savons que les juridictions compétentes pour statuer sur les gestions régulières sont la Cour des Comptes, les Conseils de préfecture et les Conseils privés des colonies avec appel devant la Cour des Comptes, d’une part, et pour les gestions de matières et la gestion des deniers de l’ordonnateur, le Ministre Juge, avec cette différence que, pour les comptabilités matières, le Ministre doit les apurer alors même qu’il n’y aurait pas contestation, tandis que, pour les gestions de deniers ministériels, l’ordonnateur intervient seulement pour prononcer des arrêtés de débet et non pour donner quitüs.
Ce sont ces mêmes juges auxquels les gérants de fait doivent rendre des comptes. Ainsi donc, la Cour des Comptes, les Conseils de préfecture et les conseils privés des Colonies, quand ils ont qualité pour juger les opérations des comptables patents, apurent les comptes des personnes qui se sont ingérées dans les fonctions de ces comptables.
Le Ministre-juge prend des arrêtés de débet contre ceux qui ont fait acte de régisseur, et il examine les comptabilités des personnes qui se sont immiscées dans la gestion de matières. La compétence ministérielle à l’égard des gestions irrégulières des deniers de l’ordonnateur découle de l'article 25 du décret du 31 mai 1862, qui emploie les termes très généraux de deniers publices’et de juridictions, sans spécifier quels sont ces deniers ni quelles sont ces juridictions. Elle est, de plus, affirmée par le
Conseil d'Etat, depuis longtemps.
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Citons en ce sens l’ordonnance au contentieux, sur avis du Conseil d'Etat, du 13 mai 1882 (affaire du général Semélé), l’ordonnance au contentieux, sur avis du Conseil d'Etat, du 22 février 1833 (affaire Salleron) et enfin l'arrêt du Conseil d'Etat du 10 juillet 1874 (affaire Baron) (1° espèce) {1).
Cela étant, quelle est la procédure suivie par ces juridictions à l'égard des gérants de fait : une dénonciation, l’aveu d'un manutenteur irrégulier, l’examen des pièces d’un compte, ont révélé l'existence d’une comptabilité irrégulière ; comment la justice financière va-t-elle en être saisie, et comment, après avoir été saisie, procédera-t-elle ?
Comment va-t-elle être saisie ? Il y a lieu de distinguer :
1° L'autorité compétente est la Cour des Comptes. — La Cour des Comptes peut se saisir elle-même quand elle découvre la gestion irrégulière, en vérifiant un compte, ou bien quand elle en a connaissance par une dénonciation, ou par le scandale de quelque procès criminel ; elle peut aussi être saisie par une réquisition du Procureur général, lequel agit alors de lui-même ou sur la demande d'un Ministre ; enfin, elle est saisie à la suite d'un renvoi d'un autre Tribunal, qui désire savoir si l’individu soumis à sa juridiction a été déclaré débiteur envers l'Etat et pour quelle somme (2).
Aussitôt informée de l'existence d'un maniement irrégulier de deniers du Trésor, la Cour enjoint à l'auteur de ce maniement de lui produire un compte dans un délai qu’elle détermine. Cette injonction est prononcée dans un arrêt : l'arrêt déclaratif de la gestion de fait.
2 L'autorité compétente est le Ministre. — Le Ministre est
averti d’une gestion extra-réglementaire de deniers ministériels
(1) Cf. Rémy, Complabulité publique, n°° 473, 474, 475, 476. (2) Rémy, Complabilité publique, n° 495.
par des procédés analogues aux précédents. Il prescrit alors au gérant de fait de lui rendre compte.
Comment la Cour des Comptes, ou le Ministre, vont-ils alors examiner et juger le compte qui leur est remis par le gérant de fait ?
Le compte est produit à la Cour, comme celui d’un comptable patent. [Il est établi dans les mêmes formes, avec cette différence toutefois qu'il embrasse toute la gestion, et que, par conséquent, il comprend des opérations effectuées pendant plus d'une année, si la gestion a excédé un an. Il est enfin appuyé de pièces justificatives qui doivent prouver : 1° l’imputation régulière de la dépense sur un crédit et son admission par l’autorité législative ou administrative au point de vue de son utilité et de son opportunité ; 2 la réalité du service fait et la valable libération du service public (1). Au point de vue des documents justificatifs, l’art. 25 du décret du 31 mai 1862 fait une situation de faveur au gérant de fait en décidant que le juge peut néanmoins, à défaut de justifications suffisantes et lorsque aucune infidélité ne sera relevée à la charge du comptable, suppléer par des considérations d'équité à l'insuffisance des justifications produites.
A l’aide de ces pièces, la Cour vérifie le compte et rend alors un arrêt sur le fond, qui déclare le comptable de fait quitte ou en débet. Îl faut noter que la Cour ne pourra le déclarer en avance parce que l'avance a été faite au moyen de deniers privés dont elle ne saurait connaitre l'emploi sans sortir des limites de ses attributions.
Quand le gérant de fait est mis en débet, la Cour lui ordonne de reverser au Trésor la somme dont il est constitué débiteur. fl
devra y joindre les intérêts, qui courent du Jour de l’appropria-
(4) Cb. Rémy, Comptabilité publique, « chap. des Gestions de fait. »
tion personnelle, quand il y a soustraction frauduleuse, du jour de la mise en demeure par la notification de l'arrêt, quand il y a simple erreur dans le compte (Code civil, art. 1996, décret du 31 mai 1862, art. 368).
Les arrêts de la Cour sont notifiés aux intéressés par lettre chargée ; ils sont exécutoires par provision. Le soin de leur exécution est confié à l'administration.
Dans le cas où il y a eu gestion irrégulière de deniers de l’ordonnateur, le compte est transmis au Ministre. Ce compte est accompagné de pièces justificatives. Ces justifications n’ont pas à faire la preuve de l’imputation de la dépense sur un crédit législatif, puisque les deniers qui ont été maniés, étaient déjà sortis des caisses du Trésor, à la suite d'un ordonnancement régulier d’avance. Le gérant de fait n'aura donc à rapporter qu'une autorisation administrative portant sur l'utilité et sur l’opportunité de la dépense. Le Ministre auquel le compte aura été présenté prendra un arrêté de débet contre la personne coupable d’immixtion dans les fonctions de régisseur, quand il pensera que sa responsabilité est mise en jeu. L’exécution de l'arrêté de débet sera garantie par une hypothèque judiciaire, puisqu’aux.termes d'un avis du Conseil d'Etat du 25 messidor an XII, les condamnations et les contraintes émanées des administrations dans les cas et pour les matières de leur compétence emportent l’hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire.
Le Ministre n’a pas à prononcer de quitus à l'égard des gérants de fait de deniers ministériels, parce qu'il n’a pas à le faire vis-à-vis des gérants patents.
Au contraire, pour les comptabilités-matières qu'il doit apurer, le Ministre décide que les rendant compte sont quittes, ou en
(1) C£. Rémy, Comptabilité publique.
avance, ou en débet. En conséquence, lorsque quelqu'un s’est substitué à un comptable en matière, il doit dresser un compte qu'il fait parvenir au Ministre compétent et celui-ci, suivant les cas, le déclare en débet, quitte ou en avance (1).
La reddition de comptes de la part des gérants de fait a pour résultat de faire apparaître leurs responsabilités. Quelles sont done leurs responsabilités ?
Il semble, de prime abord, que les gérants de fait devraient encourir des responsabilités analogues à celles qui pèsent sur les comptables patents dont ils ont pris la place. La Cour des Comptes avait primitivement adopté cette manière de voir, et elle avait décidé que le gérant occulte compte, comme le gérant patent, non seulement en produits recouvrés, mais en droits constatés (2. De son côté, le Conseil d'Etat paraissait professer une doctrine analogue. Cela résulte, du moins, d’une décision du 8 juillet 1819 (3). Mais le Conseil d'Etat a très vite abandonné cette jurisprudence (4), et la Cour des Comptes l'a suivi dans cet abandon (arrêt du 10 décembre 1875, arrêt du 23 novembre 1876, commune de Château-Thierry, note de la Première Présidence de la Cour des Comptes, N° 53, 14 mai 1879). Voici comment, en 1842, le Conseil d'Etat motivait sa décision : « Lorsqu'un maire s'est immiscé dans le maniement des deniers com-
munaux, et qu'il a effectué la recette des revenus appartenant
(4) La prohibition de déclarer les gérants en avance, n'existe qu’au regard de la Cour des Comptes, mais l’administration a qualité pour constituer l'Etat débiteur, C’est pourquoi, les gérants irréguliers de deniers ministériels ou de matières, pourront obtenir une décision constatant l'avance qu'ils ont faite à la collectivité.
(2) En ce sens, arrêt du 25 juill. 14835, commune de Gentilly ; arrêt du 28 avril 1869, commune de Boulogne-sur-Mer.
(3) Voir ce point, le Traité des Comptables de fait, 4e MM. Marquès di Braga et Lyon, n° 85.
(4) Arrêt du Conseil d'Etat cassant l'arrêt de la Cour des Comptes, 1842 ; arrêt de1875, 3° Ch., 10 déc. 4875, communes de Gelvencourt et Adompt.
à la commune, tout ce qu'on peut exiger, c'est qu'il représente la somme reçue et qu'il justifie qu’il n’a pas touché davantage. On ne saurait, comme on le fait à l’égard du receveur, comparer la somme reçue à celle qui résultait du titre comme étant à recouvrer, et le forcer en recette de la portion qu'il n’aurait pas perçue, car son devoir n'était pas de recevoir exactement l'intégralité de la créance municipale ; il était au contraire de s'abstenir de tout recouvrement ».
MM. Marquès di Braga et Lyon combattent cette opinion : « Le fondement de la compétence de la juridiction financière en matière de gestion de fait, disent-ils, réside dans les principes généraux du droit public qui s'oppose à ce que par la voie des gestions extra-réglementaires les formes budgétaires et comptables, sur lesquelles repose le contrôle des assemblées délibérantes, puissent être mises en échec et en quelque sorte frappées de stérilité. » D'autre part, l'assimilation du gérant de fait au comptable patent est complète, absolue, sans réserves. Si elle subit une atteinte, l'édifice tout entier s'écroule ! I faut donc conclure que le comptable de fait devra justifier de toutes les perceptions qu'il a faites et de celles qu'il aurait dû faire. En conséquence, le les gérants irréguliers de deniers de l'Etat devront compte, nor seulement des produits recouvrés, mais du montant des droits constatés, et ils établiront, en outre, qu'ils ont fait en temps utile les diligences nécessaires, en vue de la perception intégrale des revenus dont ils ont pris charge, devant l'autorité compétente à cet effet, c’est-à-dire devant les Ministres (Ordonnance du 8 décembre 1832, décret du 31 mai 1862, art. 325 et suivants).
2° Les gérants irréguliers de deniers communaux et de deniers assimilés encoureront toutes les responsabilités d’un receveur municipal, et répondront en particulier devant le juge des Comptes des obligations qui leur incombent du chef de l’arrêté du 19 vendémiaire an XII.
Ces conclusions, MM. Marquès di Braga et Lyon souhaitaient que la Cour les fit siennes, et ils fondaient leurs espérances sur un arrêt du 11 décembre 1884, intervenu peu de temps avant la publication de leur ouvrage, arrêt qui faisait grief à un gérant irrégulier de ce que, par suite de son immixtion, les restes à recouvrer ne figuraient pas comme droits constatés dans la comptabilité patente.
La Cour des Comptes ne paraît pas cependant s'être rendue aux raisons de MM. Marquès di Braga et Lyon. Un arrêt du 18 janvier 1910 (3° Ch., Dupont, ancien maire de Nogent-sur- Seine), résume les idées actuellement admises sur ce sujet. fl s'agissait, dans l'espèce, d’un maire qui avait encaissé une partie du prix provenant de la vente de vieux matériaux appartenant à la commune. L'arrêté du Conseil de préfecture, statuant en premier ressort sur la comptabilité présentée par le maire, avait forcé en recettes ce gérant de fait, du chef de sommes non recouvrées par lui, et du montant d’abandons de matières ou d'objets mobiliers appartenant à la commune consentis à des créanciers de cette commune. La Cour, prononçant en appel, a mis à néant cet arrêté « considérant, en ce qui concerne le chiffre de recettes à porter au compte de gestion irrégulière, que le comptable reconnait avoir touché le prix de vieux matériaux appartenant à la commune et cédés à divers, suivant détail porté à son compte, pour la somme totale de 29 francs, qu'à cette somme il conviendrait d’ajouter, d'après les considérants de l'arrêté du Conseil de préfecture : 4° la somme de 26 francs non encaissée par Dupont et restant due à la commune pour trois cessions de bois de démolition consenties par l’ancien maire, savoir : à Dauvergne (Jules) pour 8 fr.; à Chaullet (Léon) pour 8 fr. ; au même pour 10 fr. ; ensemble 26 francs ; mais, considérant que les cessions dont il s’agit n’ayant été suivies d’aucun
encaissement de la part de Dupont, il n’y a pas lieu de les porter
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au compte de la gestion de fait, les comptables irréguliers n'étant tenus de compter que du montant des recettes qu'ils ont effectuées ou fait effectuer aux lieu et place du receveur municipal, seul chargé par la loi du 5 avril 1884 de poursuivre la rentrée de toules sommes qui seraient dues à la commune. »
Cette conception est d’ailleurs parfaitement conforme aux principes que nous avons posés. Qu'est-ce, en effet, qu'une gestion de fait ? C’est une ingérence dans les fonctions d’un comptable ou d’un régisseur. Par conséquent, l’auteur d’une gestion de fait doit compte à l’autorité compétente dans la mesure même de son immixtion. Un gérant de fait n'assume pas la totalité des fonctions d’un comptable en titre. Quand il effectue une recette, il ne prend même pas la charge de cette perception ; il touche seulement à des valeurs publiques, et il est responsable de toutes les valeurs qu’il a appréhendées et de celles-là seules.
La responsabilité des gérants de fait est donc limitée aux
sommes qu'ils ont réellement perçues.
Nous sommes arrivés au terme de cette théorie générale des gestions de fait. Notre exposé peut paraître un peu long pour figurer dans un ouvrage consacré uniquement aux rapports des administrateurs et ordonnateurs avec les différentes juridictions financières. Nous avons cependant pensé qu'il était indispensable d'entrer dans quelques détails, estimant que, pour bien apprécier les applications d'un système à toute une catégorie de personnes, il fallait, avant tout, bien connaitre le fonctionnement général de ce système.
SECTION II
APPLICATION DE LA THÉORIE DES GESTIONS DE FAIT AUX ADMINISTRA- TEURS ET ORDONNATEURS COUPABLES D'IMMIXTION DANS LES FONC- TIONS DES COMPTABLES EN DENIERS.
L'application de la théorie des gestions de fait aux administrateurs et ordonnateurs soulève dès l’abord de graves difficultés. Nous nous trouvons, en effet, en présence d'un texte très général, l’article 25 du déeret du 31 mai 1862, qui édicte « que toute personne, autre que le comptable, qui se sera immiscée dans le maniement des deniers publics, sera par ce seul fait constituée comptable ». D'autre part, il existe des dispositions également très explicites et des principes très nets d’après lesquels il’ est interdit aux administrateurs de faire acte de comptable, à la Cour des Comptes de s’attribuer juridiction sur les ordonnateurs, et aux Ministres de prononcer des arrêtés de débet contre ces mêmes ordonnateurs.
Il y a là, semble-t.il, des règles inconciliables, et cependant la Cour des Comptes et le Conseil d'Etat n’ont jamais regardé l’article 17 du décret du 31 mai 1862, l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807 et l'interdiction faite au Ministre de statuer par voie d'arrêté de débet à l'égard des ordonnaieurs comme faisant obstacle à l'extension du système des gestions de fait aux administrateurs.
Ce n’est pas que les administrateurs, mis en cause pour avoir indûment manié des deniers publics, n'aient pas argué de ces textes. Les quelques affaires suivantes en témoignent. Un sieur Lebel, adjoint au Commissaire des guerres, chargé à titre provisoire de la garde du magasin de fourrages de Gand, ayant été constitué débiteur à la suite de la constatation d'un déficit par le Ministre de la Guerre, s’est pourvu en Conseil d'Etat, sous
prétexte que « il ne pouvait être considéré comme comptable, cette qualité étant incompatible avec celle d'adjoint au Commissaire des guerres. Le Conseil d'Etat a néanmoins rejeté ce pourvoi (Conseil d'Etat, 3 janvier 1843). Le préfet de l'Eure, Janvier de la Motte, déféré devant la Cour des Comptes, fit également remarquer qu'il ne pouvait être soumis à cette juridiction, étant un administrateur et non un comptable. La Cour passa outre, « considérant qu’en ce qui concerne le sieur Janvier de la Motte, il ne pouvait décliner la compétence de la Cour en se fondant sur l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807, qui dispose que cette Cour ne pourra en aucun cas s’attribuer de juridiction sur les ordonnaleurs : que l’ancien préfet de l'Eure, en s'immisçant par lui-même ou par ses agents dans le maniement des fonds départementaux ou communaux qu'il à employés ou fait employer à des dépenses non justifiées, s’est chargé ainsi d'une gestion extra-réglementaire dont il doit compte à la juridiction compétente » (Arrêt du 20 février 1873).
Aujourd'hui la question ne fait plus aucun doute. Aussi, quand un administrateur esi déclaré comptable de fait, ce n’est plus la qualité d'administrateur qu'il invoque pour contester la déclaration qui le frappe, mais le caractère même des actes qu’il a accomplis. Il soutient, par exemple, que les opérations inceriminées sont des opérations purement administratives et qu'elles ne sauraient nullement être traitées comme des opérations comptables (arrèts de la Cour des Comptes du 11 décembre 1906 et 18 janvier 1910, Dupont, maire de Nogent-sur-Seine).
Comment done la Cour des Comptes et le Conseil d'Etat sontils arrivés à mettre d'accord l'article 17 du décret du 31 mai 1862, l’art. 18 de la loi du 16 septembre 1807 et les principes défendant aux Ministres de mettre en débet des ordonnateurs, avec l'art. 25 du décret du 31 mai 1862.
En vue de concilier d'abord les articles 17 et 25 du décret,
on fait observer la généralité de l'artiele 25. « Toute personne autre que le comptable », cela comprend les administrateurs et ordonnateurs, le texte ne faisant aucune réserve à leur sujet.
Bien mieux, c'est surtout ces fonctionnaires qui ont été visés par l’auteur du décret de 1862. L’appréhension par de simples particuliers de fonds appartenant à des personnes publiques est, en effet, chose assez rare ; au contraire, les administrateurs qui coopèrent à l'exécution des budgets ont maintes occasions d’intervenir dans le manienient des deniers. D'ailleurs, le plus grand nombre des gestions irrégulières signalées sont imputables à des administrateurs. M. Vivien, rapporteur à la Chambre des députés de la loi municipale du 18 juillet 1837, déclarait le 26 avril 1836 : « Le Maire est ordonnateur, le receveur municipal est comptable, ces deux titres ne doivent pas être confondus. Le Maire ne doit effectuer aucune recette: s’il excédait son simple droit d’ordonnateur, toutes les dispositions de lois qui règlent les obligations spéciales des receveurs lui seraient applicables ». L'intention évidente du législateur de 1837, en donnant à la théorie des gestions de fait une valeur légale, était donc d'atteindre les administrateurs et ordonnateurs coupables d’empiètement sur les attributions des comptables. Les mêmes idées ont inspiré les rédacteurs du décret du 31 mai 1862, art. 25.
Bien mieux encore, l’article 25 est la sanction nécessaire de l’article 17. Ce dernier texte, après avoir décidé que les fonctions d’ordonnateur et de comptable sont incompatibles, ne prévoit aucune pénalité contre celui qui, au mépris de cette règle, étant préposé à l'administration d'une collectivité, manierait des deniers publics. Mais l’article 25 est venu réparer cette omission.
Ajoutons que si toute ingérence dans les fonctions publiques est un fait punissable, la peine devra être au moins égale, sinon plus forte, quand cette immixtion est l'œuvre d’un administrateur. Le
particulier qui recueille sans titre une somme destinée à l'Etat,
au détriment de la communauté, enfreint une seule prohibition ; l'administrateur qui fait un acte de recette viole à la fois les principes généraux du droit et une disposition le concernant spécialement. Dans ces conditions, il est inadmissible que l'on accorde à l'administrateur doublement fautif une situation meilleure que celle qui est faite au particulier contrevenant à une seule disposition légale.
Enfin, il convient de remarquer que les administrateurs sont ou devraient être plus au courant des règlements et des lois que le commun des citoyens, que si nul n'est censé ignorer la loi eux surtout doivent être regardés comme la connaissant parfaitement, que dès lors, les infractions qu'ils commettent doivent être réprimées avec une sévérité toute particulière, et que jamais ils ne sont admis à invoquer pour se défendre une circonstance qui ne peut être qu'aggravante. La vieille maxime romaine doit être appliquée avec toute sa rigueur : nemo auditur propriam turpitudinem allegans.
Ainsi tombe tout naturellement l’objection tirée de l’article 17 du décret du 31 mai 1862. Mais il reste l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807 qui parait formel. « En aucun cas la Cour des Comptes ne saurait s’attribuer juridiction sur les ordonnateurs ». L'expression « en aucun cas » ne permet aucune équivoque, elle est absolue. Nous avons eu déjà l’occasion de dire quels tem péraments il convenait d'apporter à cette règle ; il nous faut revenir ici sur ce sujet avec quelques détails.
La Cour, dit-on, ne doit en aucun cas juger un ordonnateur. Mais est-ce bien un ordonnateur qui lui est déféré, quand celuici est inculpé de gestion de fait ? Qu'est-ce, en effet, qu’un administrateur ou qu'un ordonnateur ? C'est quelqu'un chargé des opérations administratives que comportent l'exécution des budgets. Or, quand un administrateur réalise des opérations matérielles, encaissements des recettes, ete., est-il bien encore un admi-
nistrateur ? Ne sort-il pas de son domaine ? Ne devient-il pas un comptable ?
D'autre part, la Cour des Comptes connait, en général, de toutes les opérations comptables ; peu lui importe par qui elles ont été accomplies. La Cour apure seulement des comptabilités. Cela est si vrai que des déclarations de comptabilité peuvent être prononcées alors même que les auteurs des gestions irrégulières ne sont pas encore connus, témoins les arrêts du 23 août 1834 (commune de Roubaix), du 25 avril 1883 (gestion extra réglementaire du service des titres d'obligations de la Ville de Paris), 21 février 1843 (Hospice de Bayonne), 28 avril 1887 (commune de Boulogne-sur-Mer), 23 août 1870 (commune d’Hazebrouck, etc., etc...)
Si, dans ces conditions, les administrateurs ont perdu en quelque sorte, du chef de leur gestion de fait, leur véritable caractère, et si la justice financière a une compétence ratione materice, rien ne s'oppose plus à ce que les agents administratifs qui ont agi au mépris de l’art. 47 du décret du 31 mai 1862 soient ses justiciables.
En harmonie avec les principes, cette solution est, en outre, d'une utilité indiscutable. Aussi, n’est-elle plus contestée et, très souvent la Cour des Comptes vérifie et juge des comptes d’administrateurs coupables de maniement réel ou de maniement virtuel de valeurs publiques.
$ 1. -- Des administrateurs auteurs de maniements réels de valeurs publiques
Nous n'insisterons pas longuement sur cette première hypothèse, parce qu’elle est des plus simples et ne donne lieu à aucune controverse. Les administrateurs et ordonnateurs effectuent un maniement réel de fonds publics de deux façons : en
percevant eux-mêmes des recettes ; en les faisant encaisser par d’autres personnes sous leurs ordres et sous leur responsabilité.
En percevant eux-mêmes des recettes : c’est, par exemple, un maire qui a reçu lui-même le montant de certaines taxes, taxes d'abattoir, de place, ete. Mais ce cas est extrémement rare, et le plus souvent, les administrateurs font toucher les deniers publics par des subordonnés. Un arrêt de la Cour des Comptes du 26 mars 1908 (1'* Ch.) à ainsi constitué comptables de fait conjointement et solidairement un maire et son préposé, le premier accusé d’avoir fait recouvrer, sans autorisation légale, les taxes d’abatage par un agent qu’il avait nommé en violation des dispositions formelles du règlement de l’abattoir approuvé par le Préfet, le second, d’avoir colligé lesdites taxes. Cet arrêt a été rendu : « considérant que le maniement personnel des deniers n’est pas une condition essentielle de la déclaration de gestion occulte, qu'il suffit qu'un maire ait connu une comptabilité occulte, lui ait donné son approbation même tacite, et l'ait facilitée, pour qu'il doive être mis en cause ; considérant que dans l'espèce, le maire Ferriol s'est associé au maniement illégal des deniers en nommant sans droit le sieur Gadaud, puis en le maintenant obstinément dans ses fonctions malgré les observations de l’administration préfectorale et les décisions contentieuses du Conseil d'Etat et du Ministre de l'Intérieur, qu'il est certain que le sieur Gadaud n’a pu gérer de fait que grâce à l'appui et sous le couvert du maire qui n'a d’ailleurs ignoré aucune des irrégularités commises, et qu’en n'y mettant pas un terme, ce dernier s'est rendu co-auteur de la gestion irrégulière (1).
(1) I faut cependant signaler que, dans un arrêt du 8 fév. 1910 (3: Ch.), la Cour des Comptes n’a pas maintenu l'obligation de rendre compte, mise à la charge du sieur Ferriol, ancien maire de Bellac (Hte-Vienne), et Gadaud, préposé d’abattoir, par l'arrêt provisoire du 26 mars 1908, parce que l'irré-
De même, un maire a été déclaré comptable de fait conjointement et solidairement avec son adjoint, pour avoir connu et approuvé les opérations de recettes effectuées par cet adjoint en dehors du receveur municipal (arrêt du 30 novembre 1908, 3° Chambre, gestion de fait du sieur Sallefranque, maire de la commune de Saint-Maur-les-Fossés). En ce sens, on peut citer encore l'arrêt du 43 janvier 1878, 3° Chambre, Demarquilly, maire de Pelves (Pas-de-Calais), aux termes duquel « un administrateur qui tolère et approuve tacitement une gestion irrégulière de deniers communaux prend part ainsi à ladite gestion et assume l'obligation de rendre compte, et l'arrêt du 6 janvier 1890, 2° Ch., Le Roux de Bretagne, ancien maire de Mortagne (Nord).
La Cour des Comptes, faisant application de ces idées, enjoint d'établir un compte à un maire et à son secrétaire de mairie qui avaient géré une usine à gaz communale sans la participation du receveur municipal, le secrétaire de mairie ayant seul été chargé d’encaisser les deniers publics : « Considérant que l’usine à gaz de la commune de Fourchambault (Nièvre), exploitée en régie directe depuis le 8 décembre 1907, a été en fait directement gérée en dehors de toute intervention du receveur municipal par le maire, le sieur Montupet, qui s'était adjoint pour le maniement effectif des deniers se rapportant à l'exploitation de l'usine et pour la tenue de la caisse spéciale à cet établissement, le sieur Boisselot, secrétaire de la mairie » (1).
gularité initiale de la nomination du préposé à la régie avait été ultérieurement couverte. Mais cet arrêt définitif n'infirme en rien les principes qui sont nettement posés dans l'arrêt provisoire.
(4) Autres arrêts et arrêtés, dans lesquel des administrateurs sont déclarés comptables de fait, à raison de maniements de deniers publics, effectués par des agents administratifs placés sous les ordres eten vertu de leurs instructions. Cour des Comptes, 5 mai 1887, ville de Périgueux ; Conseil de préfecture de la Seine, 45 mai 1867 (commune de Montreuil-sous- Bois, Braga et Lyon, n° 318); Conseil de préfecture du Nord, 25 août 18$2 (commune d’Aubers, Braga et Lyon, n° 73); Conseil d'Etat, 28 mars 1838 (commune de Soleymieux, Bragaet Lyon, n°0 163),
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Ainsi done, l’obligation de rendre compte pèse quelquefois sur des fonctionnaires qui n’ont pas effectivement appréhendé les valeurs publiques. I est même des cas où le détenteur des fonds a échappé à cette obligation, alors que l’administrateur aux ordres duquel il avait obtempéré a été constitué gérant irrégulier. 1 y à là d’ailleurs une application des principes les plus élémentaires, suivant lesquels la responsabilité d'un acte incombe à celui qui l’ordonne, et non à celui qui le réalise, quand ce dernier n’est qu’un instrument plus ou moins inconscient d'exécution.
La Cour a notamment dispensé plusieurs fois de la reddition de comptes des sœurs d’un hospice qui n'avaient agi que sur l'invitation du directeur de la commission administrative, ou bien encore un ancien huissier de préfecture, qui n'avait fait
qu'obéir au préfet, son maître (4).
(4) Arrêt du 16 juill. 1878, hospice de Bar-le-Duc : « Considérant, qu'il résulte de l'instruction que, jusqu’en 4877, et depuis une époque qui remonte au moins à 1872, des sommes importantes provenant des ventes de denrées pharmaceutiques qui appartenaient à l’hospice ont reçu chaque année un emploi non prévu ni autorisé par les budgets de l'établissement et n'ont figuré ni en recette, ni en dépense, dans les comptes du receveur ; considérant, que si ce maniement de deniers publics, en contravention à l’art. 62 de la loi du 18 juill. 1837, paraît avoir été matériellement effectué par la sœur supérieure de l'établissement et par quelques-unes des sœurs subordonnées, il est constant que ces religieuses n’ont ainsi agi qu’à la connaissance de la commission administrative ou tout au moins de plu sieurs de ses membres... ; considérant que la dissimilation intentionnelle de certains bénéfices et de certaines dépenses intéressant l'établissement est évidemment le fait des administrateurs qui, pour éluder les injonclions des autorités compétentes, ont organisé et maintenu le système de comptabilité propre à détourner de cette partie du service l'attention du public ; que, dès lors, les religieuses attachées à l'hospice n'ont pu participer à cette gestion occulte que comme mandataires ou agents de ces mêmes administrateurs, et qu'à ce titre elles.doivent rester hors de cause devant la Cour. » Cette décision doit être rapprochée d’un arrêt du 31 mai 14883. Des sœurs subordonnées, qui ont manié des deniers publics, peuvent être dispensées de l'obligation de compter, quand leur supérieure, les admi-
Le maniement de deniers publics par des intermédiaires qui sont en même temps des subordonnés forme la transition entre le maniement réel pur et simple et le maniement virtuel.
$ 2. — Des administrateurs auteurs de maniements virtuels de valeurs publiques.
Le maniement, sans titre légal, de deniers publics doit, nous l'avons vu, pour aboutir à une reddition de comptes devant la magistrature financière, être opéré sciemment (1). Cette prédominance de la volonté dans cette infraction aux règles de la comptabilité publique a permis d’édifier une théorie nouvelle, qui recule singulièrement les limites du champ d’application de l'art. 25. Si, dit-on, le fait de savoir que l’on soustrait des valeurs publiques aux formes budgétaires et comptables est un élément essentiel de la gestion irrégulière, pourquoi ne pas admettre, en dehors de toute détention personnelle ou par intermédiaire des deniers, qu'il y a gestion de fait pour l’administrateur qui se sert des moyens dont il dispose en vue de faire échec aux règlements qui concernent l'emploi de la fortune des collectivités? Sans doute l'administrateur n’a pas appréhendé de deniers, il ne les a pas fait toucher par des subordonnés ; mais on peut dire qu'il les a maniés virtuellement, à l’aide des fausses certifications.
Certains auteurs font appel, pour appuyer ce système du
nistrateurs n'étant pas mis en cause, est constituée comptable de fait. Elles sont alors considérées comme des mandataires ou des agents d’une autorité responsable.
Arrêt du 15 janvier 1887 : « N'est pas comptable de fait, l’ancien huissier dé la préfecture de l'Eure, attendu que cet homme de service à gages n’a fait qu’exécuter des ordres qu’il n'avait pas le droit de discuter. »
(4) Cela est si vrai, que les certifications erronées n'entrainent pas pour
leurs auteurs obligation de rendre compte.
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maniement virtuel, aux principes de la complicité, Observons, cependant, que : 1° la complicité suppose un auteur principal et que l'administrateur qui a fabriqué le mandat fictif semble bien être cet auteur principal ; dans l'hypothèse d'un ordonnancement frelaté ayant pour objet la constitution d’une caisse noire, il n’y a pas alors de doute possible ; l’ordonnateur n’est pas un complice. Il est le vrai et peut-être le seul coupable.
Le maniement virtuel, ainsi défini, doit être distingué du maniement réel par personnes interposées. Dans l'un et l’autre cas, l'administrateur ne perçoit pas effectivement les sommes dues à l'Etat, au département, à la commune ou aux établissements publics. Mais, quand il y a maniement réel par personnes interposées, l'intermédiaire se substitue au comptable pour encaisser les fonds, tandis que, s’il y a maniement virtuel, aucun agent ne prend la place du comptable patent. A l'aide des fausses certifications portant sur le service effectué on fait acquitter par le payeur en titre une dépense qu'il ne devrait pas solder ; au moyen des fausses certifications sur le service de la recette, l'administrateur empêche le receveur de colliger les deniers publics comme il le doit et à concurrence du montant qu'il devrait régulièrement prendre en charge.
Les administrateurs établissent des certifications, en ce qui concerne les dépenses et les recettes. Si elles sont fictives, ils
peuvent alors être déclarés comptables de fait (1).
A) DES CERTIFICATIONS PORTANT SUR LA DÉPENSE
Nous avons eu l'occasion d'exposer, dans notre chapitre préli-
minaire, à quelles opérations administratives donnait lieu l'exé-
(1) On doit remarquer que depuis un arrêt récent (arrêt Nicolle, 12 juill. 1907, Cons. d'Etat), l'Etat, lésé par une certification, est à la fois couvert par la responsabilité de l'administrateur et par celle du comptable {voir chap. III de notre re partie).
cution du service des dépenses. Nous n'y reviendrons pas. À chacune de ces opérations correspondent des certifications, de telle sorte que l'on a pu dire que les expressions « actes budgétaires et certifications étaient synonymes au regard de l’administration » (1).
Le fait initial d'une dépense réside dans l'engagement. L'engagement prend lui-même la forme d'une convention. Or, aux termes des nomenclatures, au moment du paiement une copie du marché doit être annexée aux mandats ou à l’ordonnance, à titre de justification. Si done un administrateur fait remettre au payeur l'expédition d'un contrat qui n’a jamais existé, ou qui est revêtu d'autorisations qui n’ont jamais été effectivement données, ou bien encore, s'il inserit sur cette pièce un chiffre
supérieur au chiffre véritable de la dette, il porte ainsi atteinte au triple contrôle de l'autorité budgétaire, du comptable et du Juge des comptes, et par suite encourt une responsabilité pécuniaire, qui sera mise en jeu par la juridiction financière. Îl faut cependant observer que ces fausses certifications, portant sur l'acte générateur du service fait, n’ont un réel intérêt que si elles ont pour objet d'appuyer un mandat ou une ordonnance fictive, auxquels elles s'ajoutent, en vue de faire sortir irrégulièrement des fonds des caisses du Trésor.
A l'engagement succède, dans l’ordre chronologique des faits, l'exécution du service. Au cours de cette exécution, des foncetionnaires s’assurent que les entrepreneurs ou les fournisseurs se conforment exactement aux volontés exprimées par les représentants de la personne publique, et constatent les droits qu'ils acquièrent. Ce sont, par exemple, des piqueurs, qui, dans les chantiers, pointent les journées ou les heures de travail. On
s’est demandé si ces agents inférieurs pouvaient être astreints à
(1) Rémy. Traité de comptabilité publique, p. 569, n° 539.
une reddition de comptes à raison de fausses certifications qu’ils auraient délivrées. La difficulté vient de ce que les divers documents qu’ils rédigent ne sont pas mis sous les yeux du juge des comptes. Ce motif ne semble pas néanmoins suffisant pour les exonérer d'une responsabilité pécuniaire qui doit les frapper si l’on s’en tient aux principes généraux du droit.
Les certifications des surveillants de travaux et, en général, de tous ces petits fonctionnaires qui interviennent directement dans l’entreprise ou dans la délivrance des fournitures servent à élaborer les justifications attestant la réalité du service fait. Il est évident que ces pièces justificatives entrainent pour leurs auteurs l'obligation de rendre compte, quand elles sont frelatées. ‘La Cour des Comptes a cependant pensé qu’elle devait réserver toutes ses rigueurs pour celui qui a émis le mandat fictif, mais elle s'est vite aperçue de toute l'injustice qu'il y avait à laisser ainsi indemnes les collaborateurs de l’ordonnateur coupable, et, dès 1849, elle faisait entrevoir, dans son rapport public sur l'exercice 1847, qu'elle était décidée à englober désormais dans la déclaration de gestion de fait tous ceux qui, par de fausses affirmations sur la réalité du service fait, auraient contribué à soustraire l'emploi des deniers publics aux formes budgétaires et comptables. Depuis lors, sa doctrine s’est nettement accusée dans ses arrèts et dans les discours de ses procureurs généraux. Dans ses arrêts : arrêt du 20 février 1873, Janvier de la Motte, préfet de l'Eure. « L'architecte du département, a engagé sa responsabilité devant le juge des comptes en réglant, visant et certifiant divers mémoires de travaux qu'il savait lictifs ». |
Arrêt du 23 juin 1882: « Toute personne qui, par de fausses déclarations, détourne des deniers publies de leur affectation régulière pour les appliquer à des dépenses qu'aucun pouvoir
légal n'a autorisées, s'ingère dans le maniement de ces deniers,
devient par ce seul fait comptable et se soumet aux dispositions qui « régissent les gestions occultes » (1).
Arrêt du 17 mars 1905, 3 Chambre. — Le Gentil, employé de la mairie de Levallois-Perret : « Attendu que le sieur Le Gentil, en surchargeant des bons et en certifiant vrais des mémoires majorés par divers fournisseurs, s'est immiscé, sans autorisation légale, dans le maniement des deniers de la commune de Levallois-Perret, soit directement, soit comme co-auteur, en raison des certifications fictives, apposées sur les mémoires», ete., ete.
Dans les discours des Procureurs généraux :
Discours de M. le Procureur général Petitjean (audience solennelle du 3 novembre 1877) : « La loi a-t-elle entendu désigner comme comptable occulte celui-là seul qui a tenu ou fait tenir sous ses ordres une caisse secrète dont il s’est réservé d'administrer les fonds ? Mais ceux qui l'ont aidé dans cette opération illicite, qui lui ont procuré les faux mémoires, les fausses quittances, qui ont couvert sa fraude par des attestations mensongères, ceux qui ont supposé des créanciers imaginaires pour des fournitures ou des travaux qui n’ont jamais été exécutés, ceux, enfin, sans le concours desquels la gestion occulte n'aurait pu exister, ne devront-ils pas répondre, au moins pécuniairement, du dommage matériel qu'ils ont causé ? »
Discours du Procureur général Audibert audience solennelle du 3 novembre 1881) : « L’ordonnateur qui à émis le mandat fictif, le créancier qui l’a acquitté, les agents qui ont délivré de fauæ certificats sont les co-auteurs de la gestion occulte, et en sont, suivant les cas, individuellement ou solidairement responsables. »
Les fausses certifications des administrateurs, qui sont ainsi
A) Cf. Arrêt du 46 oct. 188$, Lafontaine, secrétaire de mairie de Creil arrêt du 28 et 29 juill. 1890. Les sieurs M. Laroque, Moulinié, Martial de
Montauban).
remises à la Cour des Comptes, accompagnent ordinairement un mandat qui lui-même est fictif, de telle sorte que la Cour doit juger à la fois l'ordonnateur coupable et ses complices.
Il arrive même que ceux-là seuls qui ont fabriqué sciemment des attestations inexactes soient soumis à la juridiction financière, alors que l'ordonnateur ÿ échappe. Cela se produit quand l’auteur du faux mandat a été trompé par ses subordonnés, qui lui ont affirmé l'existence d'un service fait, lequel en réalité n’a reçu aucune exécution. La seule faute de l’ordonnateur sera, dans ces conditions, de n’avoir pas vérifié l'exactitude des allégations de ses agents, mais cette négligence est insuffisante pour donner lieu à une déclaration de comptabilité de fait. De plus, le mandat émis ne sera pas, à proprement parler, un mandat fictif, mais un mandat erroné, et la simple erreur est exclusive des gestions de fait (Cf. C. des C., arrêt du 7 juin 1882).
Néanmoins, le plus souvent le mandat est fictif, c’est-à-dire établi dans une pensée de fraude.
Avec l’ordonnancement fictif nous abordons la dernière des opérations administratives en matière de dépenses publiques.
Qu'est-ce done qu'un mandat fictif ?
M: le procureur général Petitjean le définit ainsi : « Un mandat parfaitement régulier en apparence, présenté à une caisse publique, appuyé de justifications faussement établies, c'est-àdire de mémoires s'appliquant à des dépenses simulées, de quittances supposées, d’attestations et de déclarations mensongères (Cour des Comptes, audience solennelle du 3 novembre 4877, discours de M. le Procureur général Petitjean). Un mandat peut être partiellement fictif. Aussi une circulaire du Ministre de l'Intérieur, du 25 mars 1872, porte-t-elle que : « Le procédé du mandat fictif consiste à délivrer un mandat pour une dépense qui n’a pas été faite ou pour une dépense autre que celle qui a
été faite ; il suppose un créancier imaginaire ou un créancier
complaisant qui, associant sa complicité à celle de l'ordonnateur, consent à exagérer une facture, ou même à la dénaturer ». Cette seconde définition, plus complète que la première, a cependant le tort de ne pas mettre en relief la régularité apparente du mandat fictif. [Il ÿ a donc lieu de les combiner, et de dire : Le procédé du mandat fictif consiste à délivrer, pour une dépense qui n’a pas été faite, ou pour une dépense autre que celle qui à été faite, un mandat ayant toutes les apparences d’un titre régulier ;.,. etc.
L'expression mandat-fictif est employée surtout pour désigner les fausses certifications portant sur la réalité, sur le service fait.
Mais un mandat peut être fictif à d'autres points de vue. Il est, par exemple, établi en faveur de personnes autres que les auteurs réels du service exécuté, ou bien encore, il indique le service comme ayant été accompli à une date qui n’est pas celle où il a été réellement fait.
Nous distinguerons done :
1° Les mandats fictifs quant à la réalité du service fait.
2 Les mandats fictifs quant aux auteurs du service fait.
3° Les mandats fictifs quant à la date du service fait.
1° Mandats fictifs quant à la réalité du service fait.
Un administrateur qui décrit un service imaginaire effectué par des créanciers supposés obéit à des motifs d'ordre assez divers :
Il peut d’abord avoir en vue une appropriation pure et simple de deniers publies. On se trouve alors en présence d’un détournement passible non seulement des sanctions civiles, mais de sanctions pénales.
D'ordinaire, l'intention de celui qui émet une ordonnance
fictive est seulement de distraire les valeurs publiques de leur
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affectation légale. [l y a alors simple violation des règlements et lois de la comptabilité publique, sans délit ni crime.
Certains ont pensé qu'il y a grand intérêt à connaitre le but visé par l’auteur du mandat fictif (1), car, pour eux, dans l’hypothèse où l'administrateur relève de la juridiction pénale, parce que les sommes qu'il a extraites des caisses de comptables n’ont pas profité à la personne morale, il ne peut être déclaré comptable de fait. Ce système a été notamment défendu, lors de l'affaire Nicolle (2). Une note émanant de la Direction générale de la Comptabilité publique, que nous avons déjà citée, distinguait « le détournement opéré au moyen de mandats fictifs dans l'intérêt des personnes privées et les simples virements effectués à l'aide des pièces fictives d'un service public à un autre service public. Dans ce dernier cas seulement, l'obligation de rendre compte pourra être imposée (3). Cette note s'appuvait sur deux sortes d'arguments : 1° Le voleur ne relève que de la loi pénale ; 2 Ja juridiction financière ne doit s'occuper que des deniers ayant conservé une destination publique.
Le premier de ces arguments est sans portée. De ce qu'un individu ayant appréhendé des biens appartenant à la collectivité est sous le coup de la loi pénale, il ne s'en suit pas qu'il soit dispensé de rendre des comptes à l'autorité financière. La juridiction eriminelle et la juridiction financière sont indépendantes l’une de l’autre. La première est compétente pour prononcer sur la criminalité qui résulte de l'intention dolosive de
l'agent, la seconde sur les conséquences financières de ses
(1) Cette question n'est que l’un des côtés d’un problème plus général, que nous avons étudié dans notre théorie générale des gestions de fait : un détournement donne-t-il lieu à déclaration de comptabilité de fait ?
(2) Pour le détail de cette affaire, voir chap. III de notre [r° partie, section LE.
(3) En ce sens, Rémy, Complabililé publique, p. 58, n° 479.
actes. On ne saurait se contenter d'une décision de la justice criminelle, qui peut ne pas donner satisfaction au Trésor qui est lésé, ou même ne pas intervenir du tout. (Voir conclusions Romieu, arrêt Nicolle, 12 juillet 1907).
Le second argument n’est guère plus convaincant. Sans doute la Cour des Comptes doit ignorer les gestions de deniers privés. Mais, entre les mains du voleur, les deniers publics conservent leur qualité, et par suite leur maniement ressortit à la magistrature financière sans qu’on ait à rechercher par qui il a été réalisé.
Ainsi done, contrairement à la doctrine exposée dans la note du Ministère des Finances (1), nous estimons que sont justiciables des tribunaux de comptes, non seulement les gérants de fait du chef de mandats fictifs émis en vue de former une caisse noire, mais aussi les ordonnateurs qui relatent dans leurs pièces des opérations inexistantes, dans le but de se procurer ou de fournir à leurs amis des valeurs appartenant à l'Etat.
Une autre distinction est également aujourd’hui dépourvue d'intérêt. C'est celle qui consiste à séparer le mandat fictif accompagné de maniement réel de fonds du mandat fictif sans manutention effective de deniers.
La première hypothèse n'offre aucune difficulté, tous les éléments constitutifs d'une gestion de fait se trouvant réunis.
La seconde a autrefois donné matière à controverse, et la Cour
(4) La thèse soutenue dans la note du Ministre des Finances a été également exposée par M. le procureur général Petitjean (discours). Mais la Cour des Comptes paraît adopter notre manière de voir. Il faut, toutefois, remarquer que les procédures entreprises contre les administrateurs coupables de détournements ont abouti à une radiation du rôle, la Cour n'ayant pu obtenir la production d’un compte (Chavannes, maire de Saint- Chamond, 24 fév. 1893 ; Ferrand, commune d’Orléansville, 22 déc. 1891 ; Malfilâtre, commune de Caen, 3 fév. 1902 et 20 juin 1905 ; Vacher, commune de Sidi bel Abbès, avril 1908; Rey, ancien directeur de l'assistance publique de la ville de Grenoble, 11 avril 14910),
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des Comptes a passé par bien des hésitations avant d'arriver à une formule définitive (1). Actucllement, la jurisprudence est fixée : l’auteur d'un ordonnancement fictif est toujours soumis à l'obligation de rendre compte, qu’il ait ou non eu personnellement en sa possession les fonds déviés de leur destination légale.
Cette jurisprudence s'est révélée timidement, une première fois, dans une note insérée aux rapports publics sur les exercices 1845 et 1846 ; puis elle s’est affirmée d’une façon indiscutable dans l'arrêt du 20 février 1873 (Janvier de La Motte, préfet du département de l'Eure) et dans les arrèts du 2 décembre 1880, commune de Berlancourt, 20 mai 1886, commune de Lourdes, 28 février 1887, enfin dans l'arrêt du 10 juillet 1906, commune de l'Etang de la Ville (2).
(4) Cour des Comptes, commune d'Arbois, 20 juin 1836 ; Cour des Comptes, 3° Ch., 19 août 1857, commune de Hiche. Ces 2 arrêts exigent, pour qu'il y ait déclaration de comptabilité de fait, que l’auteur du faux ordonnancement ait manié effectivement les deniers.
(2) Arrêt du 10 juillet 1906, la Cour : « Considérant qu'à la date du 28 août 1902, le sieur Buret, agissant en qualité d’adjoint pendant l'absence du maire, a ordonnancé sur le crédit ouvert au budget des fêtes publiques un mandat de 225 fr. au nom de Ferré et visé pour paiement un mémoire de pareille somme au nom du même; qu'il est établi par les pièces, et d'ailleurs non contesté par l'appelant, qu’il savait, en ordonnançant le mandat et en visant le mémoire, que Ferré était créancier de la commune pour une somme de 55 fr. 70 seulement. Considérant, en droit, que tout administrateur qui ordonnance un mandat fictif fait sortir indûment de la caisse communale, des sommes non employées à la consommation régulière du crédit sur lequel le mandat a été alloué en dépense dans la comptabilité patente ; que, par ce seul fait, il devient, s'il a agi sciemment, justiciable de la juridiction financière, qu'il demeure astreint à l'obligation de rendre compte des deniers, qui, détournés par lui de leur affectation légale, ont conservé, nonobstant la consommation purement apparente des crédits, le caractère de deniers publics, et qui restent par conséquen' soumis, en quelques mains qu'ils soient passés, à l'application des règles budgétaires et comptables régissant tout emploi de deniers communaux. Considérant, par suite, que l'appelant est mal fondé à soutenir que, n'ayant pas reçu le montant du mandat de 225 fr, au nom
La certification portant sur la réalité du service n’est pas nécessairement concomitante d’un ordonnancement ou d’un mandatement Elle peut être aussi postérieure à un mandat régulièrement émis. Voici l'hypothèse :
Un régisseur a reçu une avance, en vue de l’exécution d'un service. [l doit, quand ses opérations sont terminées, rapporter au comptable du Trésor les pièces attestant que les sommes qui avaient été extraites des caisses publiques, en vue de travaux à faire, ont bien été employées. Or, de deux choses l’une : ou bien il ne fournit pas au payeur les justifications prescrites, et alors il s'expose à ce que l’administrateur dont il dépend le mette en débet, parce qu'il est bien probable que ce défaut de justifications correspond à une absence de service fait; ou bien:il remet des certifications que la Cour doit examiner. Grâce à cette remise, les deniers ministériels redeviennent deniers du Trésor par une sorte de restitutio in integrum, et l'usage qu'on en a fait est soumis au contrôle de la juridiction des comptes. Supposons qu’au lieu d’être exacts, ces documents soient faux et contiennent la mention d’actes qui n’ont pas été réellement accomplis. S'ils émanent du régisseur lui-même, celui-ci se trouvera dans une situation beaucoup moins avantageuse que s'il n'avait pas produit de pièces justificatives du tout, puisque, déclaré gérant de fait, il sera tenu de dresser une comptabilité et de la faire apurer par le Conseil de préfecture ou par la Cour. Mais si ces
fausses certifications sont l’œuvre de l’ordonnateur, lui aussi
de Ferré, il n'a pas manié les deniers de la commune et ne saurait être déclaré comptable ; qu’en admettant que le garde-champèêtre Pisson, qui reconnaît avoir touché le mandat chez le percepteur, n’en ait pas remis le montant au sieur Buret, cette circonstance, si elle était établie, ne dégagerait nullement ls responsabilité de l’appelant ; que celui-ci est comptable, aux termes de l’art. 455 de la loi du 3 avril 1884, comme s'étant ingéré indûment dans le maniement des deniers de la commune, alors même qu'il ne les aurail pas appréhendés matériellement, et par le seul fait qu'il a ordonnancé le mandat de Ferré, dans les conditions ci-dessus établies, »
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deviendra de ce chef comptable de fait, astreint à l'obligation de compter devant les tribunaux financiers.
Un mandat peut n'être que partiellement fietif.
On dit alors qu'il y a certification frelatée en ce qui touche la quotité du service fait, ou mandat majoré.
Le mandat majoré n’est qu'une variété du mandat fictif, puisque, en somme, il aboutit à relater quelques faits inexistants et à les ajouter, pour plus de vraisemblance, à d’autres dont la réalité n’est pas douteuse. La culpabilité de l'administrateur est alors d'autant plus lourde que la dissimulation est plus habile.
Les mandats majorés se rencontrent fréquemment en matière d’acomptes. Les entrepreneurs ne sont pas obligés d'attendre, pour être payés, que le travail dont ils ont assumé la charge soit complètement achevé. Ils peuvent recevoir des acomptes, pourvu que les sommes qui leur sont ainsi versées ne dépassent pas en général les cinq sixièmes des droits constatés par des pièces régulières présentant le décompte du service fait (art. 13 du décret du 31 mai 1862).
Si done un administrateur établit des mandats d’acomptes pour un chiffre supérieur à celui qui correspond au service fait et à la limite fixée, sera-t-il pécuniairement responsable ?
Deux cas sont à envisager.
Ou bien les majorations d'acomptes ont été contrebalancées par le solde. Il semble que, dans cette condition, l’ordonnateur n'a pas de compte à rendre, puisque l'Etat n’a subi aucun pré: judice et qu’en définitive le créancier n’a reçu que ce qui lui était dû.
Ou bien, les majorations d’acomptes n'ont pas été contrebalancées par le paiement pour solde. L’entrepreneur a touché une somme supérieure à celle à laquelle il avait droit, La
personne publique est lésée et son administrateur, qui est en
faute, doit réparer le tort causé A cet effet, il sera constitué comptable de fait.
Les mandats majorés soulèvent une autre question.
Le compte dressé par l’auteur d’un mandat majoré doit-il porter en recette le montant intégral du mandat qui n’est que partiellement fictif ?
Une première théorie enseigne que le chiffre total du mandat majoré devra figurer au compte.
Elle à pour elle, dans la doctrine, l'autorité de MM. Marquès di Braga et Lyon et, dans la jurisprudence, un certain nombre d’arrêts de la Cour des Comptes : arrêt du 20 mai 1886, 3° Ch., sieur Lapeyrère, maire de Lourdes Haute-Pyrénées) ; arrêt des 28 et 29 juillet 1890, 3° Ch., sieurs Larroque père et fils, Martel et Moulinié, de Montauban (Tarn-et Garonne); arrêt du 8 février 1892, Le Roux de Bretagne, ancien maire de Mortagne (Nord) ; arrêt du 9 mai 1895, Tarrade, ancien maire de Chateauneuf ; arrêt des 6 et 27 février 1899, Joussot, ancien maire de Quenne ; arrêt du ? juillet 1903, Lavigne, ancien maire de Mers-el-Kébir ; arrêt du 22 mars 1907, Jouve, maire de Cervières (Hautes- Alpes ; arrêt du 11 avril 1910, 2° Ch., Herpin, ancien maire de la commune de Bréhémont (Indre-et-Loire); arrêt du 30 mai 1910, 4re Ch., sieur Martin, maire de Vagnas ; arrêt du 28 mars 1911, 2 Ch , Amphoux, ancien maire de Marsillargues (Hérault).
L'arrêt du 11 avril 1910 renferme un exposé particulièrement net du système préconisé : « Si quelques-uns des mandats retenus ne sont fictifs qu’en partie, ils sont néanmoins viciés dans leur entier, par suite des fausses certifications dont ils sont revêtus et doivent, en conséquence, figurer pour leur montant intégral, sauf au rendant compte à faire état à sa décharge de la partie réelle de la dépense. »
D'autre part, MM. Marquès di Braga et Lyon formulent éga-
lement leur opinion de la façon suivante : « Tous les mandats LESAGE, 20
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entachés de fiction, à quelque degré que ce soit, doivent entrer pour leur montant intégral dans le débit du compte... L'ordonnateur, les certificateurs sont comptables du montant intégral du mandat, sauf à faire dépense de la partie réelle de la dépense. Le mandat en effet, est faux ; il doit sortir virtuellement de la comptabilité du service public, toutes réserves faites quant à la responsabilité ou à l'irresponsabilité du gérant officiel. » Mais si les partisans de ce premier système sont unanimes pour reconnaitre au juge des comptes le pouvoir d'exiger du comptable de fait la production de pièces portant en recette l’ensemble du mandat majoré, tous ne sont pas d'accord sur les droits de l'autorité budgétaire en ce qui concerne la partie non fictive du mandat. Les uns estiment que l'autorité budgétaire doit examiner le mandat dans son entier et qu’elle peut refuser son adhésion à la partie réelle de la dépense, bien que celle ci ait reçu une imputation régulière, Ce refus s'oppose à ce que la juridiction financière alloue au gérant irrégulier la dépense représentée par la partie non fictive du titre de paiement. Voici comment les partisans de ce système raisonnent : La gestion de fait a pour résultat, disent-il, d'opérer une novation. Les recettes et les dépenses, sont, en quelque sorte, extraites du budget normal, pour entrer dans le budget de la gestion occulte. Ce budget nouveau doit être approuvé par l'autorité budgétaire. C'est à elle, et à elle seule que revient le droit d'ouvrir des crédits correspondant à l'emploi des recettes encaissées par le comptable de fait, et qui ont été soustraites à son intervention préalable. Si done le mandat majoré figure pour sa totalité au chapitre des recettes de ce budget, la dépense doit, dans son intégralité, faire l’objet d’une ratification de l'autorité budgétaire. Et celle-ci n'est pas liée par l'ouverture antérieure de crédit qui avait permis le paiement à la caisse publique officielle. D'autres, au contraire, estiment que le juge des comptes est
libre d'accorder à la décharge du gérant de fait une somme équivalant à la partie réelle du mandat, pourvu que le justiciable établisse l'existence et le montant de la dépense imputée sur un crédit régulier.
MM. Marquès di Braga et Lyon développent ainsi cette dernière opinion : « La dépense relative à la partie non fictive du mandat est, disent-ils, une dépense réelle, valablement créditée et finalement payée par le comptable officiel sur la caisse duquel les crédits ont été ouverts. Comment l'autorité budgétaire aurait-elle à la créditer à nouveau par imputation sur les recettes du budget de la gestion occulte, alors que parte in qua, ces recettes ne sont autres que celles de l'exercice budgétaire patent, sur lequel la dépense était légitimement imputable ? De quelle circonstance peut-on déduire qu'il s’est produit en l’espèce cette novation si caractéristique, qui fait que la dépense créditée au titre patent doit être créditée à nouveau quand elle est réalisée par voie occulte. Aussi comprendrions-nous très bien que l’on considérât la partie réelle des mandats et certifications majorés comme constituant, non pas une dépense budgétaire qui devrait être ratifiée administrativement pour être allouée judiciairement au rendant, mais un fait à sa décharge, comme pourraient l'être des versements effectués par des tiers quelconques, c'est-à-dire qu’il n’y aurait pas lieu à ouverture rétroactive de crédit par l’autorité budgétaire. »
Des arrêts rendus ces dernières années ont consacré cette manière de voir, eutre autres : l’arrêt du 11 avril-1910, 2e Ch., sieur Herpin, ancien maire de Bréhémont (fndre-et-Loire).
D'autre part, on doit se garder de considérer l'arrêt du 30 mai 41910, 1r° Chambre, Martin, maire de Vagnas, comme marquant un retour en arrière. Dans l'espèce, la Cour, apurant un compte de gestion de fait qui comprenait en recette le chiffre intégral des mandats majorés, a sans doute refusé d’allouer en dépense
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le montant desdits mandats, « considérant, que par arrêté du 45 mars 1907, le préfet de l'Ardèche n'a pas consenti à reconpaitre le caractère d'utilité communale aux dépenses effectuées ». Mais dans ce cas, le comptable de fait n'avait pas prouvé qu'une partie des mandats correspondait à une dépense réelle ; il n'avait pas davantage justifié de la partie exacte du titre qui aurait été payée au véritable créancier du service public. La situation était très différente. L'arrêt du 11 avril 1910 conserve donc toute sa valeur.
Le système que nous exposons comporte encore une variante. Le principe d'après lequel il faut porter au compte les mandats majorés pour leur total est sauf, mais, lorsqu'il est nettement établi que les mandats ont été majorés d’une somme déterminée, il appartient à la Cour de décharger le comptable de l'obligation de compter de l'intégralité du mandat. Cf. Cour des Comptes, arrêts du 17 mai 1904 et du 26 novembre 1906, Abbès, maire de Serignan, 2 Ch. (1).
Cette théorie intermédiaire se rapproche sensiblement de celle qui consiste à n’'exiger du gérant de fait que l'inscription au compte du mandat majoré à concurrence de la majoration.
Les arrêts de la Cour des Comptes ont admis cette seconde opinion : arrêt du 27 janvier 1890, Métivier, commune de Liège (2) ; arrêt du 29 février 1892, Jacquemin ; arrêt du 24 juillet 1894, Garçon, maire de Rozel ; arrêts des 17 décembre 1908 et 16 janvier 1909, 2° Chambre, commune de Réville, sieur Villant ; arrêts du 30 décembre 1909 et 23 mai 1910, Arc Ch.,
(1) Observons toutefois, que l'autorité juridictionnelle n’a pas qualité pour effectuer la ventilation entre la partie réelle et la partie fictive de la dépense majorée, Cf. Conseil de préfecture du Calvados, 28 juill. 1881, commune de Villerville, C. des C., 11 fév. 14890, commission et bureau de bienfaisance de Ste-Marie).
(2) Publié par MM. Marquès di Braga et Lyon, t. LV, p. 534, n° 321,
sieurs Besse et Gaubert, comptables de fait de deniers de la commune de Rodez (Aveyron).
Cette suite de décisions, mise en regard de celle que nous avons donnée précédemment à l'appui du premier système, montre combien la jurisprudence est hésitante sur la question. Des tendances se manifestent cependant assez nettement, et aujourd’hui la Cour paraît favorable à la première théorie. On ne saurait en effet tirer un argument en sens contraire de l'arrêt des 30 décembre 1909 et 23 mai 1910, qui statue sur une hypothèse assez particulière, Dans l'affaire soumise à la juridiction de la Cour, le comptable de fait n’était pas l’ordonnateur, mais un architecte ayant majoré les mémoires ; les mandats avaient été émis au nom des fournisseurs, créanciers réels ; l’irrégularité consistait dans la majoration des mémoires, à l'insu des créanciers qui n’avaient touché que leur dû, le surplus ayant ‘été conservé par le gérant de fait; enfin, les fausses certifications portaient, non sur la réalité des fournitures ou l’objet des mémoires, mais sur les prix appliqués.
Actuellement, en règle générale, l'administrateur mis en cause à raison de mandats majorés compte au brut et non au net, et cette manière de faire nous semble la plus en harmonie avec les principes. En vain, nous fait-on les objections suivantes :
4° Le mandat majoré n'est fictif que partiellement, à concurrence de la majoration. II y a lieu, en conséquence, de faire un départ entre la partie fictive et non fictive, et il n’y aura gestion irrégulière que pour cette dernière partie ;
% C’est, de plus, causer un préjudice injustifiable au gérant de fait que de l’obliger à compter au brut, car c’est accorder en même temps à l’autorité budgétaire le pouvoir de rejeter comme inutiles des dépenses correspondant à la partie réelle du mandat ; et l'on sait, d’autre part, que la Cour est tenue de se conformer
aux décisions de cette autorité.
Au premier argument, nous répondons avec MM. Marquès di Braga et Lyon que le mandat majoré est vicié dans son entier et qu'il est sorti de la comptabilité du service publie.
Quant au second, il est sans portée, depuis que la juridiction financière se reconnait le droit de se passer de l'approbation rétroactive de l’autorité budgétaire pour accorder l'allocation des dépenses représentant la partie réelle du mandat majoré.
Un mandat totalement ou partiellement frelaté en ce qui concerne la réalité du service fait est à la fois fictif ratione materiæ et ratione personæ, puisqu il contient la description d'un service imaginaire exécuté par des créanciers supposés.
Mais un mandat peut être seulement fictif ratione personæ.
20 Des certifications fictives, quant à la personnalité des auteurs
du service fait.
Un mandat est fictif ratione personæ quand il est délivré au nom d'une personne autre que celle qui a réellement exécuté des travaux ou livré des fournitures pour le service public.
L'ordonnateur qui émet ainsi un litre falsifié peut avoir en vue une simplification d'écritures. Il désigne, par exemple, comme unique ayant-droit l'un quelconque des entrepreneurs ou des fournisseurs, sauf à celui-ci à remettre aux créanciers les sommes qui leur reviennent.
Il peut, en second lieu, recourir à ce procédé irrégulier pour éviter au titulaire les effets d'une saisie-arrêt ou l'application d’une loi édictant une incompatibilité ou une interdiction de cumul. L'infraction aux règles de la comptabilité est ici plus grave que dans l'hypothèse précédente; elle mérite des sanctions particulièrement rigoureuses.
Quelquefois, enfin, l’indication inexacte de l'auteur du service fait est le résultat d’une erreur ou d’une ignorance. C'est le cas
d'un ordonnancement fait en faveur d’un individu décédé ou bien
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encore du représentant d’une société qui n’a pas reçu le pouvoir de toucher pour elle. Le mandat est alors un mandat erroné, qui n'engage pas la responsabilité pécuniaire de celui qui l’a établi (1). Mais lorsqu'il y a émission dolosive d'un mandat ou d'une ordonnance au nom d’une personne qui n’est pas l’auteur du service fait, estil possible d'appliquer à l’ordonnateur la théorie du maniement virtuel et de le déclarer comptable de fait ?
L'établissement d'un titre fictif ratione personæ peut causer un préjudice au Trésor ; le paiement effectué par le comptable ne libère pas juridiquement le service publie, et, s’il est des circonstances où le créancier est rémunéré par des intermédtaires, il en est d’autres, où, n’ayant pas reçu ce qui lui était dû, il adresse des réclamations. N’a-t-on pas alors le droit de demander des comptes à l’ordonnateur ?
Sur le seul terrain de la réparation du tort subi par la personne morale, on peut très bien soutenir qu'une déclaration de comptabilité de fait ne présente pas une utilité indiscutable, depuis que la Jurisprudence soumet le comptable qui a payé sur des pièces en apparence régulières, mais fausses en réalité, à l’obligation de verser au Trésor le montant des dépenses ainsi acquittées. Mais il serait notoirement injuste de faire peser d'une façon définitive le poids d'une faute de l’ordonnateur sur l'agent du paiement qui a rempli son devoir. Ne vaut-il pas mieux atteindre le vrai coupable, en le constituant gérant de fait?
Nous pensons qu'il y a lieu de résoudre la question par une distinction.
S'agit-il d’une ordonnancement fictif ayant abouti à la remise
d’un capital aux mains d'une personne autre que le véritable
(1) En ce sens : 28 mai 4890, 3° Ch., Cazeneuve, ancien maire de Visan; 23 mars 1882, {rt Ch.; 28 déc. 1891, 1re Ch., Ricoux, maire de Philippeville,
créancier, et avant provoqué de la part de celui-ci des revendications, l’ordonnateur est justiciäble de la Cour des Comptes.
Mais, si l’on analyse bien l’espèce envisagée et si l’on va au fond des choses, cette désignation dans un mandat d’un individu qui n’est pas créancier à raison d'un service fait n’équivautelle pas à la fabrication d'un mandat fictif quant au service luimême ? Au regard de celui qui touche ainsi une somme à laquelle il n'a aucun droit, et au regard de l'Etat qui la paie, il y a absence de service fait. Ce n’est donc pas en tant qu'auteur d'une certification fausse ratione personæ, mais bien en tant qu'auteur d’une certification fictive ratione materiæ que l’ordonnateur est astreint à rendre des comptes.
Quand, au contraire, le créancier réel est désintéressé, non pas directement, mais indirectement par celui qui, muni de son titre, s'est présenté aux caisses du Trésor, l'ordonnateur a bien encore commis une irrégularité, mais il ne peut de ce seul chef être traduit devant le juge des comptes. A aucun moment il n’a eu à sa disposition les deniers publies, il ne les a pas maniés virtuellement, et en définive il ne les a pas détournés de leur affectation légale, puisqu'ils sont parvenus en fin d'opération à leur destinataire. Coneluons done qu'un mandat purement et simplement fictif ratione personæ n'entraine pas pour l'administrateur de responsabilité comptable
La jurisprudence, bien qu'assez obscure, parait cependant orientée en ce sens.
Dans un arrêt du 19 janvier 1893, la Cour a, par exemple, décidé que « lorsqu'un ordonnancement constate le service fait, qu'il est seulement fictif en ce qui concerne la partie prenante, qu'il n'existe d'ailleurs ni fraude, ni préjudice ou dommage soit pour la commune, soit pour les tiers, cette fiction constitue sans doute une irrégularité blâämable, mais qui ne saurait entrainer
à elle seule les conséquences de fait et de droit ainsi que les
responsabilités civiles et pécuniaires qui découlent d’un maniement de deniers publics (1).
De même encore, un arrèt du 20 février 1893 (Vallée, exmaire de la commune Saint-Evroult-de-Montfort (Orne) ordonne de déduire de la recette d'un compte de gestion occulte les sommes provenant de mandats fictifs quant à la désignation des créanciers, et non pas quant à l'objet même de la dépense, lorsqu'il y a identité complète entre les fournitures comprises au compte de la gestion occulte et celles ordonnancées sur le crédit préalablement ouvert et payées par le comptable régulier, et que la seule différence entre les justifications consiste dans la désignation incomplète du fournisseur, alors du reste que les acquits des fournisseurs réels sont rapportés.
Enfin, un arrêt du 2 décembre 1907 ({re Ch. Gestion de fait du sieur Schneider, maire de Belfort) déclare également que « la consommation incorrecte du crédit ne peut être assimilée à un détournement de crédit, et qu'un mandat fictif en ce qui concerne la désignation du créancier ne saurait entrainer une gestion de fait, alors que le service a été réellement fait et que la dépense acquittée sur un crédit regulièrement ‘ouvert reste conforme à l'autorisation donnée par le conseil municipal (2).
Il résulte de ces décisions qu'en l'absence d’un préjudice souffert par la personne morale, l’ordonnateur, inculpé de fausses certifications portant sur la personnalité des auteurs du service
fait, échappe à la compétence des juridictions financières.
(1) En ce sens, 1° mai 1889, 2° Ch., Badaillac, de Blois.
(2) On cite généralement aussi l'arrêt du 2 mars 1893, 2° Ch., Le Roux de Bretagne, ex-maire de Mortagne, à l'appui de cette démonstration, mais c'est avec intention que nous avons omis de le reproduire. Il s’agit, en effet, dans l'espèce, non plus d’un mandat fictif ralione personæ, mais d'un mandat erroné, et nous savons que le mandat erroné ne suffit pas pour soumettre son auteur à l'obligation de rendre compte,
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3°, — Certifications fictives, en ce qui concerne la date du
service fait.
Un ordonnateur peut encore délivrer de fausses certifications quant à la date du service fait. Ces fausses certifications ont pour but d'éviter les annulations de crédits. Les services appartenant à un exercice doivent être achevés au 31 janvier de la deuxième année de cet exercice. Si donc un ordonnateur impute sur les crédits d’un exercice des dépenses qui, en réalité, appartiennent à l’exercice suivant, et, dans ce but, antidate les mémoires et les procès-verbaux portant comme accomplis avant le 31 janvier des travaux qui ont été exécutés, ou des fournitures qui ont été livrées postérieurement à cette époque, il enfreint les lois et règlements financiers, mais cette irrégularité n’implique aucun maniement de deniers publies. Dès lors, la Cour n’a pas qualité pour punir cette infraction aux règles budgétaires. Elle doit se borner à la signaler dans son état annexe à la déclaration générale.
Par l'ordonnancement, nous avons terminé la revue des opérations administratives du service de la dépense et l'étude des responsabilités comptables qu’elles peuvent faire encourir aux administrateurs, quand elles ne sont pas accomplies régulièrement. À ces opérations administratives succède le paiement, opération comptable.
Le paiement incombe en totalité au comptable. L'administrateur v intervient cependant, sinon directement, au moins indirectement, car il est amené à fournir encore à ce point de vue des certifications qui pourront, si elles sont inexactes, l'exposer à se voir déclarer gérant de fait.
Le paiement est fait au véritable créancier, contre quittance.
Le payeur est donc tenu de s'assurer de l'identité et de la capa-
cité juridique de la personne qui se présente à ses guichets. Or,une des preuves les plus évidentes de l'identité de celui qui vient se faire payer, c'est qu'il détient le mandat ou l'extrait d'ordonnance,
Cet extrait d'ordonnance, ce mandat, sont parvenus à leurs titulaires à la diligence de l’administration. L'art. 86 du décret du 31 mai 1862, porte, en effet, que « les ordonnateurs demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise aux ayants droit des extraits d'ordonnances ou lettres d'avis en tenant lieu et des mandats qu'ils délivrent sur les caisses du Trésor. »
L'administration atteste ainsi de façon détournée la personpalité de l'ayant droit. Par suite, un ordonnateur qui, par ce moyen, cherche sciemment à induire en erreur le comptable chargé de payer, doit être traité comme un manutenteur frauduleux de valeurs publiques.
L'administration participe quelquefois d'une manière plus effective an paiement, en justifiant de l'identité des parties prenantes, soit qu'elle établisse des quittances administratives, en vertu des articles 108 et 109 (1) de l'ordonnance du 2 janvier 18:6 sur l'administration et la comptabilité des finances en Algérie, ou bien encore en exécution de Farticle 363 du décret du 31 mai 1862 (6 : en matière d'expropriation pour cause d’utilité publique, les quittances peuvent, comme les contrats, être
passés dans la forme d’actes administratifs), soit qu'elle vise les
(1) Art. 108. — Dans le cas où le titulaire d’une ordonnance ou d'un mandat de paiement serait reconnu hors d'état de quittancer ladite ordonnance ou ledit mandat, faute de savoir ou de pouvoir écrire, le comptable est autorisé à effectuer le paiement sur quittance administralive. Cette quittance est établie par le fonctionnaire chargé des services civils dans la résidence de la partie prenante.
Art. 409. — Dans les paiements faits aux indigènes, leur signature ou l’apposition de leur cachet est certifiée par la déclaration écrite d’un interprète dûment assermenté ou commissionné, laquelle porte que la partie prenante ne sait pas signer en français. Cette déclaration est visée par le fonctionnaire qui a remis l'extrait d'ordonnance ou le mandat au titulaire:
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états d'émargement des sommes payées par les régisseurs de dépenses aux ouvriers qu'ils emploient (1), soit enfin qu'elle délivre des certificats de vie.
Il nous faut insister quelque peu sur ce dernier point en raison de l'intérêt d'actualité qu'il offre.
Jusqu'à ces dernières années, l'administrateur n’intervenait que rarement dans la délivrance des certificats de vie. On peut citer cependant le cas où ces certificats étaient remis par les fonctionnaires de l'intendance aux militaires en activité, pensionnaires de la Légion d'honneur, ou titulaires d’une gratification de réforme, et encore celui où ils étaient établis collectivement pour les gens de mer par les syndics, ou même à leur défaut par le maire, et visés par le Commissaire de l'Inscription maritime (2). Mais la loi de finances du 13 juillet 4914 est venue considérablement accroître les pouvoirs des maires à cet égard. L'art. 74 de cette loi édicte, en effet, que, « dans les communes où les conseils municipaux autoriseraient organisation de ce service, les maires pourront, sous la responsabilité des communes, délivrer gratuitement aux personnes domiciliées dans la commune, ;des certificats de vie exigés par ie Trésor public pour le paiement des pensions civiles et militaires, indemnités viagères, traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, s’élevant au maximum de 2400 fr. par an. Le recouvrement des sommes indûment payées par suite de certifications erronées sera poursuivi contre les maires dans les formes prévues par l'art. 54 de la loi de finances du 13 avril 1898 ».
Ce texte, assez énigmatique, ne prévoit, à notre avis, qu’une
(1) Art. 363, décret du 31 mai 1862: 5° Lorsqu'il s'agit de paiements oollectifs, il peut être suppléé aux quittances individuelles par des états d'émargements dûment certifiés.
(2) Art. 30 du décret du 17 nov. 1885.
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seule hypothèse, celle de l'établissement d'un certificat de vie erroné. Contrairement au droit commun, le certificat erroné fait apparaître une responsabilité pécuniaire ; mais à qui incombe cette responsabilité ? Là est toute la question. Nous n'avons pas l'intention de la discuter ici, le sujet et les limites de notre travail ne comportant pas une étude détaillée de tous les actes administratifs susceptibles d'être atteints par des sanctions civiles. Contentons-nous de faire remarquer que l’ambiguité de l’article 74 laisse le champ libre aux controverses. Les uns sont admis à prétendre que, si un certificat de vie erroné a été délivré, la commune doit réparer envers l'Etat le tort qu'il a subi de ce chef. [ls peuvent, à cet effet, invoquer les mots « sous La responsabilité des communes », le lien évident entre le 4er et le 2° alinéa de l’article, et enfin l’absence de faute imputable au maire.
Les autres peuvent soutenir que seul le maire encourt des responsabilités pécuniaires, en s'appuyant sur cette phrase : « Le recouvrement des sommes indüment payées par suite de certifications erronées sera poursuivi contre les maires, elc., ele... A cela, les partisans de la première théorie répondent que ces expressions ne sont un argument, ni dans un sens, ni dans l’autre ; que le maire est le représentant légal de la commune, et que c’est à ce titre que la poursuite est dirigée contre lui.
Quoi qu’il en soit, une chose est certaine, l’article 74 de la loi du 13 juillet 1911, qui vise les certifications erronées, ne contient aucune disposition en ce qui concerne les certificats de vie fictifs.
Dans ces conditions, et étant donné ce silence, nous devons revenir à la théorie générale des gestions de fait.
Le maire ou le secrétaire de mairie, qui se sont servis des pouvoirs que leur a donnés le législateur de 1914 dans un but d'assistance pour rédiger de faux certificats de vie, distraire
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ainsi des deniers publics de leur affectation légale, ont commis un véritable maniement virtuel de valeurs appartenant à l'Etat. lis sont en conséquence tenus de rendre des comptes devant la
juridiction financière.
B) DES CERTIFICATIONS PORTANT SUR LA RECETTE
L'ingérence d’un administrateur dans les fonctions de compta. ble à l’aide de fausses certifications ne se produit pas seulement dans le service de la dépense. Elle se rencontre aussi dans le service de la recette. Le détournement se produit alors, non plus en avai de la caisse, mais en amont, et comme il est plus facile d'empêcher les deniers publics d'entrer dans les coffres du Trésor que de les en faire sortir, les gestions de fait, par voie d’immixtion dans la recette, sont particulièrement fréquentes.
Les actes budgétaires auxquels donne lieu cette partie de l'exécution des budgets se résument, pour les agents administratifs, dans des certifications. Si ces agents abusent de l’autorité qui leur a été conférée pour enlever les valeurs publiques à leur destination, ils s’exposent à des sanctions pécuniaires, qui sont mises en œuvre devant la juridiction financière.
Un pourrait être tenté de croire que l’empiètement sur les attributions de comptable, imputable à un administrateur, doit être traité avec moins de sévérité pour les recettes que pour les dépenses, parce qu'alors la séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable n’est pas absolue, et qu'elle est même presque une exception. C’est exact, mais la distinction entre les opérations administratives et les opérations comptables demeure intacte, et, si le plus souvent les unes et les autres sont confiées aux mêmes fonctionnaires, la prohibition de manier les deniers publics subsiste d’une façon générale pour les membres de l'administration.
Reprenant la série des actes qui incombent aux administra-
teurs en matière de recettes, nous les voyons constater des droits, établir des titres de perception, reconnaitre l’acquittement par les redevables des charges qui les grèvent, affirmer enfin la libération des comptables. Qu’arrive-t-il, s'ils émettent des certifications fictives ?
1° Etablissement de titres de recettes frelatés.
Le fait pour un administrateur d'émettre un titre de recette falsifié est une des formes les plus habituelles du maniement virtuel Il réalise une déviation de deniers ? Il doit, comme le mandat fictif dont il est, pour ainsi dire, le pendant, aboutir à une déclaration de comptabilité de fait.
2° Fausses certifications portant sur la libération des redevables.
Ordinairement, c'est au comptable que revient le soin de remettre au débiteur de l'Etat, du département et de la commune, une pièce attestant que celui-ci a payé sa dette. À cet effet, le receveur qui encaisse le produit d’une taxe procède en présence de la partie versante à une triple formalité : émargement au rôle, inscription au journal, délivrance d’une quittance à souche, ou d’un récépissé à talon.
Dans certains cas cependant, l'administration est appelée à certifier la libération des redevables. Les agents-voyers, par exemple, doivent émarger sur le rôle les prestations en nature qui ont été fournies. Si donc, ils mentionnent comme étant faite une prestation qui, en réalité, n'a pas été exécutée, peut-on leur appliquer la théorie des gestions de fait? La Cour des Comptes, saisie de la question, s’est prononcée dans le sens de la négative. Elle se refuse à voir, dans l’'émargement frauduleux au rôle, une opération assimilable à une manutention de valeurs publiques (1).
(1) Cour des Comptes, 6 janv, 1879, commune de Rouillac, Con/rà; Marquès di Braga. Traité des complables de fuit, n° 244,
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Cette opinion nous semble discutable : les prestations en nature sont des recettes analogues aux deniers apportés par les contribuables aux caisses du Trésor. D'autre part, il est évident que, dans l'hypothèse que nous examinons, l'administrateur à distrait des ressources qui devaient accroître le patrimoine actif de la collectivité. N’est-il pas alors équitable de réclamer à l'agent-voyer, coupable d’avoir détourné des éléments de la fortune publique de leur affectation, la réparation du préjudice qu'il a causé, et de l’obliger à dresser un compte ?
Ces attributions concédées aux agents-voyers constituent une anomalie dans notre régime financier. Les certifications administratives portant sur la libération des comptables sont au con-
traire tout à fait normales.
3° Certifications portant sur la libération des comptables.
Les agents de la perception sont responsables du montant des tiues qu’ils ont pris en charge. Ils sont, par conséquent, tenus de représenter, non seulement les sommes qu'ils ont effective ment colligées, mais encore celles qu'ils auraient dû recueillir. Cette responsabité très rigoureuse souffre néanmoins des atténuations : 4° dans les trois mois de là publication des rôles, les percepteurs établissent pour les contributions qui ne sont pas susceptibles de donner lieu à une réclamation du redevable, un état des cotes indûment imposées ; 2 dans les deux mois de la deuxième année, ils réunissent, dans un état des cotes irrecouvrables, toutes les impositions dont la rentrée, pour des raisons indépendantes de leur volonté, n’a pu être obtenue.
Pour ne pas être contraints de verser sur leur fortune personnelle le total des sommes figurant à ce dernier état, les percepteurs doivent prouver l'insolvabilité ou l'absence des débiteurs. ls produisent dans ce but des certificats rédigés par les magis-
trats municipaux (arrêté du Gouvernement du 6 messidor an X). Ces certificats, quand ils sont fictifs, entraînent pour les maires une responsabité civile, qui se traduit par une déclaration de comptabilité de fait. [ls équivalent à peu près, ainsi que le font observer très Justement MM. Marquès di Braga et Lyon, à une ordonnance ou à un mandat. On n’est ici qu'apparemment dans le domaine de la recette. Les certifications des maires réalisent la consommation d’un crédit. Lorsqu'elles sont fausses, ce sont des mandats fictifs déguisés, et, à ce titre, elles tombent
sous le coup de la théorie des gestions de fait.
C) DES CERTIFICATIONS DÉLIVRÉES PAR LES ADMINISTRATEURS EN FIN D'EXÉCUTION DES BUDGETS
A la clôture de l'exercice, l'administrateur rend son compte. Si les énonciations de ce document sont inexactes, et si, d’autre part, il y a eu collusion frauduleuse entre l’ordonnateur et le comptable en vue d'assurer la concordance des écritures et d’égarer le contrôle de la Cour des Comptes, des sanctions doivent être prises contre le coupable. La personne morale lésée obtiendra réparation du préjudice, en déférant l’auteur d’un compte administratif frelaté à la juridiction financière, comme ayant manié virtuellement des deniers publics.
L'autorité budgétaire, qu'on doit considérer comme une autorité administrative lorsqu'elle statue, soit sur le compte de l'ordonnateur, soit sur le compte du comptable, peut aussi, d'accord avec le fonctionnaire indélicat, chercher à induire en erreur le juge des comptes. De telles manœuvres ne se rencontrent, il est vrai, que dans la sphère départementale ou communale, parce qu'alors le Conseil général, ou l'assemblée municipale, délibèrent sur le compte avant que le Conseil de préfecture, le Conseil privé des colonies, ou la Cour des Comptes ne se soient
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prononcés. Mais, quand elles existent, elles doivent être réprimées, et le moyen le plus simple est de traiter, bien que les responsabilités collectives soient de mise en œuvre assez difficile, l’autorité budgétaire fautive comme un gérant irrégulier.
Dans des circonstances exceptionnelles, les administrateurs ont encore la mission d'affirmer la conformité des comptes de gestion avec les écritures élémentaires tenues par le rendantcompte (art. 804 et 810 décret du 31 mai 1862, établissement des Invalides de la marine, art. 1302 et 1303 de l'instruction générale du 20 juin 1859, surveillance du receveur des finances sur les actes de receveur municipal) (1). Si les fonctionnaires auxquels ont été confiées ces attributions les emploient à mettre en défaut le double contrôle de l'autorité budgétaire et de la juridiction des Comptes qui s'exerce postérieurement à leur intervention, ils encourent des responsabilités pécuniaires qui trouvent leur expression dans une déclaration de comptabilité de fait.
De ces certifications il faut enfin rapprocher les procèsverbaux dressés, après constatation de l’encaisse, par des agents administratifs. Comme elles, ces procès-verbaux sont, en quelque sorte, extérieurs à l'exécution du budget. Les administrateurs qui les ont faussement et volontairement établis participent aux agissements du comptable et détournent les deniers publics de leur but ; ils sont les complices d'une gestion irrégulière et doivent, en conséquence, soumettre un compte à la juri-
diction financière.
(1) Le receveur des finances, en tant qu'agent de contrôle, est un fonctionnaire administratif, au sens de l'art. 17 du décret du 31 mai 1862.
D) DU MANIEMENT VIRTUEL RÉSULTANT DE L'ADMINISTRATION AU MOYEN D'UN BUDGET ALTÉRÉ, OU DE L'ADMINISTRATION SANS BUDGET.
Jusqu'à présent, nous avons supposé que les services étaient exécutés en vertu d'un budget. Il nous reste à envisager l'hypothèse dans laquelle un administrateur opère, par exemple, des surcharges sur le budget, en vue de mettre d'accord ce document avec les actes accomplis. Ce procédé a pour but le plus souvent une déviation de &eniers publics, et pour résultat d’égarer le contrôle de la juridiction financière. A ce double titre, il réalise un maniement virtuel, dont l’auteur sera traduit devant le juge des comptes.
En est-il de même d’une administration sans budget ?
Nous devons remarquer d’abord que cette situation se présente rarement dans la pratique. Il faut, en effet, que les administrateurs soient en même temps administrateurs actifs et autorité budgétaire, ce qui ne se rencontre guère que dans lorganisation des établissements hospitaliers. Mais lorsqu'elle existe, elle constitue au premier chef une violation des formes budgétaires et doit évidemment donner lieu à une déclaration de
gestion de fait.
SECTION III
APPLICATION DE LA THÉORIE DES GESTIONS DE FAIT AUX ADMINISTRA- TEURS ET ORDONNATEURS COUPABLES D'IMMIXTION DANS LES FONC- TIONS DE COMPTABLES EN MATIÈRES.
Lorsqu'il existe une comptabilité des matières régulièrement organisée, les principes s'opposent encore à ce qu’un administrateur empiète sur les attributions des fonctionnaires préposés à la garde et à la manutention des objets mobiliers appartenant
à la collectivité. S'il le fait, il est assimilé au comptable auquel il s’est substitué et doit produire un compte à qui de droit.
MM. Marquès di Braga et Lyon font chserver, dans leur Traité des comptables de fait, N° 248, que les infractions de ce genre, imputables aux agents administratifs, seront infiniment plus rares que pour la comptabilité deniers, « puisque la comptabilité-matières ne comporte pas de formes budgétaires, de crédits spécialisés, de justification des droits des parties prenantes, qu'elle ne comporte que des formes comptables et qu'en conséquence les gardes-magasins ont plutôt des responsabilités de caissiers que des responsabilités de receveurs ou de payeurs. Cette remarque, parfaitement exacte à l’époque où MM. Marquès di Braga et Lyon ont publié leur savant ouvrage, n’a pas aujourd’hui une valeur aussi grande. La loi du 13 avril 1898 a créé, pour les services d'exécution de la Marine, des erédits-matières qui sont « des crédits d'emploi limitant pour l'année la valeur du matériel que ces services peuvent se faire livrer par les magasins » (1), et un décret, pris en exécution de cette loi, est venu imposer aux comptables des responsabilités assez lourdes. Quoi qu'il en soit, il n’en demeure pas moins vrai que les administrateurs sont très libres dans leur action sur les approvisionnements ; que dès lors le fait pour eux de recourir à des procédés frauduleux est extrêmement rare, et qu'il prend le plus souvent, quand il se produit, le caractère d’une malversation.
Les ordonnateurs s'ingèrent dans les fonctions des comptables en matières, soit en effectuant eux-mêmes ou par l'intermédiaire de subordonnés agissant sur leur invitation des maniements d'objets mobiliers dont le service publie est propriétaire, soit en délivrant des certifications fietives.
Dans tous ces cas ils sont justiciables de l'autorité qui apure
(4) Alix, Trailé de science et de législation financières, p. 88.
normalemeut les comptabilités-matières, c'est-à-dire du Ministre qui prend contre eux des arrêtés de débet, ou leur délivre quitüs.
SECTION 1V
DES LIMITES QUE COMPORTE L'APPLICATION DE LA THÉORIE DES GES- TIONS DE FAIT AUX ADMINISTRATEURS ET DES EXTENSIONS DONT
ELLE EST SUSCEPTIBLE
Si compréhensive que soit la notion du maniement virtuel, elle ne peut cependant pas s'adapter à toutes les situations dans lesquelles il serait intéressant et utile d'atteindre les administrateurs fautifs.
Nous avons, dans une autre partie de notre travail, montré avec quels scrupules les juridictions financières s’attachaient à respecter les règles relatives à leur compétence et s'efforcent, dans l'état actuel de notre législation, d'ignorer les opérations qui présentent un caractère administratif nettement défini.
[l nous suffit donc de tirer ici quelques conclusions.
Et d’abord, la jurisprudence de la Cour des Comptes parait orientée, en ce qui concerne l'application du système des déelarations de comptabilité de fait aux actes des ordonnateurs, vers une distinction. Ces actes réalisent-ils un « concours actif » apporté à la gestion extra-réglementaire? Leurs auteurs seront justiciables de la magistrature financière. Ces actes se bornentils, au contraire, à de simples tolérances, les administrateurs qui ont ainsi collaboré passivement à l'irrégularité ne seront pas tenus d'établir un compte.
Toutefois ja formule de la jurisprudence n’est pas aussi précise qu’on pourrait le supposer, et le relevé des décisions intervenues
récemment sur ce sujet ouvre la porte à bien des hésitations (1).
(4) La simple connaissance par un maire des agissements irréguliers, le défaut de surveillance qui lui est imputable sont insuffisants pour provoquer
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En second lieu, les certifications erronées, les ordonnancement défectueux, les mandats « en blanc », bien qu'ils soient délivrés en violation des règlements et qu’ils exposent la personne morale à des pertes quelquefois importantes, ne rentrent pas dans la catégorie des actes constitutifs de gestion de fait. Cela tient à la prédominance de l'élément intentionnel dans l’infraction résultant de l’ingérence dans le maniement des valeurs publiques. Cette intention appelle quelques explications. Elle ne réside pas, comme on serait tenté de le croire, dans ce que les juristes nomment : l’animus distrahendi, c'est-à-dire dans la volonté d'extraire des caisses du Trésor les deniers de la collec: tivité en vue de les affecter à des besoins particuliers ou à des services extérieurs à ceux de l'Etat, du département, de la commune et des établissements publics. Nous savons, en effet, qu’un administrateur qui se substitue au comptable peut obéir à des raisons parfaitement honnêtes. L’intention ne correspond donc pas aux motifs qui ont déterminé l’ordonnateur à sortir de ses attributions. C’est à l’idée de cause qu'il faut se référer, si l’on veut avoir sur ce point des idée exactes. Dans le domaine des obligations, la cause est le cur debetur. En matière de comptabilité de fait, c’est le cur agitur. La cause diffère des motifs à deux égards : 4° elle est l'objet immédiat et direct que l'on poursuit, tandis que le motif est le but éloigné ; 2 elle est le but juridique abstrait, toujours identique pour le même acte ; le motif est au contraire le but concret, variant suivant les circonstances de
temps et de lieu pour une même opération. Cela étant, quelle
une déclaration de gestion de fait (arrêt du 17 janv. 1884, 3° Cb., commune d'Enghien ; 13 janv. 1887, 3° Ch., Demarquilly, maire de Pelves, etc., etc. Note du premier Président de la Cour des Comptes, n° 70 bis). Au contraire, on rencontre des arrêts condamnant des maires qui ont /oléré et approuvé des gestions occultes (Cf. arrêt du 30 nov. 1908, 3° Ch., commune de Saint-Maur-les-Fossés). Mais ces décisions semblent exiger un acte d'approbation qui est une forme de concours actif.
est donc la cause d’une immixtion dans les fonctions de comptables ? N'est-ce pas de soustraire les valeurs que possède la collectivité aux formes tutélaires qui régissent leur emploi, aux formes budgétaires et comptables ?
Cette cause se retrouve chaque fois qu'une certification fictive est émise ; elle est, par contre, absolument étrangère aux certifications erronées, aux ordonnancements défectueux, ou bien encore aux mandats «en blanc », dont la remise est faite aux comptables sous le prétexte de faciliter les opérations de la comptabilité. Voilà pourquoi l'auteur de ces certifications échappe à la compétence des tribunaux financiers.
L'intention juridique de faire échec aux règles de la comptabilité publique ne suffit pas à elle seule pour donner lieu à gestion de fait Il faut encore que la faute commise par l'administrateur ait été préjudiciable aux intérêts du Trésor.
Nous avons déjà eu l’occasion de mentionner des arrêts dans lesquels la Cour des Comptes s’est refusée à reconnaitre la qualité de gérant de fait à des maires coupables d'avoir établi des mandats fictifs ratione pcrsonæ, alors que le service avait été réellement fait, et que les créanciers véritables avaient été désintéressés (1).
Nous ajouterons seulement à la liste que nous avons donnée, une décision rendue le 24 avril 1907 (3° Ch., sieur Morin, adjoint de la commune de Tassin-la-Demi-Lune (Rhône). Il s'agissait dans l'espèce d'un adjoint qui avait coopéré # des pratiques irrégulières dans la comptabilité administrative de la commune. Mais, d’un autre côté, celle-ci n’en avait éprouvé aucun préjudice réel ; les comptes administratifs des exercices
pendant lesquels se seraient passés les faits prétendus irrégu-
(4) Voir notamment l'arrêt de la Cour des Comptes, du 19 janv. 1893, première Ch., le sieur Ducoup, maire de Thénac (Dordogne), appelant. Note de la première présidence de la Cour des Comptes, n° 70 bis, p. 85.
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liers avaient été approuvés par le Conseil municipal ; enfin les conseillers municipaux et contribuables auteurs de la plainte n'avaient pas fourni la preuve de certains faits avancés par eux., Dans ces conditions, la Cour des Comptes a jugé qu'il n’y avait pas lieu à déclaration de gestion de fait : considérant, en particulier, que « si des pratiques irrégulières ont existé pendant un certain temps dans la comptabilité administrative de la commune de Tassin-la-Demi-Lune, il parait démontré qu'il n’en est résulté pour elle aucun préjudice réel ».
Une dernière restriction à la généralisation de la théorie des gestions de fait résulte de la concession à certains administrateurs du droit de réquisition.
L'exercice de ce droit a pour effet de transférer les responsabilités sur la tête du requérant. Supposons qu'un ordonnateur ait usé de la faculté que la loi lui accorde pour arracher les deniers publies à leur destination normale. La réquisition a été faite régulièrement ; elle est intervenue dans une hypothèse prévue par les textes; mais on s'est aperçu postérieurement que le refus qu'avait opposé le comptable était parfaitement légitime, et que seul cet agent avait bien compris les intérêts de la personne publique et avait cherché à les sauvegarder.
Dans ces conditions, l'administrateur, évidemment et incontestablement fautif, peut-il être déclaré comptable de fait ?
La jurisprudence et la doctrine sont aujourd’hui à peu près unanimes pour répondre négativement.
Pour défendre cette manière de voir, on peut en particulier faire appel à deux arguments.
En premier lieu, dit-on, le requérant coupable d'avoir abusé de son droit ne pourrait être atteint que si on l’assimilait à un manutenteur virtuel de deniers publies. Or, le manutenteur est quelqu'un qui se cache, qui dissimule sous des opérations en
apparences régulières des actes frauduleux.
Le maniement virtuel est inséparable de la fiction.
Mais l’ordonnateur qui se sert de son pouvoir de réquisition agit au grand jour, et, quand bien même son intervention dans le paiement aurait eu pour effet une déviation de valeurs publiques, il ne saurait être soumis à l'obligation de rendre compte.
D'ailleurs, comment pourrait-on le traduire devant la juridietion financière, puisqu'en admettant même qu'il ait appréhendé virtuellement des deniers, il l’a fait en vertu d’un titre légal, à savoir la loi ou tout au moins le règlement qui lui a reconnu le droit de requérir ?
Cette seconde raison, en apparence très rigoureuse, a-t-elle réellement toute la valeur qu'on veut bien lui donner ?
L’ordonnateur requérant est, déclarent les partisans de lincompétence du Juge des comptes, couvert par son titre.
Mais est-on admis à invoquer une disposition réglementaire ou légale, quand on exerce un droit contrairement au but dans lequel il a été créé, quand on abuse de ce droit ?
L'abus du droit est une notion assez généralement acceptée pour qu'il ne soit pas utile d’en discuter ici le fondement.
Très fréquemment des tribunaux condamment à des dommages-intérêts envers la partie lésée des personnes qui ont détourné un droit de son véritable objet et ne les autorisent pas à faire valoir des textes qui, pris à la lettre, sembleraient leur donner raison.
Dès lors, pourquoi ne transporterait-on pas cette théorie de l'abus du droit dans le domaine de la comptabilité publique ? Pourquoi la Cour des Comptes ne dirait-elle pas à l’ordonnateur requérant, qui à fait un mauvais emploi du droit qui lui a été conféré : « Yous avez abusé des pouvoirs dont vous disposiez. De ce fait, vous avez perdu le titre qui vous autorisait à forcer la caisse du comptable, et, d'un autre côté, vous avez manié des
deniers publics. Dans ces conditions, vous êtes devenu mon Justiciable ; établissez un compte. » Mais on objecte alors que tout maniement virtuel est un maniement fictif, que le droit de réquisition s'exerce au vu et au su de tous et qu'il ne saurait, en conséquence, être traité comme une certification fictive.
A cela, nous répondons : les certifications fictives sont, en effet, l'aspect le plus fréquent, sous lequel se présente le maniement virtuel. Mais cette observation n'autorise nullement à poser en règle générale que tout maniement virtuel s'accompagne d’une fiction. Il consiste, comme tous les actes donnant ouverture à une gestion de fait, dans une atteinte aux règles budgétaires et comptables ; peu importe la forme sous laquelle il se réalise.
Concluons donc que l’exereice du droit de réquisition peut entrainer quelquefois une action en reddition de comptes devant la magistrature financière (1).
Cette solution, que nous avons essayé de concilier avec les principes, est d’une utilité évidente. L’usage du droit de réquisition fait disparaître la responsabilité du payeur, sans en définitive la remplacer par une responsabilité civile de l’ordonnateur. Dans ces conditions, n'est-il pas nécessaire, dans le cas où la collectivité se trouve effectivement lésée, d'atteindre le vrai coupable ?
Et, puisque dans notre législation actuelle, la responsabilité pécuniaire des administrateurs envers la personne morale est sans intérêt, faute de juges compétents pour prononcer sur elle» ne doit-on pas chercher à tirer parti des moyens existants, en reconnaissant à l’ingénieuse théorie des gestions de fait un
champ d'application de plus en plus étendu ?
(1) Par exemple, dans le cas où l’ordonnateur aurait eu recours à son droit de réquisition, pour se procurer des sommes nécessaires au fonctionnement d'une régie de dépenses irrégulièrement constituée.
Indépendance tempérée par l'existence d’un contrôle administratif et par une large application de la théorie des gestions de fait, voilà donc la formule par laquelle nous croyons pouvoir résumer la situation des administrateurs et ordonnateurs vis-à-vis des juridictions financières.
Cette situation doit-elle être améliorée ? Des réformes s’imposent-elles ?
Nous avons distingué deux sortes de justices financières : les tribunaux de comptes et le ministre juge. Quelles sont les règles qui doivent, selon nous, présider aux relations de ces magistratures avec l’administration ?
Le juge des comptes est appelé à remplir deux fonctions d’un ordre assez différent.
Il peut d’abord être chargé d’un contrôle préventif de l’engagement des dépenses de l'Etat. Nous savons qu'en France le soin de vérifier les actes de cette nature, avant leur mise à exécution, incombe à des agents administratifs.
Nous préférons à ce système celui que nous avons rencontré en Italie, où cette mission appartient à la Cour des Comptes. Mais nous pensons, d'autre part, qu'il ne faut pas attacher une trop grande importance à ce contrôle a priori. Il a, en effet, le grand inconvénient de paralyser les initiatives, et on pourrait lui adresser ce grave reproche : ou bien il entrave la marche du Gouvernement : ou bien il se réduit à une formalité sans intérêt.
C’est donc dans le contrôle a posteriori qu'il faut chercher la
solution du problème. La Cour des Comptes se borne aujourd'hui à consigner ses observations dans un rapport public, sans avoir la certitude absolue que les administrateurs y ont obtempéré. Son rôle, parce qu'il est restreint, est exposé à n'avoir pas toute l'efficacité désirable. Il est donc nécessaire de l'accroître.
On peut d’abord songer à conférer à la Cour le jugement des comptes administratifs, comme celui des comptes des comptables. Elle vérifierait la régularité des opérations administratives, rejetterait celles qui n’ont pas été effectuées conformément aux lois budgétaires et aux règlements de comptabilité publique, les mettrait à la charge de leurs auteurs, laissant au Parlement le pouvoir d’exonérer les Ministres des faits portés ainsi à leur passif. Quant aux comptes rendus par les ordonnateurs des collectivités locales, le juge des comptes serait contraint de faire état de l’approbation antérieure des Assemblées délibérantes, à moins que le législateur ne lui concède le droit d'exiger une seconde approbation intervenant postérieurement à ses arrêts.
Peut-être même, la juridiction des Comptes pourrait-elle apprécier l'opportunité des actes administratifs. Il y a là une idée particulièrement osée, mais qui cependant paraît acceptable depuis qu'un autre tribunal administratif, le Conseil d'Etat, statuant sur recours pour excès de pouvoir, se préoccupe de savoir si l’autorité incriminée a respecté les traditions locales (r) quand elle a pris les décisions qui lui sont déférées.
Cette extension donnée aux attributions de la Cour des
(1) Le Conseil d'Etat, recherche, par exemple, si un Maire, ayant pris un arrêté réglementant la sonnerie des cloches, a tenu compte des usages jusqu'alors en vigueur dans le pays, ou si, au contraire, il s’est servi des pouvoirs que la loi lui confère, pour satisfaire des rancunes politiques ou des passions anticléricales.
Comptes ne va pas sans une confirmation de la responsabilité civile des administrateurs. Cette responsabilité, proclamée de nouveau dans des termes qui ne permettraient aucun doute, doit être soumise à l'examen de la Cour, qui décide dans quelle mesure elle existe, et à quelles réparations le fonctionnaire coupable est tenu envers la personne morale lésée.
A ceux auxquels ces réformes sembleraient trop osées nous proposons d'accorder à la théorie des gestions de fait une portée de plus en plus compréhensive. La notion du maniement virtuel, susceptible d’interprétations très larges, a déjà fourni le moyen d'atteindre le plus souvent les administrateurs fautifs. Il faut lui reconnaître encore une signification plus vague, grâce à laquelle l’ordonnateur qui n’observe par les formes ‘budgétaires et comptables, ou qui abuse de son droit de réquisition sera, dans tous les cas, justiciable de la magistrature financière.
Entre ce second système et le premier, il y a une différence. Dans le premier, l’ordonnateur est, comme le comptable, dans une situation litigieuse dès son entrée en fonctions. Une sentence est donc nécessaire pour mettre fin à cette situation litigieuse. La Cour doit apurer les comptes administratifs, comme elle juge la comptabilité des comptables, Dans le second, la Cour apparaît comme un tribunal ordinaire, statuant seulement sur les questions dont elle est saisie. Une négligence ou une faute est alors indispensable pour constituer une immixtion dans les fonctions de payeur ou de receveur, un maniement plus ou moins direct de valeurs publiques.
Mais, dans l’un ou l’autre cas, la collectivité est indemnisée des torts qu’elle a subis. Les administrateurs ne jouissent plus de cette sorte d'impunité, qui est actuellement la plus contestable de leurs prérogatives. Les opérations administratives, au même titre que les opérations comptables, entraînent pour leurs
auteurs des responsabilités qui se traduisent par des dommages-
intérêts versés par les comptables à la personne publique. Ce n’est que justice.
Le contrôle a posteriori des ordonnateurs est alors réel ; le Parlement est déchargé d’une besogne assez lourde. Il peut dès lors s'attacher à son véritable rôle, qui est de donner des lois au pays, et d'imposer aux Ministres par une loi de finances votée en temps opportun, un tableau détaillé de travail qu'ils n’auront qu'à suivre pour bien gérer les intérêts de la nation. De son côté, la loi de règlement n'est plus une manifestation platonique. Elle n’est que la confirmation des arrêts individuels prononcés par la Cour. Le Parlement est ainsi une sorte de Cour d'appel, qui maintient ou infirme les décisions de la juridiction des comptes.
Parallèlement aux tribunaux de comptes, nous avons vu le Ministre statuer par voie d’arrêtés de débet. Il y a peut-être lieu de remanier la législation à ce sujet, et de ne plus en limiter l'application aux seuls rétentionnaires de deniers publics.
Mais nous faisons observer que cette réforme est d’un assez faible intérêt et qu’elle se heurterait, de plus, à l'hostilité de beaucoup d'auteurs. La doctrine est à peu près unanime pour condamner la juridiction ministérielle, et elle considérerait avec défaveur les propositions qui tendraient à en élargir le domaine.
Au surplus, la Cour des Comptes, par ses traditions, sa science des choses financières, offre les plus sérieuses garanties, et c’est à elle que nous demandons d'assurer, par tous les moyens, le respect des lois et règlements de comptabilité publique.
Les progrès dont nous souhaitons la réalisation s’accompliront-ils ? Il est impossible de l’affirmer.
Les améliorations intervenues récemment dans notre régime
comptable répondent à des préoccupations très divergentes,
Les unes consacrent la prééminence du Ministre des Finances en matière d'opérations budgétaires : telles, l'institution du contrôle des dépenses engagées et la création de la Commission des référés ; les autres enlèvent à l'emprise de ce même Ministre les comptables de certains budgets annexes. La jurisprudence étend pour sa part la compétence de la Cour des Comptes en ce qui concerne la responsabilité des payeurs, mais maintient dans son intégralité le principium de l’art. 18 de la loi de 1807, de telle sorte que nous ne pouvons augurer de l'avenir, et qu'il est fort difficile, dans ce conflit d'opinions et de tendances, de prévoir quelles seront les diverses solutions appor-
tées au problème si complexe que nous avons exposé.
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